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CONVENTION' ENTRE LA CONFtDtRATION SUISSE ET LA RE-
PUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE EN VUE D'tVITER LES
DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIERE D'IMPOTS SUR LE
REVENU

Le Conseil fid~ral suisse
et
le Gouvernement de la R~publique de C6te d'Ivoire,

d6sireux de conclure une Convention en vue d'6viter les doubles impositions en
mati~re d'imp6ts sur le revenu,

sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1 Personnes vis6es

La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont des r6sidents d'un Etat
contractant ou des deux Etats contractants.

Article 2 Imp6ts visds

1. La prdsente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu pergus pour le
compte d'un Etat contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivit6s
locales, quel que soit le syst~me de perception.

2. Sont consid6r6s comme imp6ts sur le revenu les imp6ts pergus sur le revenu
total ou sur des 616ments du revenu, y compris les imp6ts sur les gains provenant
de l'ali6nation de biens mobiliers ou immobiliers, les imp6ts sur le montant global
des salaires payds par les entreprises, ainsi que les imp6ts sur les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:

a) en Suisse:
les imp6ts fdd6raux, cantonaux et communaux sur le revenu (revenu total,
produit du travail, rendement de la fortune, b6ndfices industriels et com-
merciaux, gains-en capital et autres revenus);
(ci-apr~s d6sign6s par <imp6t suisse,,);

b) en C6te d'Ivoire:
(i) l'imp6t sur les bdn6fices industriels et commerciaux et sur les b6ndfices

agricoles;
(ii) l'imp6t sur les b6n6fices non commerciaux;
(iii) l'imp6t sur les traitements et salaires;

I Entr6een vigueur le 30 d(cembre 1990, soit i trenti~me jour ayant suivi 1'6change des instruments de ratification,

qui a eu lieu A Berne le 30 novembre 1990, conformdment au paragraphe 2 de l'article 25.
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(iv) l'imp6t sur le revenu des capitaux mobiliers;
(v) 'imp6t g6n6ral sur le revenu;

(ci-apr~s d6signds par ,imp6t ivoirien>).

4. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue
qui seraient 6tablis apr~s la date de signature de la Convention et qui s'ajoute-
raient aux imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les autoritds comp6tentes des
Etats coutractants se communiquent les modifications apport6es A leurs l6gisla-
tions fiscales respectives.

5. La Convention ne s'applique pas aux imp6ts pergus A la source sur les gains
faits dans les loteries.

Article 3 D6finitions g6n~rales

1. Au sens de la prdsente Convention, A moins que le contexte n'exige une
interpretation diff6rente:

a) le terme (Suisse)> d6signe la Conf6d6ration suisse;

b) le terme <,C6te d'Ivoire, d6signe le territoire national, ainsi que les zones de
juridiction nationale en mer de la R6publique de C6te d'Ivoire, y compris
toute r6gion situ6e hors de la mer territoriale de la C6te d'Ivoire qui,
conform6ment au droit international, a W, ou peut atre par la suite, ddsign6,
en vertu des lois de la C6te d'Ivoire concernant le plateau continental,
comme r6gion A i'int~rieur de laquelle peuvent 8tre exerc6s les droits de la
C6te d'Ivoire relatifs au sol et au sous-sol marins ainsi qu'A leurs ressources
naturelles;

c) les expressions ,un Etat contractant>, et ,l'autre Etat contractant- dfsignent,
suivant le contexte, la Suisse ou la C6te d'Ivoire;

d) le terme , personne)> comprend les personnes physiques, les soci6t6s et tous
autres groupements de personnes;

e) le terme ,soci6t6, d6signe toute personne morale ou toute entit6 qui est
consid6r6e comme une personne morale aux fins d'imposition;

f) les expressions ,,entreprise d'un Etat contractant,, et ,,entreprise de l'autre
Etat contractant,, d~signent respectivement une entreprise exploit6e par un
rdsident d'un Etat contractant et une entreprise exploit6e par un r6sident de
I'autre Etat contractant;

g) I'expression ,,trafic international)> d6signe tout transport effectu6 par un
navire ou un adronef exploit6 par une entreprise dont le si6ge de direction
effective est situ6 dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou
l'a6ronef n'est exploit6 qu'entre des points situ6s dans 'autre Etat contrac-
tant;
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h) 'expression ,autorit6 compdtente,> ddsigne:
(i) en Suisse, le directeur de I'Administration f6d~rale des contributions ou

son repr6sentant autoris6;
(ii) en C6te d'Ivoire, le Ministre des Finances ou son repr~sentant autoris&

2. Pour 'application de la Convention par un Etat contractant, toute expression
qui n'y est pas d6finie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat concernant les
imp6ts auxquels s'applique la Convention, A moins que le contexte n'exige une
interprdtation diff6rente.

Article 4 R6sident

1. Au sens de la prdsente Convention, l'expression <rsident d'un Etat contrac-
tant> d~signe toute personne qui, en vertu de la l6gislation de cet Etat, est
assujettie A l'imp6t dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa r6sidence, de
son siege de direction ou de tout autre crit~re de nature analogue. Toutefois, cette
expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties A l'imp6t dans
cet Etat que pour les revenus de sources situ~es dans cet Etat. L'expression
comprend, s'agissant de la Suisse, une socidt6 de personnes constitute ou
organis~e d'apr~s le droit suisse.
2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un
resident des deux Etats contractants, sa situation est r~gl~e de la mani~re
suivante:

a) cette personne est consid~ree conne un r6sident de 'Etat ox elle dispose
d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation
permanent dans les deux Etats, elle est consid6ree comme un r6sident de
l'Etat avec lequel ses liens personnels et 6conomiques sont les plus 6troits
(centre des interets vitaux);

b) si l'Etat oii cette personne a le centre de ses int6rets vitaux ne peut pas etre
determin6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans
aucun des Etats, elle est consid6ree comme un rdsident de I'Etat oil elle
sejourne de fagon habituelle;

c) si cette personne sejourne de fagon habituelle dans les deux Etats ou si elle
ne sjourne de faqon habituelle dans aucun d'eux, elle est consideree comme
un resident de l'Etat dont elle posside la nationalit6;

d) si cette personne possede la nationalit6 des deux Etats ou si elle ne possde
la nationalit6 d'aucun d'eux, les autorites competentes des Etats contractants
tranchent la question d'un commun dccord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique est un resident des deux Etats contractants, elle est consider~e
comme un r.sident de 'Etat oi son siege de direction effective est situe.
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Article 5 Etablissement stable

1. Au sens de ia pr~sente Convention, l'expression ,,tablissement stable, d~signe
une installation fixe d'affaires par l'interm~diaire de laquelle une entreprise
exerce tout ou partie de son activit6.

2. L'expression -4tablissement stable>> comprend notamment:
a) un siege de direction;
b) une succursale;
c) un bureau;
d) une usine;
e) un magasin de vente;
f) un atelier;
g) une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carrire ou tout autre lieu

d'extraction de ressources naturelles;
h) une installation fixe d'affaires utilis6e aux fins de r6unir des informations

lorsque cette activitd est l'objet m.me de l'entreprise.

3. Un chantier de construction, une chaine temporaire de montage ou des
activit~s de surveillance ne constituent un 6tablissement stable que si leur dur6e
d6passe six mois.

4. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, on consid~re qu'il
n'y a pas -6tablissement stable>> si:

a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de
livraison de marchandises appartenant 1'entreprise;

b) des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins
de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins
de transformation par une autre entreprise;

d) une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'acheter des
marchandises ou de r6unir des informations, pour l'entreprise;

e) une installation fixe d'affaires est utilis6e, pour l'entreprise, aux seules fins de
publicit6, de fourniture d'informations, de recherches scientifiques ou d'acti-
vit~s analogues qui ont un caract~re pr6paratoire;

f) une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins de l'exercice cumul6
d'activitds mentionn6es aux alin6as a) A e), A condition que I'activitd
d'ensemble de l'installation fixe d'affaires r6sultant de ce cumul garde un
caractre prdparatoire ou auxiliaire.

5. Une personne agissant dans l'un des Etats contractants pour le compte d'une
entreprise de l'autre Etat contractant (autre qu'un agent jouissant d'un statut
ind6pendant, visd au paragraphe 7) est consid6r6e comme ,6tablissement stable >
dans le premier Etat contractant:

a) si elle dispose dans cet Etat de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui
permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise;
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b) si elle entretient dans le premier Etat contractant un entrep6t de marchan-
dises appartenant A I'entreprise A I'aide duquel elle execute habituellement
des commandes et procde A des livraisons pour le compte de l'entreprise.

6. Nonobstant les dispositions pr~c6dentes du present article, une entreprise
d'assurance d'un Etat contractant est considdr~e comme ayant un 6tablissement
stable dans I'autre Etat contractant, A l'exception de ses activitds de reassurance, si
elle encaisse des primes sur le territoire de cet autre Etat ou y assure des risques
locaux par l'interm6diaire d'une personne autre qu'un agent jouissant d'un statut
ind6pendant auquel s'applique le paragraphe 7.

7. Une entreprise n'est pas consid6rde comme ayant un dtablissement stable dans
un Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activitd par l'entremise d'un
courtier, d'un commissionnaire gdndral ou de tout autre agent jouissant d'un
statut inddpendant, A condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire
de leur activitd. Toutefois, si les activitds de cet agent sont exerc6es exclusivement
ou presque exclusivement pour le compte de cette entreprise, ii ne sera pas
consid6rd comme un agent inddpendant au sens de ce paragraphe.

8. Le fait qu'une socidt6 qui est un resident d'un Etat contractant contr6le ou est
contr6l6e par une soci6td qui est un resident de I'autre Etat contractant ou qui y
exerce son activit6 (que ce soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou
non) ne suffit pas, en lui-meme, A faire de l'une quelconque de ces soci6t~s un
tablissement stable de l'autre.

Article 6 Revenus immobiliers

1. Les revenus qu'un resident d'un Etat contractant tire de biens immobiliers (y
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestires) situ~s dans 'autre
Etat contractant, sont imposables dans cet autre Etat.
2. L'expression ((biens immobiliers,, a le sens que lui attribue le droit de I'Etat
contractant ob les biens consid~r~s sont situ~s. L'expression comprend en tous cas
les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et foresti~res, les
droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concernant la propridt6
fonci~re. l'usufruit des biens immobiliers et les droits A des paiements variables ou
fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements minraux,
sources et autres ressources naturelles; les navires et a~ronefs ne sont pas
consid6r6s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre
forme d'exploitation de biens immobiliers.
4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens
immobiliers servant A l'exercice d'une profession ind~pendante.
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Article 7 Bdn~fices des entreprises
1. Les b~ndfices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que
dans cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans i'autre Etat
contractant par l'interm6diaire d'un dtablissement stable qui y est situ6. Si
l'entreprise exerce son activit6 d'une telle fagon, les b6n6fices de l'entreprise sont
imposables dans i'autre Etat mais uniquement dans la mesure oil ils sont
imputables A cet dtablissement stable.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un Etat
contractant exerce son activitd dans I'autre Etat contractant par l'interm6diaire
d'un 6tablissement stable qui y est situ6, il est imput6, dans chaque Etat
contractant, A cet 6tablissement stable, les b6n6fices qu'il aurait pu rdaliser s'il
avait constitu6 une entreprise distincte exergant des activitds identiques ou
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute
inddpendance avec l'entreprise dont il constitue un 6tablissement stable.
3. Pour d6terminer les b6ndfices d'un 6tablissement stable, sont admises en
d6duction les d6penses exposdes aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable,
y compris les d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi
exposes, soit dans l'Etat ofi est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.
4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de d6terminer les b6n6fices impu-
tables A un dtablissement stable sur la base d'une r6partition des b6n6fices totaux
de I'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2
n'empeche cet Etat contractant de d6terminer les b6ndfices imposables selon la
repartition en usage; la m6thode de rdpartition adopt6e doit cependant etre telle
que le r6sultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le pr6sent
article.

5. Aux fins des paragraphes pr6c6dents, les b n6fices A imputer A l'6tablissement
stable sont d6terminds chaque annde selon la m.me m6thode, ' moins qu'il
n'existe des motifs valables et suffisants de proc6der autrement.
6. Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu trait6s s6par6ment
dans d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions de ces articles ne
sont pas affect6es par les dispositions du pr6sent article.

Article 8 Navigation maritime et a6rienne
1. Les b6n6fices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires ou
d'a6ronefs ne sont imposables que dans I'Etat contractant oii le sitge de direction
effective de l'entreprise est situ6.
2. Si le sitge de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est A
bord d'un navire, ce si6ge est considdr6 comme situA dans l'Etat contractant oil se
trouve le port d'attache de ce navire, ou A d6faut de port d'attache, dans l'Etat
contractant dont l'exploitant du navire est un r6sident.
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3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux b~ndfices provenant de
la participation A un pool, une exploitation en commun ou un organisme
international d'exploitation. Cette disposition s'applique A la seule quotit6 des
b6n6fices attribu~s au participant ivoirien de la soci6t6 multinationale Air-
Afrique.

Article 9 Entreprises associ6es

Lorsque
a) une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement

A la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de 'autre Etat
contractant, ou que

b) les m6mes personnes participent directement ou indirectement A la direc-
tion. au contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et
d'une entreprise de I'autre Etat contractant,

et que. dans l'un et I'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations
commerciales ou financi~res, lides par des conditions convenues ou imposdes, qui
different de celles qui seraient convenues entre des entreprises ind6pendantes, les
b6n6fices qui. sans ces conditions, auraient 6t6 r6alisds par l'une des entreprises
mais n'ont pu 1'Htre en fait A cause de ces conditions, peuvent 8tre inclus dans les
b6n6fices de cette entreprise et impos6s en cons6quence.

Article 10 Dividendes

1. Les dividendes pay6s par une soci~t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant A
un rdsident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat contractant dont la
socidt6 qui paie les dividendes est un r6sident, et selon la Igislation de cet Etat,
mais si la personne qui regoit les dividendes en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t
ainsi 6tabli ne peut exc6der 15 pour cent du montant brut des dividendes.

Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants r~glent d'un commun accord les
modalit6s d'application de ces limitations.

Le pr6sent paragraphe n'affecte pas l'imposition de la socit6 au titre des
b6n~fices qui servent au paiement des dividendes.

3. Le terme ,dividendes , employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de
fondateur ou autres parts b6n6ficiaires A l'exception des crdances, ainsi que les
revenus d'autres parts sociales soumis au meme r6gime fiscal que les revenus
d'actions par la Idgislation de l'Etat dont la socidt6 distributrice est un r6sident.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le
bdn6ficiaire effectif des dividendes, rdsident d'un Etat contractant, exerce dans

Vol 1749. 1-30505



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

l'autre Etat contractant dont la soci~t6 qui paie les dividendes est un r6sident, une
activit6 industrielle ou commerciale par l'interm~diaire d'un 6tablissement stable
qui y est situd, et que la participation g~n~ratrice des dividendes s'y rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 sont applicables.

5. Lorsqu'une socidt6 qui est un rdsident d'un Etat contractant tire des b~n~fices
ou des revenus de l'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun
imp6t sur les dividendes pay~s par la soci6t6, sauf dans la mesure ozi ces
dividendes sont pay~s A un r6sident de cet autre Etat ou dans la mesure oil la
participation g~ndratrice des dividendes se rattache effectivement A un dtablisse-
ment stable situ6 dans cet autre Etat, ni pr6lever aucun imp6t, au titre de
l'imposition des b~n~fices non distribu~s, sur les b~nAfices non distribuds de la
socidt6, meme si les dividendes pay~s ou les b6n~fices non distribu~s consistent en
tout ou en partie en b~n~fices ou revenus provenant de cet autre Etat.

Article 11 Int~rts

1. Les intdr~ts provenant d'un Etat contractant et pay6s A un r6sident de l'autre
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces intdr~ts sont aussi imposables dans l'Etat contractant d'oi ils
proviennent et selon la legislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit les
int6r~ts en est le b~n~ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc~der 15 pour
cent du montant brut des int6r~ts. Les autorlt~s comp6tentes des Etats contrac-
tants r~glent d'un commun accord les modalit~s d'application de cette limitation.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intdr~ts provenant d'un Etat
contractant et pay6s A un rdsident de l'autre Etat contractant qui en est le
b6n6ficiaire effectif ne sont imposables que dans cet autre Etat dans la mesure oui
ces int6r~ts sont payds:

a) en liaison avec le credit accord6 par le fournisseur pour la vente d'un
6quipement industriel, commercial ou scientifique, ou

b) en liaison avec le cr6dit accordd par le fournisseur pour la vente de
marchandises.

4. Le terme -int~rts> employd dans le present article d~signe les revenus des
crdances de toute nature, assorties ou non de garanties hypoth6caires ou d'une
clause de participation aux b6n6fices du ddbiteur, et notamment les revenus des
fonds publics et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attach6s A
ces titres. Les p~nalisations pour paiement tardif ne sont pas consid~r6es comme
des intdrts au sens du present article.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n~ficiaire effectif des intdr~ts, resident d'un Etat contractant, exerce dans
l'autre Etat contractant d'obi proviennent les int~r~ts une activit6 industrielle ou
commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, et que la
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crdance g6ndratrice des intdr~ts s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les
dispositions de l'article 7 sont applicables.
6. Les intdr6ts sont considr6s comme provenant d'un Etat contractant lorsque le
d6biteur est cet Etat lui-m~me, une subdivision politique, une collectivitd locale
ou un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des int6rets, qu'il soit ou
non un r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un dtablisse-
ment stable pour lequel la dette donnant lieu au paiement des int6rats a W
contract6e et qui supporte ]a charge de ces int6r6ts, ceux-ci sont consid6r6s
comme provenant de l'Etat oi l'dtablissement stable est situ6.

7. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le
b6ndficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes,
le montant des int6r ts, compte tenu de la cr6ance pour laquelle ils sont pay6s,
exc~de celui dont seraient convenus le d6biteur et le b6ndficiaire effectif en
l'absence de pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent
qu' ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc6dentaire des paiements reste
imposable selon la 16gislation de chaque Etat contractant et compte tenu des
autres dispositions de la prdsente Convention.

Article 12 Redevances
1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et payees A un resident de
l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.
2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'Etat contractant d'oOi
elles proviennent et selon la 16gislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit
les redevances en est le bdn6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut excdder 10
pour cent du montant brut des redevances. Les autorit6s comp6tentes des Etats
contractants r6glent d'un commun accord les modalit6s d'application de cette
limitation.
3. Le terme ,redevances, employd dans le prdsent article d~signe les r6mun~ra-
tions de toute nature paydes pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit
d'auteur sur une ceuvre litt6raire, artistique, ou scientifique, y compris les films
cindmatographiques et les films et les bandes de t616vision ou de radio, d'un
brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modile,
d'un plan, d'une formule ou d'un procdd6 secrets, ainsi que pour l'usage ou la
concession de l'usage d'un 6quipement agricole, industriel, commercial ou scienti-
fique et pour des informations ayant trait A une exp6rience acquise dans le
domaine agricole, industriel, commercial ou scientifique.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorque le b6n6fi-
ciaire effectif des redevances, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre
Etat contractant d'ots proviennent les redevances une activitd industrielle ou
commerciale par l'intermddiaire d'un dtablissement stable qui y est situ6, et que le
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droit ou le bien g~ndrateur des redevances s'y rattache effectivement. Dans ce cas,
les dispositions de l'article 7 sont applicables.

5. Les redevances sont consid6r~es comme provenant d'un Etat contractant
Iorsque le d6biteur est cet Etat lui-m~me, une subdivision politique, une collectivi-
t6 locale ou un rdsident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des redevances,
qu'il soit ou non un r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un
6tablissement stable pour lequel le contrat donnant lieu au paiement des rede-
vances a dtd conclu et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont
consid6r6es comme provenant de l'Etat o6x l'6tablissement stable est situd.

6. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le
b6ndficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes,
le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont
pay6es, exc~de celui dont seraient convenus le ddbiteur et le b6n6ficiaire effectif
en l'absence de pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'ap-
pliquent qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc6dentaire des
paiements reste imposable selon la 16gislation de chaque Etat contractant et
compte tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 13 Gains en capital

1. Les gains qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de I'alination de biens
immobiliers vis6s A I'article 6 et situ~s dans 'autre Etat contractant, sont
imposables dans cet autre Etat.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers qui font partie de l'actif
d'un dtablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans I'autre
Etat contractant, y compris de tels gains provenant de l'alination de cet
dtablissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) sont imposables
dans cet autre Etat.

3. Les gains provenant de l'alifnation de navires ou a6ronefs exploit6s en trafic
international ou de biens mobiliers affect6s A l'exploitation de ces navires ou
adronefs, ne sont imposables que dans l'Etat contractant o6 le sixge de direction
effective de l'entreprise est situd.

4. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens autres que ceux vis6s aux
paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans I'Etat contractant dont le
c6dant est un resident.

Article 14 Professions ind6pendantes et d6pendantes

1. Sous reserve des dispositions des articles 15, 17, 18 et 19, les salaires,
traitements et autres r6mun6rations similaires qu'un r6sident d'un Etat contrac-
tant reqoit au titre d'un emploi salari6, ainsi que les revenus qu'il retire d'une
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profession lib~rale ou d'autres activit6s ind6pendantes de caract~re analogue, ne
sont imposables que dans cet Etat, moins que l'emploi, les services ou activitds
ne soient exercds ou accomplis dans l'autre Etat contractant. Si 'emploi, les
services ou activitds y sont exerc6s ou accomplis, les r6mun6rations ou revenus
requs A ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mundrations ou revenus
qu'un r6sident d'un Etat contractant regoit au titre d'un emploi salarid, de services
ou d'activitds exerc6s ou accomplis dans l'autre Etat contractant ne sont impo-
sables que dans le premier Etat si:

a) le b6n6ficiaire s6journe dans I'autre Etat pendant une p6riode ou des
p6riodes n'exc6dant pas au total 183 jours au cours d'une pdriode de douze
mois, et

b) les r6mun6rations ou les revenus sont pay6s par une personne ou pour le
compte d'une personne qui n'est pas r6sident de l'autre Etat, et

c) la charge des r6mun6rations ou des revenus n'est pas support6e par un
dtablissement stable que cette personne a dans l'autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les r6mun6rations
au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire ou d'un a6ronef en trafic
international sont imposables dans l'Etat contractant obi le si6ge de la direction
effective de l'entreprise est situ6.

Article 15 Tanti~mes

Les tanti~mes, jetons de pr6sence et autres r6tributions similaires qu'un r6sident
d'un Etat contractant reqoit en sa qualit6 de membre du conseil d'administration
ou de surveillance d'une soci6td qui est un r6sident de I'autre Etat contractant
sont imposables dans cet autre Etat.

Article 16 Artistes et sportifs

1. Nonobstant les dispositions de l'article 14, les revenus qu'un r6sident d'un Etat
contractant tire de ses activitds personnelles exerc6es dans l'autre Etat Contrac-
tant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de th6gtre, de cin6ma, de la
radio ou de la t6ldvision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont
imposables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activitds qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce
personnellement et en cette qualitd sont attribuds non pas a 'artiste ou au sportif
lui-m~me mais A une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les
dispositions des articles 7 et 14, dans l'Etat contractant ozi les activit6s de I'artiste
ou du sportif sont exerc6es.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables aux revenus
provenant des activit6s d'artistes du spectacle qui sont subventionn6es, directe-
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ment ou indirectement, pour une part importante par des allocations provenant
de fonds publics.

Article 17 Pensions et rentes

1. Sous r6serve des dispositions des paragraphes 1 et 2 de I'article 18, les pensions
et autres r6mun6rations similaires, paydes A un resident d'un Etat contractant au
titre d'un emploi antdrieur et les rentes paydes A ce resident ne sont imposables
que dans cet Etat.

2. Le terme «rentes d6signe une somme d~termin~e payable p~riodiquement A
termes fixes, pendant la vie entire ou pendant une pdriode ddtermin~e ou
determinable, en vertu d'un engagement d'effectuer les paiements en dchange
d'une contrepartie pleine et suffisante vers~e en argent ou 6valuable en argent.

Article 18 Fonctions publiques

1. a) Les r~mundrations, autres que les pensions, payees par un Etat contractant
ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivit6s locales A une personne
physique, an titre de services rendus A cet Etat ou A cette subdivision ou
collectivitd, ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces r~mundrations ne sont imposables que dans l'autre Etat
contractant si les services sont rendus dans cet Etat et si la personne physique
est un resident de cet Etat qui:

(i) poss~de la nationalitd de cet Etat, ou
(ii) n'est pas devenu un rdsident de cet Etat A seule fin de rendre les

services.

2. a) Les pensions pay6es par un Etat contractant ou l'une de ses subdivisions
politiques ou collectivit6s locales,. soit directement soit par pr6l vement sur
des fonds qu'ils ont constituds, A une personne physique, au titre de services
rendus A cet Etat ou A cette subdivision ou collectivit6, ne sont imposables
que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat contractant
si la personne physique est un resident de cet Etat et en poss~de la
nationalitd.

3. Les dispositions des articles 14, 15 et 17 s'appliquent aux r~mun~rations et
pensions pay6es au titre de services rendus dans le cadre d'une activitd industrielle
ou commerciale exerc~e par un Etat contractant ou l'une de ses subdivisions
politiques ou collectivit~s locales.

Article 19 Etudiants

1. Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui dtait imm~diatement
avant de se rendre dans un Etat contractant, un r6sident de l'autre Etat
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contractant, et qui sjourne dans le premier Etat A seule fin d'y poursuivre ses
6tudes ou sa formation, regoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de
formation ne sont pas imposables dans cet Etat, A condition qu'elles proviennent
de sources situ~es en dehors de cet Etat.

2. Une personne physique qui est ou qui 6tait auparavant un r6sident d'un Etat
contractant et qui s6journe dans l'autre Etat contractant afin d'y poursuivre ses
6tudes, ses recherches ou sa formation ou afin d'y acqu6rir une exp6rience
technique, professionnelle ou commerciale, est exon6r6e dans cet autre Etat
contractant de l'imp6t, durant une p6riode ou des p6riodes n'exc6dant pas au total
douze mois, pour des rdmundrations au titre d'un emploi salari6 dans cet autre
Etat, A condition que cet emploi soit en relation directe avec ses 6tudes, ses
recherches, sa fortnation ou son apprentissage et que les r6mundrations provenant
de cet emploi n'exc~dent pas 18 000 francs suisses ou leur 6quivalent en monnaie
ivoirienne au taux officiel du change.

Article 20 Autres revenus

1. Les 616ments du revenu d'un r6sident d'un Etat contractant, d'oi qu'ils
proviennent, qui ne sont pas trait6s dans les articles pr6cddents de la prdsente
Convention ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que les
revenus provenant de biens immobiliers tels qu'ils sont d6finis au paragraphe 2 de
l'article 6, lorsque le b6ndficiaire de tels revenus, r6sident d'un Etat contractant,
exerce dans l'autre Etat contractant une activit6 industrielle ou commerciale par
l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situd, et que le droit ou le bien
g4n6rateur des revenus s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de
l'article 7 sont applicables.

Article 21 Elimination des doubles impositions

1. En ce qui concerne ]a Suisse, la double imposition est 6vit6e de la mani~re
suivante:

a) Lorsqu'un r6sident de Suisse regoit des revenus qui, conform6ment aux
dispositions de la pr6sente Convention, sont imposables en C6te d'Ivoire, la
Suisse exempte de l'imp6t ces revenus sous r6serve des dispositions des
alin6as b) et c), mais peut, pour calculer le montant de l'imp6t sur le reste du
revenu de ce resident, appliquer le taux correspondant au revenu total, sans
tenir compte de l'exemption.

b) Lorsqu'un r6sident de Suisse regoit des dividendes ou redevances qui,
conform6ment aux dispositions des articles 10 et 12 sont imposables en C6te
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d'Ivoire, la Suisse accorde un ddgr~vement A ce rdsident, A sa demande. Ce
d6grvement consiste:

(i) en l'imputation de l'imp6t payd. en C6te d'Ivoire conform6ment aux
dispositions des articles 10 et 12 sur l'imp6t suisse qui frappe les revenus
de ce resident, la somme ainsi imput6e ne pouvant toutefois exceder la
fraction de l'imp6t suisse, calculd avant l'imputation, correspondant aux
revenus qui sont imposables en C6te d'Ivoire; ou

(ii) en une reduction forfaitaire de l'imp6t suisse; ou
(iii) en une exemption partielle des dividendes ou redevances en question de

l'imp6t suisse, mais au moins en une deduction de l'imp6t pay6 en C6te
d'Ivoire du montant brut d~s dividendes ou redevances.

La Suisse d~terminera le ddgr~vement applicable et r~glera la procedure
selon les prescriptions suisses concernant i'ex~cution des conventions inter-
nationales conclues par la Conf6ddration suisse en vue d'6viter les doubles
impositions.

c) Lorsqu'un rdsident de Suisse regoit des int6r~ts qui, conform6ment aux
dispositions de I'article 11 sont imposables en C6te d'Ivoire, la Suisse
accorde un d~gr~vement A ce r6sident A sa demande. Ce ddgr~vement
consiste:

(i) en une d6duction de 5 pour cent du montant brut des int6rdts en
question, et

(ii) en une imputation sur l'imp6t suisse sur le revenu de ce resident, calcuI6
conform~ment au d~grvement mentionn6 A I'alinda c (i), de 10 pour
cent du montant brut des int6r~ts; cette imputation est ddterminde
conformdment aux principes g~ndraux de d~gr~vement mentionn6s A
l'alin6a b).

2. En ce qui concerne la C6te d'Ivoire, la double imposition est dvit6e de ia
mani~re suivante:
Les autoritds fiscales de C6te d'Ivoire ne peuvent comprendre dans les bases
d'imposition les revenus qui sont imposables dans l'autre Etat contractant en
vertu de la prdsente Convention. Toutefois la C6te d'Ivoire conserve le droit de
tenir compte, lors de la determination du taux de l'imp6t, des revenus ainsi exclus.

3. Pour l'application des paragraphes 1 et 2, les bdn~fices, revenus ou gains en
capital d'un resident d'un Etat contractant ayant support6 l'imp6t de l'autre Etat
contractant conform6ment A la prdsente Convention, sont consid~r~s comme
provenant de sources situ~es dans cet autre Etat contractant.

Article 22 Non-discrimination
1. Les nationaux d'un Etat contractant ne sont soumis dans I'autre Etat contrac-
tant A aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que
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celles auxquelles sont ou pourront &tre assujettis les nationaux de cet autre Etat
qui se trouvent dans la m~me situation. La prdsente disposition s'applique aussi,
nonobstant les dispositions de I'article 1, aux personnes qui ne sont pas des
rdsidents d'un Etat contractant ou des deux Etats contractants.

2. Le terme ,nationaux,> d~signe:
a) toutes les personnes physiques qui possident la nationalitd d'un Etat

contractant;
b) toutes les personnes morales, soci~ts de personnes et associations consti-

tu6es conform6ment A ia Igislation en vigueur dans un Etat contractant.

3. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant
a dans l'autre Etat contractant n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une fagon
moins favorable que I'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la
m~me activitd. La pr~sente disposition ne peut tre interprdtde comme obligeant
un Etat contractant A accorder aux residents de l'autre Etat contractant les
d6ductions personnelles, abattements et reductions d'imp6t en fonction de la
situation ou des charges de famille qu'il accorde A ses propres residents.

4. A moins que les dispositions de 'article 9, du paragraphe 7 de l'article 11 ou du
paragraphe 6 de l'article 12 ne soient applicables, les int6r~ts, redevances et autres
d6penses payds par une entreprise d'un Etat contractant A un rdsident de I'autre
Etat contractant sont d6ductibles, pour la determination des b6n6fices imposables
de cette entreprise, dans les mmes conditions que s'ils avaient W pay6s un
r6sident du premier Etat.

5. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est, en totalit6 ou en
partie, directement ou indirectement, d~tenu ou contr616 par un ou plusieurs
r6sidents de l'autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat A
aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles
auxquelles sont ou pourront 6tre assujetties les autres entreprises similaires du
premier Etat.

6. Les dispositions du pr6sent article s'appliquent, nonobstant les dispositions de
[article 2. aux imp6ts de toute nature ou denomination.

Article 23 Procddure amiable

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant ou
par les deux Etats contractants entrainent ou entraineront pour elle une imposi-
tion non conforme aux dispositions de la pr6sente Convention, elle peut, ind6pen-
damment des recours prdvus par le droit interne de ces Etats, soumettre son cas A
l'autorit6 comp6tente de l'Etat contractant dont elle est un r6sident ou, si son cas
relive du paragraphe 1 de I'article 22 i celle de l'Etat contractant dont elle
poss~de la nationalit6. Le cas doit dtre soumis dans les trois ans qui suivent la
premiere notification de la mesure qui entraine une imposition non conforme aux
dispositions de la Convention.
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2. L'autorit6 comp6tente s'efforce, si la r6clamation lui parait fond6e et si elle
n'est pas elle-m6me en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de rdsoudre
le cas par voie d'accord amiable avec l'autorit6 comp6tente de l'autre Etat
contractant, en vue d'6viter une imposition non conforme A la Convention.
3. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'accord
amiable, de r6soudre les difficult6s ou de dissiper les doutes auxquels peuvent
donner lieu l'interpr6tation ou l'application de la Convention. Elles peuvent aussi
se concerter en vue d'61iminer la double imposition dans les cas non pr~vus par la
Convention.
4. Les autorit6s comptentes des Etats contractants peuvent communiquer direc-
tement entre elles en vue de parvenir A un accord comme il est indiqu6 aux
paragraphes pr6c6dents. Si des 6changes de vues oraux semblent devoir faciliter
cet accord, ces 6changes de vues peuvent avoir lieu au sein d'une Commission
compos6e de repr6sentants des autorit6s comp6tentes des Etats contractants.

Article 24 Agents diplomatiques et fonctionnaires consulaires
1. Les dispositions de la pr6sente Convention ne portent pas atteinte aux
privileges fiscaux dont bdn6ficient les agents diplomatiques ou les fonctionnaires
consulaires en vertu soit des r~gles g6n6rales du droit des gens, soit des
dispositions d'accords particuliers.
2. Nonobstant les dispositions de l'article 4, toute personne physique qui est
membre d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une d61dgation
permanente d'un Etat contractant qui est situ6 dans l'autre Etat fontractant ou
dans un Etat tiers est consid6rde comme un r6sident de I'Etat accr6ditant, A
condition:

a) que, conform6ment au droit des gens, elle ne soit pas assujettie A l'imp6t
dans l'Etat accr~ditaire pour les revenus de sources extdrieures A cet Etat, et

b) qu'elle soit soumise dans l'Etat accr6ditant aux m6mes obligations, en
matire d'imp6ts sur l'ensemble de son revenu, que les rdsidents de cet Etat.

3. La pr6sente Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, A
leurs organes ou A leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une
mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une d616gation permanente d'un
Etat tiers, lorsqu'ils se trouvent sur le territoire d'un Etat contractant et ne sont
pas trait6s comme des r6sidents dans 'un ou 'autre Etat contractant en mati~re
d'imp6ts sur le revenu.

Article 25 Entr6e en vigueur
1. La pr6sente Convention sera ratifide et les instruments de ratification seront
6chang6s A Berne aussit6t que possible.

Vol. 1749. 1-30505



20 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1993

2. La Convention entrera en vigueur le trenti~me jour suivant celui de l'6change
des instruments de ratification et ses dispositions seront applicables:

a) en Suisse:
(i) aux imp6ts perqus par voie de retenue A la source sur les revenus dont la

mise en paiement intervient A partir du 1,r janvier de I'ann6e qui suit
celle au cours de laquelle les instruments de ratification auront 6
6chang6s;

(ii) aux autres imp6ts perqus pour les ann6es fiscales commenqant le

1er janvier de I'ann6e qui suit celle au cours de laquelle les instruments
de ratification auront 6t6 6chang6s et apr~s cette date.

b) en C6te d'Ivoire:
(i) aux imp6ts sur les b6ndfices industriels, commerciaux ou agricoles

perqus pour toute p6riode imposable commenqant le 1 "r octobre de
I'ann6e civile qui suit celle au cours de laquelle les instruments de
ratification auront W 6chang6s;

(ii) aux autres imp6ts sur les revenus perqus pour toute p6riode imposable
commenqant le 1er janvier de I'ann6e civile qui suit celle au cours de
laquelle les instruments de ratification auront 6t6 6changes;

(iii) aux imp6ts perqus par voie de retenue la source sur les revenus dont la
mise en paiement intervient A partir du 1er janvier de I'ann6e qui suit
celle au cours de laquelle les instruments de ratification auront 6t6
6chang6s.

Article 26 D6nonciatioh

La pr6sente Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura pas W
d~nonc6e par un Etat contractant. Chaque Etat contractant peut ddnoncer la
Convention par voie diplomatique avec un pr6avis minimum de six mois avant la
fin de chaque annie civile. Dans ce cas, la Convention cessera d'etre applicable:

a) en Suisse:
(i) aux imp6ts perqus par voie de retenue A la source sur les revenus dont la

mise en paiement intervient apr~s le 31 d6cembre de l'ann6e de la
d6nonciation;

(ii) aux autres imp6ts perqus pour les ann6es fiscales prenant fin avant le
31 d~cembre de l'ann6e qui suit imm6diatement I'ann6e de la d6noncia-
tion.

b) en C6te d'Ivoire:
(i) aux imp6ts perqus par voie de retenue A la source sur les revenus dont la

mise en paiement intervient apr~s le 31 d6cembre de I'ann6e de la
ddnonciation;
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(ii) aux imp6ts sur les b~ndfices industriels, commerciaux ou agricoles
6tablis sur des revenus de p~riodes imposables prenant fin au plus tard
le 30 septembre de I'annde qui suit celle de la d6nonciation;

(iii) aux imp6ts sur les revenus 6tablis sur des revenus de p~riodes impo-
sables commengant le 1er janvier de I'ann~e qui suit celle de la
ddnonciation.

En foi de quoi les soussignds, dfiment autoris~s A cette fin, ont sign6 la pr~sente

Convention.

Fait en double exemplaire A Abidjan le 23 novembre 1987 en langue franqaise.

Pour le Conseil f6d6ral suisse: Pour le Gouvemement
de la Rdpublique de CMte d'Ivoire:

C. CARATSCH S. AK9
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Protocole
relatif A la Convention fiscale entre la Suisse
et ia C6te d'Ivoire

Au moment de la signature de la Convention entre la Confederation suisse et la
R6publique de C6te d'Ivoire en vue d'6viter les doubles impositions en matire
d'imp6ts sur le revenu,
les s6ussign~s sont convenus des dispositions suivantes:

Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de I'article 10, aussi longtemps
qu'une soci~td qui est un resident de ia C6te d'Ivoire est exon~r~e de l'imp6t
ivoirien sur le b~n~fice ou n'acquitte cet imp6t qu'A un taux inf~rieur A celui du
droit commun, les dividendes pay~s par cette soci~t6 peuvent etre imposds en
C6te d'Ivoire A un taux n'excddant pas 18 pour cent du montant brut des
dividendes.

Dans cette hypoth~se, le d~gr~vement accord6 par la Suisse consiste en une
d6duction de 18 pour cent du montant brut des dividendes, nonobstant les
dispositions de l'article 21 de la Convention.

Enfoi de quoi, les soussign6s ont signd le present protocole qui aura la meme force
et la m~me validit6 que la Convention.

Pour le Conseil fedral suisse: Pour le Gouvernement
de ]a R6publique de C6te d'Ivoire:

C. CARATSCH S. AK9
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION AND
THE REPUBLIC OF COTE D'IVOIRE FOR THE AVOIDANCE OF
DOUBLE TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME

The Swiss Federal Council and the Government of the Republic of C6te
d' Ivoire,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation with
respect to taxes on income,

Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are resident of one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income imposed on behalf of a
Contracting State or of its political subdivisions or local authorities, irrespective of
the manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income all taxes imposed on total
income or on elements of income, including taxes on gains from the alienation of
movable or immovable property, taxes on the total amounts of wages or salaries paid
by enterprises, as well as taxes on capital appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are, in particular:

(a) In Switzerland: The federal, cantonal and communal taxes on income (total
income, earned income, income from capital, industrial and commercial profits,
capital gains and other income); (hereinafter referred to as "Swiss tax");

(b) In C6te d'Ivoire:

(i) The tax on industrial, commercial and agricultural profits;

(ii) The tax on non-commercial profits;

(iii) The tax on salaries and wages;

(iv) The tax on income from movable capital;

(v) The general income tax;

(hereinafter referred to as "C6te d'Ivoire tax").

4. The Convention shall apply also to any identical or substantially similar
taxes which are imposed after the date of signature of the Convention in addition to,
or in place of, the existing taxes. The competent authorities of the Contracting States

'Came into force on 30 December 1990, i.e., the thirtieth day following the exchange of the instruments of

ratification, which took place at Berne on 30 November 1990, in accordance with article 25 (2).
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shall notify each other of changes which have been made in their respective taxation
laws.

5. The Convention shall not apply to taxes deducted at the source on lottery
prizes.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The term "Switzerland" means the Swiss Confederation;

(b) The term "C6te d'Ivoire" means the national territory, together with the
maritime zones under the national jurisdiction of the Republic of C6te d'Ivoire,
including any area beyond the territorial waters of Crte d'Ivoire which, in accord-
ance with international law, has been or could subsequently be designated, under the
laws of C6te d'Ivoire concerning the continental shelf, a region within which C6te
d'Ivoire may exercise rights with respect to the seabed and sub-soil and their natural
resources;

(c) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean, as
the context requires, Switzerland or C6te d'Ivoire;

(d) The term "person" includes an individual, a company and any other body of
persons;

(e) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(f) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean r:espectively an enterprise carried on by a resident of a
Contracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(g) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in a Con-
tracting State, except when the ship or aircraft is operated solely between places in
the other Contracting State;

(h) The term "competent authority" means:
(i) In Switzerland, the Director of the Federal Tax Administration or his authorized

representative;
(ii) In C6te d'Ivoire, the Minister of Finance or his authorized representative.

2. As regards the application of the Convention by a Contracting State, any
term not defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the
meaning which it has under the law of that State concerning the taxes to which the
Convention applies.

Article 4. RESIDENT

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting
State" means any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by
reason of his domicile, residence, place of management or any other criterion of a
similar nature. This term does not, however, include persons who are liable to tax in
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that State only on income from sources in that State. In the case of Switzerland, the
term includes a partnership established or organized under Swiss law.

2. Where, by reason of the provisions of paragraph 1, an individual is a resi-
dent of both Contracting States, his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent
home available to him; if he has a permanent home available to him in both States,
he shall be deemed to be a resident of the State with which his personal and eco-
nomic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be deter-
mined, or if he has not a permanent home available to him in either State, he shall be
deemed to be a resident of the State in which he has a habitual abode;

(c) If he has a habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent author-
ities of the Contracting States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where, by reason of the provisions of paragraph 1, a person other than an
individual is a resident of both Contracting States, it shall be deemed to be a resident
of the State in which its place of effective management is situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which the business of an enterprise is
wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;

(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;

(e) A sales outlet;

(f) A workshop;

(g) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of
natural resources;

(h) A fixed place of business used for collecting information when this activity
is the object of the enterprise.

3. A building site or temporary assembly line or supervisory activities shall
not constitute a permanent establishment unless such site, line or activities continue
for more than six months.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term "perma-
nent establishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;
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(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
purchasing goods or merchandise or of collecting information for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
advertising, supplying information, conducting scientific research or carrying on
similar activities of a preparatory character for the enterprise;

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
carrying on a combination of the activities referred to in subparagraphs (a) to (e),
provided that the combined activities of the fixed place of business retain their
preparatory or auxiliary character.

5. An individual acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the
other Contracting State (other than an agent of an independent status to whom
paragraph 7 applies) shall be deemed to be a "permanent establishment" in the first-
mentioned Contracting State:

(a) If he has and habitually exercises in that State an authority to conclude
contracts in the name of the enterprise;

(b) If he maintains in the first-mentioned Contracting State a stock of goods or
merchandise belonging to the enterprise from which he habitually fills orders and
makes deliveries on behalf of the enterprise.

6. Notwithstanding the preceding provisions of this article, an insurance
enterprise of one of the Contracting States shall, except in regard to re-insurance, be
deemed to have a permanent establishment in the other Contracting State if it col-
lects premiums in the territory of that other State or insures risks situated therein
through a person other than an agent of an independent status to whom paragraph 7
applies.

7. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
Contracting State merely because it carries on business in that State through a
broker, general commission agent or any other agent of an independent status, pro-
vided that such persons are acting in the ordinary course of their business. However,
when the activities of such an agent are devoted wholly or almost wholly on behalf
of that enterprise, he will not be considered an independent agent within the meaning
of this paragraph.

8. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
which carries on business in that other State (whether through a permanent estab-
lishment or otherwise), shall not of itself constitute either company a permanent
establishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income derived by a resident of a Contracting State from immovable prop-
erty (including income from agriculture or forestry) situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.
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2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the Contracting State in which the property in question is situated. The
term shall in any case include property accessory to immovable property, livestock
and equipment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of
general law respecting landed property apply, usufruct of immovable property and
rights to variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right
to work, mineral deposits, sources and other natural resources; ships and aircraft
shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to income derived from the
direct use, letting or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of independent personal services.

Article 7. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State
but only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Con-
tracting State carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to
that permanent establishment the profits which it might be expected to make if it
were a distinct and separate enterprise engaged in the same or similar activities
under the same or similar conditions and dealing wholly independently with the
enterprise of which it is a permanent establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the per-
manent establishment, including executive and general administrative expenses so
incurred, whether in the State in which the permanent establishment is situated or
elsewhere.

4. In so far as it has been customary in a Contracting State to determine the
profits to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportion-
ment of the total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2
shall preclude that Contracting State from determining the profits to be taxed by
such an apportionment as may be customary; the method of apportionment adopted
shall, however, be such that the result shall be in accordance with the principles
contained in this article.

5. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

. 6. Where profits include items of income which are dealt with separately
in other articles of this Convention, the provisions of those articles shall not be
affected by the provisions of this article.
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Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is on board a
ship, it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the home
harbour of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the Con-
tracting State of which the operator of the ship is a resident.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participa-
tion in a pool, a joint business or an international operating agency. This provision
applies only to the share of profits attributed to the C6te d'Ivoire participant of the
multinational company Air-Afrique.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where:

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, con-
trol or capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, any profits which would, but for those con-
ditions, have accrued to one of the enterprises but, by reason of those conditions,
have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed
accordingly.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to
a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of
which the company paying the dividends is a resident and according to the laws of
that State, but if the recipient is the beneficial owner of the dividends the tax so
charged shall not exceed 15 per cent of the gross amount of the dividends.

The competent authorities of the Contracting States shall by mutual agreement
settle the mode of application of these limitations.

This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the
profits out of which the dividends are paid.

3. The term "dividends" as used in this article means income from shares,
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from other
corporate rights which is subjected to the same taxation treatment as income from
shares by the laws of the State of which the company making the distribution is a
resident.
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4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business in the
other Contracting State, of which the company paying the dividends is a resident,
through a permanent establishment situated therein and the holding in respect of
which the dividends are paid is effectively connected with such permanent estab-
lishment. In such case, the provisions of article 7 shall apply.

5. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax
on the dividends paid by the company, except in so far as such dividends are paid to
a resident of that other State or in so far as the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with a permanent establishment situated
in that other State, or subject the company's undistributed profits to a tax on undis-
tributed profits, even if the dividends paid or the undistributed profits consist wholly
or partly of profits or income arising in such other State.

Article 11. INTEREST

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which
it arises and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial
owner of the interest the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the gross
amount of the interest. The competent authorities of the Contracting States shall by
mutual agreement settle the mode of application of this limitation.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, interest arising in a Con-
tracting State and paid to a resident of the other Contracting State who is the bene-
ficial owner thereof shall be taxable only in that other State to the extent that such
interest is paid:

(a) In respect of credit extended by the seller for the sale of industrial, commer-
cial or scientific equipment, or

(b) In respect of credit extended by the seller for the sale of goods or mer-
chandise.

4. The term "interest" as used in this article means income from debt-claims
of every kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a
right to participate in the debtor's profits, and, in particular, income from govern-
ment securities and income from bonds or debentures, including premiums and
prizes attaching to such securities, bonds or debentures. Penalty charges for late
payment shall not be regarded as interest for the purposes of this article.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial
owner of the interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State in which the interest arises through a permanent estab-
lishment situated therein and the debt-claim in respect of which the interest is paid
is effectively connected with such permanent establishment. In such case, the pro-
visions of article 7 shall apply.

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State.
Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of a Con-
tracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment in con-
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nection with which the indebtedness on which the interest is paid was incurred, and
such interest is borne by such permanent establishment, the interest shall be deemed
to arise in the State in which the permanent establishment is situated.

7. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
interest, having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount
which would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the
last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments shall remain
taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being had to the
other provisions of this Convention.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in
which they arise and according to the laws of that State, but if the recipient is the
beneficial owner of the royalties, the tax so charged shall not exceed 10 per cent of
the gross amount of the royalties. The competent authorities of the Contracting
States shall by mutual agreement settle the mode of application of this limitation.

3. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work, including cinematograph films, or films or tapes
used for radio or television broadcasting, any patent, trade mark, design or model,
plan, secret formula or process, or for the use of, or the right to use, agricultural,
industrial, commercial or scientific equipment, or for information concerning agri-
cultural, industrial, commercial or scientific experience.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the
other Contracting State in which the royalties arise through a permanent estab-
lishment situated therein and the right or property in respect of which the royalties
are paid is effectively connected with such permanent establishment. In such case,
the provisions of article 7 shall apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State.
Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident of a Con-
tracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment in con-
nection with which the liability to pay the royalties was incurred and such royalties
are borne by such permanent establishment, such royalties shall be deemed to arise
in the State in which the permanent establishment is situated.

6. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
royalties, having regard to the use, right or information for which they are paid,
exceeds the amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the
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payments shall remain taxable according to the laws of each Contracting State, due
regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 13. CAPITAL GAINS

1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of
immovable property referred to in article 6 and situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State
has in the other Contracting State, including such gains from the alienation of such
permanent establishment (alone or with the whole enterprise), may be taxed in that
other State.

3. Gains from the alienation of ships or aircraft operated in international traf-
fic or movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be
taxable only in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated.

4. Gains from the alienation of any property other than that referred to in
paragraphs 1, 2 and 3 shall be taxable only in the Contracting State of which the
alienator is a resident.

Article 14. INDEPENDENT AND DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 15, 17, 18 and 19, salaries, wages and
other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of
an employment and income derived in respect of professional services or other
independent activities of a similar character shall be taxable only in that State,
unless the employment, services or activities are exercised or carried out in the
other Contracting State. If the employment, services or activities are so exercised or
carried out, such remuneration or income as is derived therefrom may be taxed in
that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration or income
derived by a resident of a Contracting State in respect of an employment, services
or activities exercised or carried out in the other Contracting State shall be taxable
only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not
exceeding in the aggregate 183 days in a twelve-month period, and

(b) The remuneration or income is paid by, or on behalf of, a person that is not
a resident of the other State, and

(c) The remuneration or income is not borne by a permanent establishment
which that person has in the other State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration de-
rived in respect of an employment exercised on board a ship or aircraft operated in
international traffic may be taxed in the Contracting State in which the place of
effective management of the enterprise is situated.
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Article 15. DIRECTORS' FEES

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Con-
tracting State in his capacity as a member of the board of directors or trustees of a
company which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that
other State.

Article 16. ENTERTAINERS AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of article 14, income derived by a resident
of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or
television artiste, or a musician, or as an athlete, from his personal activities as such
exercised in the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer
or an athlete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself
but to another person, that income may, notwithstanding the provisions of articles 7
and 14, be taxed in the Contracting State in which the activities of the entertainer or
athlete are exercised.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply to income from activ-
ities of entertainers which are directly or indirectly subsidized in large part by public
funds.

Article 17. PENSIONS AND ANNUITIES

1. Subject to the provisions of paragraphs 1 and 2 of article 18, pensions and
other similar remuneration paid to a resident of a Contracting State in consideration
of past employment and annuities paid to a resident of a Contracting State shall be
taxable only in that State.

2. The term "annuity" means a fixed sum payable periodically at regular inter-
vals for life or for a specified or specifiable period, in fulfilment of an obligation
to make the payments in return for full and adequate consideration in money or
money's worth.

-Article 18. GOVERNMENT SERVICE

1. (a) Remuneration, other than a pension, paid by a Contracting State or a
political subdivision or a local authority thereof to any individual in respect of serv-
ices rendered to that State or subdivision or authority shall be taxable only in that
State.

(b) However, such remuneration shall be taxable only in the other Contracting
State if the services are rendered in that State and the individual is a resident of that
State who:
(i) Is a national of that State, or

(ii) Did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the
services.
2. (a) Any pension paid directly by, or out of funds created by, a Contracting

State or a political subdivision or local authority thereof to an individual in respect
of services rendered to that State or subdivision or authority shall be taxable only in
that State.
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(b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting State
if the individual is a resident and national of that State.

3. The provisions of articles 14, 15 and 17 shall apply to remuneration and
pensions in respect of services rendered in connection with a business carried on by
a Contracting State or a political subdivision or a local authority thereof.

Article 19. STUDENTS

1. Payments which a student or business apprentice who is or was immedi-
ately before visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and
who is present in the first-mentioned State solely for the purpose of his education or
training receives for the purpose of his maintenance, education or training shall not
be taxed in that State, provided that such payments arise from sources outside that
State.

2. Any individual who is or previously was a resident of a Contracting State
and who is present in the other Contracting State in order to pursue his education,
research or training or in order to acquire technical, professional or business expe-
rience shall, for a period or periods not exceeding in the aggregate 12 months, be
exempt in that other State from tax on remuneration for an employment in that other
State, provided that the employment is directly related to his education, research,
training or apprenticeship and that the remuneration derived therefrom does not
exceed 18,000 Swiss francs or the equivalent in C6te d'Ivoire currency at the official
rate of exchange.

Article 20. OTHER INCOME

1. Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, not
dealt with in the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in that
State.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income
from immovable property as defined in paragraph 2 of article 6, if the recipient of
such income, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, and the right
or property in respect of which the income is paid is effectively connected with such
permanent establishment. In such case, the provisions of article 7 shall apply.

Article 21. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

1. In the case of Switzerland, double taxation shall be avoided in the following
manner:

(a) Where a resident of Switzerland derives income which, in accordance with
the provisions of this Convention, may be taxed in CMte d'Ivoire, Switzerland shall,
subject to the provisions of subparagraphs (b) and (c), exempt such income from tax
but may, in calculating the amount of tax on the remaining income of such resident,
apply the rate which is appropriate to the total income without taking into account
the exemption.

(b) Where a resident of Switzerland receives dividends or royalties which, in
accordance with the provisions of articles 10 and 12, may be taxed in C6te d'Ivoire,
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Switzerland shall allow, upon request, a relief to such resident. The relief may con-
sist of:
(i) A deduction from the Swiss tax on the income of that resident of an amount

equal to the tax paid in C6te d'Ivoire in accordance with the provisions of
articles 10 and 12; such deduction shall not, however, exceed that part of the
Swiss tax, as computed before the deduction is given, which is appropriate to
the income which may be taxed in C6te d'Ivoire; or

(ii) A lump-sum reduction of the Swiss tax; or
(iii) A partial exemption of such dividends or royalties from Swiss tax, in any case

consisting at least of the deduction of the tax paid in CMte d'Ivoire from the
gross amount of the dividends or royalties.

Switzerland shall determine the applicable relief and regulate the procedure in
accordance with the Swiss provisions relating to the carrying out of international
conventions concluded by the Swiss Confederation for the avoidance of double
taxation.

(c) Where a resident of Switzerland derives interest which, in accordance with
the provisions of article 11, may be taxed in C6te d'Ivoire, Switzerland shall allow a
relief to such resident upon his request. The relief may consist of:
(i) A deduction of 5 per cent of the gross amount of the interest, and

(ii) A deduction from the Swiss tax on the income of that resident, computed in
accordance with the relief mentioned in subparagraph c, (i), of 10 per cent of the
gross amount of the interest; such deduction shall be determined in accordance
with the general principles of relief specified in subparagraph (b).
2. In the case of C6te d'Ivoire, double taxation shall be avoided in the fol-

lowing manner:
The tax authorities of CMte d'Ivoire may not include in the tax base income that

is taxable in the other Contracting State under this Convention. C6te d'Ivoire nev-
ertheless reserves the right to take into account, in determining the rate of tax, the
income so excluded.

3. For the purposes of paragraphs 1 and 2, profits, income or capital gains of
a resident of a Contracting State which are taxed in the other Contracting State in
accordance with this Convention shall be deemed to arise from sources situated in
that other Contracting State.

Article 22. NON-DISCRIMINATION

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Con-
tracting State to any taxation or any requirement connected therewith which is other
or more burdensome than the taxation and connected requirements to which nation-
als of that other State in the same circumstances are or may be subjected. This
provision shall, notwithstanding the provisions of article 1, also apply to persons
who are not residents of one or both of the Contracting States.

2. The term "nationals" means:
(a) All individuals possessing the nationality of a Contracting State;
(b) All legal persons, partnerships and associations deriving their status as such

from the laws in force in a Contracting State.
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3. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied
in that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying
on the same activities. This provision shall not be construed as obliging a Con-
tracting State to grant to residents of the other Contracting State any personal allow-
ances, reliefs and reductions for taxation purposes on account of civil status or
family responsibilities which it grants to its own residents.

4. Except where the provisions of article 9, paragraph 7 of article 11 or para-
graph 6 of article 12 apply, interest, royalties and other disbursements paid by an
enterprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State shall,
for the purpose of determining the taxable profits of such enterprise, be deductible
under the same conditions as if they had been paid to a resident of the first-men-
tioned State.

5. Enterprises of a Contracting State the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation
or any requirement connected therewith which is other or more burdensome than
the taxation and connected requirements to which other similar enterprises of the
first-mentioned State are or may be subjected.

6. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of arti-
cle 2, apply to taxes of every kind and description.

Article 23. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting
States result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions
of this Convention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic
law of those States, present his case to the competent authority of the Contracting
State of which he is a resident or, if his case comes under paragraph 1 of article 22,
to that of the Contracting State of which he is a national. The case must be presented
within three years from the first notification of the action resulting in taxation not in
accordance with the provisions of the Convention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be
justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation which is not in accordance with the
Convention.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpreta-
tion or application of the Convention. They may also consult together for the elimi-
nation of double taxation in cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate
with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the
preceding paragraphs. When it seems advisable, in order to reach agreement, to have
an oral exchange of opinions, such exchange may take place in a commission con-
sisting of representatives of the competent authorities of the Contracting States.
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Article 24. DIPLOMATIC AGENTS AND CONSULAR OFFICERS

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic
agents or consular officers under the general rules of international law or under the
provisions of special agreements.

2. Notwithstanding the provisions of article 4, an individual who is a member
of a diplomatic mission, consular post or permanent mission of a Contracting State
which is situated in the other Contracting State or in a third State shall be deemed to
be a resident of the sending State if:

(a) In accordance with international law he is not liable to tax in the receiving
State in respect of income from sources outside that State, and

(b) He is liable in the sending State to the same obligations in relation to tax on
his total income as are residents of that State.

3. This Convention shall not apply to international organizations, to organs or
officials thereof and to persons who are members of a diplomatic mission, consular
post or permanent mission of a third State, being present in a Contracting State and
not treated in either Contracting State as residents in respect of taxes on income.

Article 25. ENTRY INTO FORCE

1. This Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be
exchanged at Bern as soon as possible.

2. The Convention shall enter into force on the thirtieth day following the date
of the exchange of the instruments of ratification, and its provisions shall apply:

(a) In Switzerland:

(i) To taxes levied by deduction at the source on income paid on or after 1 January
of the year immediately following the year in which the instruments of ratifica-
tion are exchanged;

(ii) To other taxes levied for the fiscal years beginning on 1 January of the year
immediately following the year in which the instruments of ratification are
exchanged and thereafter;

(b) In C6te d'Ivoire:

(i) To taxes on industrial, commercial or agricultural profits levied for any fiscal
period beginning on 1 October of the calendar year immediately following the
year in which the instruments of ratification are exchanged;

(ii) To other taxes on income levied for any fiscal period beginning on 1 January of
the calendar year immediately following the year in which the instruments of
ratification are exchanged;

(iii) To taxes levied by deduction at the source on income paid on or after 1 January
of the year immediately following the year in which the instruments of ratifica-
tion are exchanged.

Article 26. TERMINATION

This Convention shall remain in force until terminated by a Contracting State.
Either Contracting State may terminate the Convention, through the diplomatic
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channel, by giving notice of termination at least six months before the end of any
calendar year. In such event, the Convention shall cease to apply:

(a) In Switzerland:
(i) To taxes levied by deduction at the source on income paid after 31 December of

the year of termination;
(ii) To other taxes levied for the fiscal years ending before 31 December of the year

immediately following the year of termination;
(b) In C6te d'Ivoire:

(i) To taxes levied by deduction at the source on income paid after 31 December of
the year of termination;

(ii) To taxes on industrial, commercial or agricultural profits levied on income for
fiscal periods ending no later than 30 September of the year immediately fol-
lowing the year of termination;

(iii) To taxes levied on income for fiscal periods beginning on 1 January of the year
immediately following the year of termination.
IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have

signed this Convention.
DONE at Abidjan on 23 November 1987 in duplicate in the French language.

For the Swiss Federal Council: For the Government
of the Republic of CMte d'Ivoire:

C. CARATSCH S. AK9
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PROTOCOL TO THE CONVENTION ON TAXATION BETWEEN
SWITZERLAND AND COTE D'IVOIRE

On signing the Convention between the Swiss Confederation and the Repub-
lic of C6te d'Ivoire for the avoidance of double taxation with respect to taxes on
income,

The undersigned have agreed on the following provisions:
Notwithstanding the provisions of article 10, paragraph 2, so long as a company

which is a resident of C6te d'Ivoire is exempt from the C6te d'Ivoire tax on profits
or pays this tax at a lower rate than the rate established by general law, dividends
paid by such company may be taxed in C6te d'Ivoire at a rate not exceeding 18 per
cent of the gross amount of the dividends.

In such case, the relief allowed by Switzerland shall, notwithstanding the pro-
visions of article 21 of the Convention, consist in a deduction of 18 per cent of the
gross amount of the dividends.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned have signed this Protocol, which shall
have the same force and validity as the Convention.

For the Swiss Federal Council: For the Government
of the Republic of C6te d'Ivoire:

C. CARATSCH S. AK9
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CONVENTION1 ENTRE LA CONF!DtRATION SUISSE ET LA Rt-
PUBLIQUE D'INDONItSIE EN VUE D'tVITER LES DOUBLES
IMPOSITIONS EN MATIRE D'IMPOTS SUR LE REVENU

Le Conseil fidral suisse
et
le Gouvemement de la Rgpublique d 'ndongsie,

ddsireux de conclure une Convention en vue d'dviter les doubles impositions en
mati~re d'imp6ts sur le revenu,

sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1 Personnes vis~es
La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont des rdsidents d'un Etat
contractant ou des deux Etats contractants.

Article 2 Imp6ts vis6s
1. La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu pergus pour le
compte d'un Etat contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivit6s
locales, quel que soit le syst~me de perception.
2. Sont consid6r6s comme imp6ts sur le revenu les imp6ts pergus sur le revenu
total ou sur des 616ments du revenu, y compris les imp6ts sur les gains provenant
de l'ali6nation de biens mobiliers ou immobiliers, les imp6ts sur le montant global
des salaires pay6s par les entreprises, ainsi que les imp6ts sur les plus-values.
3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:

a) en Indon6sie:
l'imp6t sur le revenu (pajak Penghasilan) y compris l'imp6t sur les soci6t6s
ainsi que tout imp6t A la source, paiement anticipd ou avance relatifs A
l'imp6t prdcit6;

(ci-apr~s ddsign~s timp6t indon~sien)>);

b) en Suisse:
les imp6ts f6d6raux, cantonaux et communaux sur le revenu (revenu total,
produit du travail, rendement de la fortune, b6n6fices industriels et com-
merciaux, gains en capital et autres revenus);
(ci-apris d6sign6s <,imp6t suisse>).

I Entrde en vigueur le 24 octobre 1989 par 1'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Jakarta,

conformdment au paragraphe 2 de l'article 25.
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4. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature inderitique ou analogue
qui seraient 6tablis apr s la date de signature de la Convention et qui s'ajoute-
raient aux imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorit6s comp6tentes des
Etats contractants se communiquent les modifications apport6es A leurs 16gisla-
tions fiscales respectives.

Article 3 D6finitions g6ndrales

1. Au sens de la pr6sente Convention, A moins que le contexte n'exige une
interpr6tation diff6rente:

a) le terme vIndondsie, comprend le territoire de la R6publique d'Indon6sie
tel qu'il est d6fini par le droit indon6sien ainsi que les zones contigues sur
lesquelles la R6publique d'Indon6sie exerce des droits souverains ou une
comp6tence en accord avec le droit international;

b) le terme (<Suisse>> d6signe la Conf6d6ration suisse;

c) les expressions ("un Etat contractant,, et ,l'autre Etat contractant,> d6signent
suivant le contexte, l'Indondsie ou la Suisse;

d) le terme ,,personne>> comprend les personnes physiques, les soci6tds et tous
autres groupements de personnes;

e) le terme osocit& d6signe toute personne morale ou toute entit6 qui est
consid6r6e comme une personne morale aux fins d'imposition;

f) les expressions ,entreprise d'un Etat contractant,, et ,entreprise de 'autre
Etat contractant>, ddsignent respectivement une entreprise exploit6e par un
r6sident d'un Etat contractant et une entreprise exploit6e par un rdsident de
l'autre Etat contractant;

g) l'expression o(trafic international). d6signe tout transport effectud par un
navire ou un adronef exploit6 par une entreprise d'un Etat contractant, sauf
lorsque le navire ou l'adronef n'est exploit6 qu'entre des points situ6s dans
l'autre Etat contractant;

h) le terme onational> d6signe:
(i) toute personne physique poss6dant la nationalitd d'un Etat contractant;

(ii) toute personne morale, soci6t6 de personnes et association constitu6es
conform6ment au droit en vigueur dans un Etat contractant;

i) l'expression (autorit6 comp~tente)> d6signe:
(i) en Indondsie, le Ministre des Finances ou son repr6sentant autoris6;

(ii) en Suisse, le Directeur de l'Administration f~drale des contributions
ou son repr6sentant autorisd;

j) le terme ,,imp6t, d6signe, selon le contexte, l'imp6t indon6sien ou l'imp6t
suisse.

Vol 1749. 1-30506



42 United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traitis 1993

2. Pour I'application de la Convention par un Etat contractant, toute expression
qui n'y est pas d6finie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat concernant les
imp6ts auxquels s'applique la Convention, A moins que le contexte n'exige une
interpr6tation diff6rente.

Article 4 R6sident

1. Au sens de la pr6sente Convention, 'expression ,r6sident d'un Etat contrac-
tant> d6signe toute personne qui, en vertu de la l6gislation de cet Etat, est
assujettie A l'imp6t dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa r6sidence, de
son si~ge de direction ou de tout autre crit6re de nature analogue.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un
rdsident des deux Etats contractants, sa situation est r6gl6e de la mani~re
suivante:

a) cette personne est considdr6e comme un r6sident de l'Etat o6i elle dispose
d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation
permanent dans les deux Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de
l'Etat avec lequel ses liens personnels et dconomiques sont les plus 6troits
(centre des int6r~ts vitaux);

b) si l'Etat o6i cette personne a le centre de ses int6r6ts vitaux ne peut pas 8tre
d6termin6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans
aucun des Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat o6 elle
s6journe de faqon habituelle;

c) si cette personne s6journe de fagon habituelle dans les deux Etats ou si elle
ne s6journe de faqon habituelle dans aucun d'eux, les autorit6s comp6tentes
des Etats contractants tranchent la question d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique est un rdsident des deux Etats contractants, les autorit6s
comptentes des Etats contractants tranchent la question d'un commun accord.

Article 5 Etablissement stable

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression ,6tablissement stable> d6signe
une installation fixe d'affaires par l'intermddiaire de laquelle une entreprise
exerce tout ou partie de son activitd.

2. L'expression (<6tablissement stable> comprend notamment:
a) un siege de direction,
b) une succursale,
c) un bureau,
d) une usine,
e) un atelier,
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f) une mine, un puits de ptrole ou de gaz, une carri~re ou tout autre lieu
d'extraction de ressources naturelles,

g) une exploitation agricole ou une plantation,
h) un chantier de construction ou de montage ou des activitds de surveillance y

relatives si la dur~e de ces chantiers ou de ces activit6s d~passe 183 jours.

3. On consid~re qu'il n'y a pas <,6tablissement stable> si:
a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage ou d'exposition de

marchandises appartenant A l'entreprise;
b) des marchandises appartenant A l'entreprise sont entreposdes aux seules fins

de stockage ou d'exposition;
c) des marchandises appartenant A l'entreprise sont entreposdes aux seules fins

de transformation par une autre entreprise;
d) une installation fixe d'affaires est utilisde aux seules fins d'acheter des

marchandises ou de r6unir des informations, pour I'entreprise;
e) une installation fixe d'affaires est utilis6e, pour l'entreprise, aux seules fins de

publicit6, de fourniture d'informations, de recherches scientifiques ou d'acti-
vit6s analogues qui ont un caract~re pr6paratoire ou auxiliaire.

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne - autre
qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant auquel s'applique le paragraphe 6 -
agit dans un Etat contractant pour le compte d'une entreprise de I'autre Etat
contractant, cette entreprise est considdr~e comme ayant un 6tablissement stable
dans le premier Etat pour toutes les activitds que cette personne exerce pour
l'entreprise, si cette personne:

a) dispose dans cet Etat de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement et lui
permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise, A moins que les
activit6s -de cette personne ne soient limit6es A celles mentionn6es au
paragraphe 3 qui, si elles 6taient exercdes par l'interm6diaire d'une installa-
tion fixe d'affaires, ne permettraient pas de consid6rer cette installation
comme un dtablissement stable selon les dispositions de ce paragraphe; ou

b) ne dispose pas de tels pouvoirs mais entretient habituellement dans le
premier Etat un stock de biens ou de marchandises lui permettant de livrer
r6guli~rement ces biens ou marchandises pour le compte de l'entreprise.

5. Une entreprise d'assurance d'un Etat contractant est consid6r6e comme ayant
un dtablissement stable dans l'autre Etat contractant, A l'exception de ses activit6s
de r6assurance, si elle encaisse des primes sur le territoire de cet autre Etat ou y
assure des risques locaux par l'interm6diaire d'un employ6 ou d'un repr6sentant
autre qu'un agent jouissant d'un statut inddpendant au sens du paragraphe 6.

6. Une entreprise d'un Etat contractant n'est pas consid6r6e comme ayant un
dtablissement stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle exerce dans
cet autre Etat son activitd par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire
gtn6ral ou de tout autre agent jouissant d'un statut inddpendant, A condition que
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ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activitd. Toutefois, si les
activit6s de cet agent sont exerc6es totalement ou presque totalement pour le
compte de cette entreprise, il ne sera pas consid6r6 comme un agent inddpendant
au sens du prdsent paragraphe.

7. Le fait qu'une socit6 qui est un rdsident d'un Etat contractant contr6le ou est
contr6l6e par une socift6 qui est un r6sident de i'autre Etat contractant ou qui y
exerce son activit6 (que ce soit par l'intermddiaire d'un 6tablissement stable ou'
non) ne suffit pas, en lui-m~me, A faire de l'une quelconque de ces soci6t6s un
6tablissement stable de l'autre.

Article 6 Revenus immobiliers
1. Les revenus qu'un rdsident d'un Etat contractant tire de biens immobiliers (y
compris les revenus des exploitations agricoles ou foresti6res) situ6s dans l'autre
Etat contractant, sont imposables dans cet autre Etat.
2. L'expression ,biens immobiliers , a le sens que lui attribue le droit de l'Etat
contractant oi les biens consid6r6s sont situds. L'expression comprend en tout cas
les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et foresti~res, les
droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit privd concernant la propri6td
fonci re, l'usufruit des biens immobiliers et les droits A des paiements variables ou
fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements min6raux,
sources et autres ressources naturelles; les navires et a6ronefs ne sont pas
considdr6s comme des biens immobiliers.
3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
I'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre
forme d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens
immobiliers servant A l'exercice de services professionnels.

Article 7 Bdndfices des entreprises
1. Les b6n6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que
dans cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce son activitd dans l'autre Etat
contractant par l'interm6diaire d'un dtablissement stable qui y est situ6. Si
l'entreprise exerce son activit6 d'une telle faqon, les b6ndfices de l'entreprise sont
imposables dans I'autre Etat mais uniquement dans la mesure o ils sont
imputables A cet 6tablissement stable.

2. Sous rdserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un Etat
contractant exerce son activit6 dans I'autre Etat contractant par l'intermddiaire
d'un 6tablissement stable qui y est situ6, il est imput6, dans chaque Etat
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contractant, A cet 6tablissement stable les b6n6fices qu'il aurait pu r6aliser s'il
avait constitu6 une entreprise distincte exergant des activit~s identiques ou
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute
inddpendance avec 'entreprise dont il constitue un 6tablissement stable.

3. Pour d6terminer les b6n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en
d6duction les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable,
y compris les d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi
expos6s, soit dans i'Etat o6i est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de d6terminer les b6n6fices impu-
tables A un 6tablissement stable sur la base d'une r6partition des b6ndfices totaux
de l'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2
n'empfche cet Etat contractant de d6terminer les b6n6fices imposables selon la
r6partition en usage; la m6thode de r6partition adopt6e doit cependant tre telle
que le rdsultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le pr6sent
article.

5. Aucun b6n6fice n'est imput6 A un 6tablissement stable du fait qu'il a simple-
ment achet6 des marchandises pour l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes prdcddents, les bdn6fices A imputer A I'6tablissement
stable sont d~termin6s chaque annde selon la m~me m~thode, A moins qu'il
n'existe des motifs valables et suffisants de proc6der autrement.

7. Lorsque les b6ndfices comprennent des 616ments de revenu trait6s s6par6ment
dans d'autres articles de la prdsente Convention, les dispositions de ces articles ne
sont pas affect6es par les dispositions du pr6sent article.

Article 8 Navigation maritime et a6rienne

1. Les bdndfices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires
sont imposables dans l'Etat contractant dont l'entreprise exploitant le navire est
un rdsident.

2. Toutefois, ces b6n6fices sont 6galement imposables dans I'Etat contractant
dans lequel l'entreprise exploite le navire; mais l'imp6t ainsi 6tabli ne peut
excdder 50 pour cent de l'imp6t perqu en vertu de la 16gislation interne de cet Etat.

3. Les b6ndfices provenant de 'exploitation, en trafic international, d'adronefs ne
sont imposables que dans I'Etat contractant dont l'entreprise exploitant l'a.ronef
est un r6sident.

4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 s'appliquent aussi aux b6n6fices
provenant de la participation A un pool, une exploitation en commun ou un
organisme international d'exploitation.
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Article 9 Entreprises associ~es

Lorsque
a) une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement

a la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat
contractant, ou que

b) les m~mes personnes participent directement ou indirectement A la direc-
tion, au contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et
d'une entreprise de l'autre Etat contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations
commerciales ou financi~res, lies par des conditions convenues ou imposdes, qui
different de celles qui seraient convenues entre des entreprises ind6pendantes, les
bdndfices qui, sans ces conditions, auraient W r~alis~s par l'une des entreprises
mais n'ont pu l'etre en fait A cause de ces conditions, peuvent 6tre inclus dans les
bdndfices de cette entreprise et imposes en consequence.

Article 10 Dividendes

1. Les dividendes pay6s par une socidtd qui est un rdsident d'un Etat contractant A
un rdsident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.
2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat contractant dont la
socidtd qui paie les dividendes est un r6sident, et selon la legislation de cet Etat,
mais si la personne qui regoit les dividendes en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t
ainsi 6tabli ne peut excdder:

a) 10 pour cent du montant brut des dividendes si le b6n~ficiaire effectif est une
socidt6 (autre qu'une socidtd de personnes) qui d6tient directement au moins
25 pour cent du capital de la soci6t6 qui paie les dividendes;

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.

Les autorit6s comp~tentes des Etats contractants r~glent d'un commun accord les
modalitds d'application de ces limitations.

Le pr6sent paragraphe n'affecte pas l'imposition de la socidtd au titre des
bdn~fices qui servent au paiement des dividendes.
3. Le terme (,dividendes-, employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de
fondateur ou autres parts b6n~ficiaires A l'exception des cr6ances, ainsi que les
revenus d'autres parts sociales soumis au meme rdgime fiscal que les revenus
d'actions par la l6gislation de I'Etat dont la socidt6 distributrice est un r6sident.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire effectif des dividendes, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans
l'autre Etat contractant dont la socidt6 qui paie les dividendes est un rdsident une
activit6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable
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qui y est situ6 et que la participation g6n6ratrice des dividendes s'y rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de I'article 7 sont applicables.
5. Lorsqu'une socidt6 qui est un rdsident d'un Etat contractant tire des b6ndfices
ou des revenus de I'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun
imp6t sur les dividendes payds par la societ6, sauf dans la mesure ob ces
dividendes sont pay~s A un rdsident de cet autre Etat ou dans la mesure oO la
participation g~n6ratrice des dividendes se rattache effectivement A un 6tablisse-
ment stable situd dans cet autre Etat, ni prdlever aucun imp6t, au titre de
l'imposition des b~ndfices non distribu~s, sur les b6n~fices non distribuds de la
soci6t6, mme si les dividendes pay6s ou les bdn6fices non distribu~s consistent en
tout ou en partie en b~n6fices ou revenus provenant de cet autre Etat.
6. Lorsqu'une socidt6, qui est un rdsident de Suisse et qui entretient un 6tablisse-
ment stable en Indondsie, pergoit des b~n6fices ou des revenus de cet 6tablisse-
ment stable, ces bdn~fices sont imposables conform~ment A la 1gislation indon6-
sienne mais le taux de l'imp6t ainsi perqu n'excddera pas 10 pour cent du montant
de ces b6ndfices apr~s en avoir d6duit l'imp6t sur le revenu perqu sur ces b6n6fices
en Indon6sie.

Article 11 Int~rets
1. Les int~r~ts provenant d'un Etat contractant et pay6s A un resident de l'autre
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.
2. Toutefois, ces int6rets sont aussi imposables dans I'Etat contractant d'ob ils
proviennent et selon la legislation de cet Etat, mais si la personne qui reqoit les
intdrdts en est le bdn6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der 10 pour
cent du montant brut des int~r~ts. Les autorit6s comp~tentes des Etats contrac-
tants r~glent d'un commun accord les modalitds d'application de cette limitation.
3. Le terme ,,intdr~ts>, employ6 dans le pr6sent article ddsigne les revenus des
crdances de toute nature, assorties ou non de garanties hypoth~caires ou d'une
clause de participation aux b6n~fices du ddbiteur, et notamment les revenus des
fonds publics et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attaches A
ces titres, ainsi que tous autres produits assimil6s aux revenus de sommes prtdes
par la legislation fiscale de l'Etat d'oii proviennent les revenus. Toutefois, le terme
,,interts) ne comprend pas les revenus visds A l'article 10.
4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le
b~n~ficiaire effectif des intdr~ts, rdsident d'un Etat contractant, exerce dans
l'autre Etat contractant d'oCi proviennent les intdr ts une activit6 industrielle ou
commerciale par l'interm~diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6 et que la
crdance g~ndratrice des int~r&ts s'y 'attache effectivement. Dans ce cas, les
dispositions de l'article 7 sont applicables.
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5. Les intdr ts sont consid6rds comme provenant d'un Etat contractant lorsque le
d~biteur est cet Etat lui-m~me, une subdivision politique, une collectivit6 locale
ou un resident de cet Etat. Toutefois, lorsque le ddbiteur des intrts, qu'il soit ou
non un resident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablisse-
ment stable pour lequel la dette donnant lieu au paiement des int~rts a W
contractde et qui supporte la charge de ces intdr~ts, ceux-ci sont considdrds
comme provenant de l'Etat oi l'6tablissement stable est situ6.

6. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le ddbiteur et le
bdndficiaire effectif ou que l'un et I'autre entretiennent avec de tierces personnes,
le montant des intdr~ts, compte tenu de la cr6ance pour laquelle ils sont pay~s,
exc~de celui dont seraient convenus le d~biteur et le b~ndficiaire effectif en
l'absence de pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent
qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc~dentaire des paiements reste
imposable selon la lgislation de chaque Etat contractant et compte tenu des
autres dispositions de la prdsente Convention.

Article 12 Redevances

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et paydes A un rdsident de
l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans I'Etat contractant d'o i
elles proviennent et selon la I6gislation de cet Etat, mais si la personne qui re;oit
les redevances en est le bdndficiaire effectif, 'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc~der
12,5 pour cent du montant brut des redevances. Les autoritds comp6tentes des
Etats contractants r~glent d'un commun accord les modalit6s d'application de
cette limitation.

3. Le terme ,redevances> employ6 dans le present article d6signe les rdmundra-
tions de toute nature paydes pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit
d'auteur sur une ceuvre littdraire, artistique ou scientifique, y compris les films
cindmatographiques, les bandes magndtoscopiques pour la tdl6vision ou la radio-
diffusion, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou
d'un mod6le, d'un plan, d'une formule ou d'un proc~dd secrets, ainsi que pour
l'usage ou la concession de l'usage d'un 6quipement industriel, commercial ou
scientifique et pour des informations ayant trait A une experience acquise dans le
domaine industriel, commercial ou scientifique.

4. Les dispositions des paragraphes I et 2 ne s'appliquent pas lorsque le
bdndficiaire effectif des redevances, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans
l'autre Etat contractant d'oii proviennent les redevances une activit6 industrielle
ou commerciale par l'intermddiaire d'un dtablissement stable qui y est situd et que
le droit ou le bien gdndrateur des redevances s'y rattache effectivement. Dans ce
cas, les dispositions de l'article 7 sont applicables.
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5. Les redevances sont consid~rdes comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le ddbiteur est cet Etat lui-m~me, une subdivision politique, une collectivi-
t6 locale ou un resident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d~biteur des redevances,
qu'il soit ou non un rdsident d'un Etat contractant, a, dans un Etat contractant un
dtablissement stable pour lequel I'obligation de payer les redevances a 6
contract~e et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considdr6es
comme provenant de l'Etat ori 1'6tablissement stable est situ6.

6. Lorsque, en raison de relations spdciales existant entre le d6biteur et le
b6n~ficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes,
le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont
payees, excde celui dont seraient convenus le d~biteur et le b6n6ficiaire effectif
en I'absence de pareilles relations, les dispositions du present article ne s'ap-
pliquent qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc~dentaire des
paiements reste imposable selon la I6gislation de chaque Etat contractant et
compte tenu des autres dispositions de la pr~sente Convention.

Article 13 R6mundrations des prestations de services

1. Les r6mun6rations des prestations de services, y compris les services de
consultation, provenant d'un Etat contractant et pay6s A un rdsident de I'autre
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces r6mundrations sont aussi imposables dans l'Etat contractant
d'oO elle proviennent et selon la 1dgislation de cet Etat, si les prestations de
services sont fournies dans cet Etat par une entreprise, par l'intermddiaire
d'employ6s ou de toute autre personne engag6s par I'entreprise A cette fin; mais
l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der 5 pour cent du montant brut de ces
r6mun6rations. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants r6glent d'un
commun accord les modalit6s d'application de cette limitation.

3. L'expression <r6mundrations des prestations de services>> employde dans le
pr6sent article d6signe les r6mun6rations des prestations de services de toute
nature y compris les services de consultation qu'une entreprise fournit par
l'interm6diaire d'employds ou de toute autre personne engages par l'entreprise
cette fin, mais A l'exclusion des rdmun6rations pour des services professionnels ou
pour d'autres activitds ind6pendantes de caract~re analogue mentionn6es A
l'article 15.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le
bdn6ficiaire effectif des r6mundrations des prestations de services, r6sident d'un
Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant d'o0i proviennent les
r6mun6rations des prestations de services une activit6 industrielle ou com-
merciale par l'interm6diaire d'un dtablissement stable qui y est situ6 et que
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l'activit6 g6n6ratrice des r6mun6rations s'y rattache effectivement. Dans ce cas,
les dispositions de i'article 7 sont applicables.

5. Les r6mun6rations des prestations de services sont consid6r6es comme prove-
nant d'un Etat contractant lorsque le d6biteur est cet Etat lui-meme, une
subdivision politique, une collectivit6 locale ou un rdsident de cet Etat. Toutefois,
lorsque le d6biteur des r6mundrations, qu'il soit ou non rdsident d'un Etat
contractant, a, dans un Etat contractant, un 6tablissement stable pour lequel
l'obligation de r6mundrer la prestation de services a 6td contract6e et qui supporte
la charge de ces r6mun6rations, celles-ci sont consid6r6es comme provenant de
l'Etat o6 1'6tablissement stable est situ6.

6. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le ddbiteur et le
b6ndficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes,
le montant des r6mun6rations des prestations de services, compte tenu de la
prestation pour laquelle elles sont pay6es, exc~de celui dont seraient convenus le
d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les disposi-
tions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la
partie exc6dentaire des paiements reste imposable selon la 1dgislation de chaque
Etat contractant et compte tenu des autres dispositions de la pr6sente Conven-
tion.

Article 14 Gains en capital

1. Les gains qu'un rdsident d'un Etat contractant tire de l'alidnation de biens
immobiliers vis6s A l'article 6 et situds dans I'autre Etat contractant, sont
imposables dans cet autre Etat.

2. Les gains provenant de I'ali6nation de biens mobiliers qui font partie de l'actif
d'un dtablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans I'autre
Etat contractant y compris de tels gains provenant de l'ali6nation de cet 6tablisse-
ment stable (seul ou avec I'ensemble de l'entreprise) sont imposables dans cet
autre Etat.

3. Les gains qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de I'alidnation de navires ou
a6ronefs exploitds en trafic international ou de biens mobiliers affect6s A l'exploi-
tation de ces navires ou a6ronefs, ne sont imposables que dans cet Etat contrac-
tant.

4. Les gains provenant de I'ali6nation de tous biens autres que ceux visds aux
paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans I'Etat contractant dont le
c6dant est un r6sident.

Article 15 Services professionnels

1. Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 20, les salaires,
traitements et autres r6mun6rations similaires qu'un rdsident d'un Etat contrac-
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tant reqoit au titre d'un emploi salari6 ainsi que les revenus qu'il retire d'une
profession librale ou d'autres activit~s ind6pendantes de caractre analogue ne
sont imposables que dans cet Etat, A moins que l'emploi, les services ou activitds
ne soient exercds ou accomplis dans l'autre Etat contractant. Si l'emploi, les
services ou activit6s y sont exercds ou accomplis, les r6mun6rations ou revenus
regus A ce titre sont imposables dans cet autre Etat.
2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mundrations ou revenus
qu'un r6sident d'un Etat contractant reqoit au titre d'un emploi salarid, de services
ou d'activit6s exerc6s ou accomplis dans I'autre Etat contractant ne sont impo-
sables que dans le premier Etat si:

a) le b6ndficiaire s6journe dans l'autre Etat pendant une p6riode ou des
p6riodes n'exc6dant pas au total 183 jours au cours d'une pdriode de douze
mois, et

b) les r6mundrations ou les revenus sont pay6s par une personne ou pour le
compte d'une personne qui n'est pas un r6sident de l'autre Etat, et

c) ia charge des r6mun6rations ou des revenus n'est pas supportde par un
6tablissement stable que cette personne a dans I'autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions prdc~dentes du present article, les r~mun6rations
reques au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire ou d'un a6ronef
exploit6 en trafic international par une entreprise d'un Etat contractant, sont
imposables dans cet Etat contractant.

Article 16 Tanti~mes

Les tanti~mes, jetons de prdsence et autres r~tributions similaires qu'un rdsident
d'un Etat contractant reqoit en sa qualit6 de membre du conseil d'administration
ou de surveillance, ou de tout autre organe similaire, d'une soci6t6 qui est un
resident de I'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

Article 17 Artistes et sportifs
1. Nonobstant les dispositions de l'article 15, les revenus qu'un rdsident d'un Etat
contractant tire de ses activitds personnelles exerc~es dans 'autre Etat contrac-
tant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de thdftre, de cin6ma, de la
radio ou de la t~ldvision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont
imposables dans cet autre Etat.
2. Lorsque les revenus d'activit~s qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce
personnellement et en cette qualitd sont attribu6s non pas A l'artiste ou au sportif
lui-meme mais A une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les
dispositions des articles 7 et 15, dans l'Etat contractant olt les activit6s de I'artiste
ou du sportif sont exercdes.
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3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables aux r6mun6ra-
tions ou b6n6fices, salaires, traitements et autres revenus similaires provenant
d'activit6s exerc6es dans un Etat contractant par des artistes du spectacle ou des
sportifs lorsque leur visite dans cet Etat est soutenue dans une large mesure par
des allocations provenant de fonds publics de l'autre Etat contractant ou de l'une
de ses subdivisions politiques ou collectivit6s locales.

Article 18 Pensions

1. Sous rdserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions et
autres rdmun~rations similaires, paydes A un rdsident d'un Etat contractant au
titre d'un emploi antdrieur ou les rentes versdes A ce r6sident, ne sont imposables
que dans cet Etat.

2. Le terme orentes,, d6signe une somme d6termin6e, payable p6riodiquement A
termes fixes pendant la vie enti~re ou pendant une p6riode ddtermin6e ou
d6terminable, au titre de contrepartie d'une prestation ad6quate et enti6re en
argent ou appr6ciable en argent.

Article 19 Fonctions publiques
1. a) Les rdmun6rations, autres que les pensions, pay6es par un Etat contractant

ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivit6s locales A une personne
physique, au titre de services rendus A cet Etat ou A cette subdivision ou
collectivitd, ne sont imposables que dans cet Etat;

b) Toutefois, ces r6mun6rations ne sont imposables que dans l'autre Etat
contractant si les services sont rendus dans cet Etat et si la personne physique
est un r6sident de cet Etat qui:

(i) poss-de la nationalitd de cet Etat, ou
(ii) n'est pas devenu un r6sident de cet Etat A seule fin de rendre les

services.

2. a) Les pensions pay6es par un Etat contractant ou l'une de ses subdivisions
politiques ou collectivitds locales, soit directement soit par pr6l~vement sur
des fonds qu'ils ont constitu6s, A une personne physique, au titre de services
rendus 'A cet Etat ou A cette subdivision ou collectivitd, ne sont imposables
que dans cet Etat;

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat contractant
si la personne physique est un rdsident de cet EtAt et en poss~de la
nationalit6.

3. Les dispositions des articles 15, 16, 18 et 20 s'appliquent aux r6mundrations et
pensions pay6es au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 industrielle
ou commerciale exerc6e par un Etat contractant ou l'une de ses subdivisions
politiques ou collectivit6s locales.
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Article 20 Etudiants
1. Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui dtait auparavant un
r6sident de I'un des Etats contractants et qui sdjourne dans l'autre Etat contrac-
tant A seule fin d'y poursuivre ses dtudes ou sa formation, regoit pour couvrir ses
frais d'entretien, d'dtudes ou de formation ne sont pas imposdes dans cet autre
Etat contractant.
2. Une personne physique qui est ou qui dtait auparavant un rdsident de l'un des
Etats contractants et qui sdjourne dans l'autre Etat contractant afin d'y poursuivre
ses dtudes, des recherches ou sa formation ou afin d'y acqu6rir une exp6rience
technique, professionnelle ou commerciale, et qui exerce dans cet autre Etat
contractant un emploi salarid pour une pdriode ou des pdriodes n'exc6dant pas au
total douze mois, est exon6rde dans cet autre Etat contractant de l'imp6t pour des
rdmun6rations au titre de cet emploi salari6, A condition que cet emploi soit en
relation directe avec ses 6tudes, ses recherches, sa formation ou son apprentissage
et que les r6mun6rations provenant de cet emploi n'exc~dent pas 18 000 francs
suisses.

Article 21 Elimination des doubles impositions

1. S'agissant de l'Indondsie, les doubles impositions sont dvitdes comme suit:
a) L'Indondsie, lorsqu'elle lve un imp6t aupr s de rdsidents d'Indon6sie, peut

inclure dans les bases de calcul de cet imp6t les 16ments de revenu qui sont
imposables en Suisse conform6ment aux dispositions de la pr6sente Conven-
tion;

b) Lorsqu'un r6sident d'Indon(sie reqoit des revenus provenant de Suisse et
que ces revenus sont imposables en Suisse conform6ment aux dispositions de
la prdsente Convention, le montant de l'imp6t suisse payable au titre de ces
revenus est imput6 sur l'imp6t indondsien lev6 aupr~s de ce r6sident. Le
montant de l'imputation ne peut exc6der toutefois la fraction de l'imp6t
indon~sien affdrent A ces revenus.

2. S'agissant de la Suisse, les doubles impositions sont 6vites comme suit:

a) Lorsqu'un r6sident de Suisse regoit des revenus qui, conform6ment aux
dispositions de la prdsente Convention, sont imposables en Indondsie, la
Suisse exempte de l'imp6t ces revenus, sous r6serve des dispositions des
sous-paragraphes b et c, mais peut pour calculer le montant de l'imp6t sur le
reste des revenus de ce r6sident, appliquer le m me taux que si les revenus
n'avaient pas t6 exempt6s; cependant, lorsqu'un rdsident de Suisse regoit
des b6n6fices de sources indondsiennes qui, conform6ment aux dispositions
du paragraphe 2 de I'article 8, sont imposables en Indon6sie, l'imp6t suisse
pr6lev6 sur ces b6n6fices sera r6duit de moiti6.

b) Lorsqu'un r6sident de Suisse regoit des dividendes, intdrts ou r6mun6ra-
tions des prestations de services qui, conform6ment aux dispositions des
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articles 10, 11 et 13, sont imposables en Indon6sie, la Suisse accorde un
d6gr~vement A ce rdsident A sa demande; ce d6gr~vement consiste:

(i) en l'imputation sur l'imp6t sur le revenu de ce r6sident d'un montant
6gal A l'imp6t pay6 en Indon6sie conform6ment aux dispositions des
articles 10, 11 et 13; la somme ainsi imput6e ne peut toutefois exc6der la
fraction de l'imp6t suisse, calcul6 avant l'imputation, correspondant aux
revenus imposables en Indon6sie, ou

(ii) en une r6duction forfaitaire de l'imp6t suisse, ou
(iii) en une exemption partielle des dividendes, int6rts ou rdmun6rations

des prestations de services en question de l'imp6t suisse, mais au moins
en une d6duction de i'imp6t pay6 en Indon6sie du montant brut des
dividendes, int6rts ou r6mun6rations des prestations de services.

La Suisse d6terminera le genre de d6gr~vement et r6glera la procddure selon
les prescriptions suisses concernant l'exdcution des conventions internatio-
nales conclues par la Conf6d6ration suisse en vue d'6viter les doubles
impositions.

c) Lorsqu'un r6sident de Suisse regoit des redevances qui, conform6ment aux
dispositions de l'article 12, sont imposables en Indon6sie, la Suisse accorde
un d6gr~vement A ce r6sident A sa demande. Ce d6gr~vement consiste:

(i) en une d6duction de 2,5 pour cent du montant brut des redevances en
question, et

(ii) en une imputation sur l'imp6t suisse sur le revenu de ce rdsident, calcul6
conform6ment au d6grivement mentionn6 au sous-parapraphe (i), de
10 pour cent du montant brut des redevances; cette imputation est
d6terminde toutefois conform6ment aux principes gdn6raux de d6-
gr~vement mentionnds au sous-paragraphe b.

Article 22 Non-discrimination

1. Les nationaux d'un Etat contractant ne sont soumis dans l'autre Etat contrac-
tant A aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que
celles auxquelles sont ou pourront 8tre assujettis les nationaux de cet autre Etat
qui se trouvent dans la m6me situation.
2. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant
a dans l'autre Etat contractant n'est pas dtablie dans cet autre Etat d'une fagon
moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la
m6me activit6. La pr6sente disposition ne peut itre interprdt6e comme obligeant
un Etat contractant A accorder aux r6sidents de I'autre Etat contractant les
deductions personnelles, abattements et r6ductions d'imp6t en fonction de la
situation ou des charges de famille qu'il accorde A ses propres r6sidents.

Vol. 1749, 1-30506



1993 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuel des Traitks 55

3. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou en
partie, directement ou indirectement, ddtenu ou contr616 par un ou plusieurs
rdsidents de l'autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat A
aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles
auxquelles sont ou pourront &tre assujetties les autres entreprises similaires du
premier Etat.

4. Les dispositions du pr6sent article s'appliquent aux imp6ts vis6s par la pr6sente
Convention.

Article 23 Procddure amiable

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant ou
par les deux Etats contractants entrainent ou entraineront pour elle une imposi-
tion non conforme aux dispositions de la pr6sente Convention, elle peut, ind6pen-
damment des recours pr6vus par le droit interne de ces Etats, soumettre son cas A
I'autorit6 compdtente de I'Etat contractant dont ele est un r6sident ou, si son cas
relive du paragraphe 1 de I'article 22, A celle de i'Etat contractant dont elle
posside la nationalit6. Le cas doit 6tre soumis dans les deux ans qui suivent la
premiere notification de la mesure qui entraine une imposition non conforme aux
dispositions de la Convention.

2. L'autorit6 comp6tente s'efforce, si la r6clamation lui parait fond6e et si elle
n'est pas elle-m6me en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de r6soudre
le cas par voie d'accord amiable avec I'autorit6 compdtente de l'autre Etat
contractant, en vue d'6viter une imposition non conforme A la Convention.

3. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'accord
amiable, de r6soudre les difficult6s ou de dissiper les doutes auxquels peuvent
donner lieu I'interpr6tation ou l'application de la Convention. Elles peuvent aussi
se concerter en vue d'61iminer la double imposition dans les cas non pr6vus par la
Convention.

4. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants peuvent communiquer direc-
tement entre elles en vue de parvenir 2 un accord comme il est indiqu6 aux
paragraphes pr6cddents.

Article 24 Agents diplomatiques et fonctionnaires consulaires

1. Les dispositions de la prdsente Convention ne portent pas atteinte aux
privileges fiscaux dont b6n6ficient les agents diplomatiques ou les fonctionnaires
consulaires en vertu soit des r~gles g6n6rales du droit des gens, soit des
dispositions d'accords particuliers.
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2. Nonobstant les dispositions de l'article 4, toute personne physique qui est
membre d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une d~l~gation
permanente d'un Etat contractant qui est situ6 dans l'autre Etat contractant ou
dans un Etat tiers, et qui poss~de la nationalitd de l'Etat accrdditant, est
considdr6e comme un resident de l'Etat accr6ditant, A condition qu'elle soit
soumise dans l'Etat accrdditant aux m~mes obligations en mati~re d'imp6ts sur
l'ensemble de son revenu que les r6sidents de cet Etat.

3. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, A leurs
organes ou 2 leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une
mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une dl6gation permanente d'un
Etat tiers, lorsqu'ils se trouvent sur le territoire d'un Etat contractant et ne sont
pas traitds comme des r6sidents dans l'un ou I'autre Etat contractant en mati~re
d'imp6ts sur le revenu.

Article 25 Entr6e en vigueur

1. La pr6sente Convention sera ratifi6e et les instruments de ratification seront
6changds A Jakarta aussit6t que possible.

2. La Convention entrera en vigueur d~s l'6change des instruments de ratification
et ses dispositions seront applicables:

a) en Indon6sie:
aux revenus pergus le ler janvier, ou apr~s cette date, de I'annde suivant celle
au cours de laquelle la Convention est entrde en vigueur;

b) en Suisse:
aux revenus perqus le 1er janvier, ou apr~s cette date, de I'ann6e suivant celle
au cours de laquelle la Convention est entree en vigueur.

Article 26 D6nonciation

La pr6sente Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura pas 6t6
ddnonc6e par un Etat contractant. Chaque Etat contractant peut d6noncer la
Convention par voie diplomatique par notification le 30 juin de chaque annde
civile, ou avant cette date. Dans ce cas, la Convention cessera d'8tre applicable:

a) en Indondsie:
aux revenus pergus le r janvier, ou apr~s cette date, de l'annde suivant celle
au cours de laquelle cette notification a W donn6e;

b) en Suisse:
aux revenus perqus le Ier janvier, ou apr6s cette date, de l'ann6e suivant celle
au cours de laquelle cette notification a W donn6e.
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Enfoi de quoi les soussign6s, dfment autoris6s, ont signd la pr6sente Convention.

Fait en deux exemplaires A Berne, le 29 aofit 1988, en langues franqaise,
indondsienne et anglaise, chaque texte faisant 6galement foi; en cas d'interpr6ta-
tion diffdrente des textes frangais et indondsien, le texte anglais pr6vaut.

Pour le Conseil fdd6ral suisse: Pour le Gouvernement
de la R6publique d'Indon6sie:

FELBER THAJEB
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Protocole

Le Conseil fdral suisse
et
le Gouvernement de la R~publique d'Indon~sie,

sont convenus lors de la signature de la Convention entre les deux Etats en vue
d'6viter les doubles impositions en mati~re d'imp6ts sur le revenu des dispositions
suivantes qui font partie intdgrante de la Convention.

1. En ce qui concerne l'article 5
Eu 6gard au paragraphe 3 de l'article 5, il est entendu que le maintien d'un stock
de biens ou de marchandises aux fins de livraison ou d'installations utilis6es pour
la livraison de biens et de marchandises ne constitue pas un dtablissement stable
tant que les conditions du paragraphe 4 b) du m6me article ne sont pas remplies.

2. En ce qui conceme l'article 7
Eu dgard aux paragraphes 1 et 2 de l'article 7, lorsqu'une entreprise d'un Etat
contractant, qui dispose d'un dtablissement stable dans l'autre Etat contractant,
vend des biens ou des marchandises ou exerce d'autres activit6s industrielles ou
commerciales dans cet autre Etat, les b6n6fices de cet 6tablissement stable ne sont
pas ddtermin6s sur la base du montant total requ par l'entreprise, mais sur la seule
base de la part des recettes totales qui est imputable A I'activit6 rdelle de
l'6tablissement stable pour ces ventes ou pour ces autres activit6s industrielles ou
commerciales.
Toutefois, dans les cas de montages abusifs, il est entendu que le paragraphe 1 de
l'article 7 s'applique 6galement si l'entreprise vend des biens ou des marchandises
ou exerce une activit6 industrielle ou commerciale d'une nature identique ou
analogue aux ventes ou activitds industrielles ou commerciales effectu6es par
l'6tablissement stable, mais seulement s'il peut tre prouv6 que cet 6tablissement
stable a pris une part d6terminante dans ces activit6s.

Dans le cas des contrats de surveillance, de fourniture d'installation ou de
construction d'6quipements ou de locaux industriels, commerciaux ou scienti-
fiques, ou de travaux publics, lorsque rentreprise a un 6tablissement stable, les
b6n6fices de cet 6tablissement stable ne sont pas d6termin6s sur la base du
montant total du contrat, mais seulement sur la base de la part du contrat qui est
effectivement ex6cut6e par l'dtablissement stable dans l'Etat o6 l'tablissement
stable est situd.

Les b6n6fices aff6rents A la part du contrat ex~cutOe par le siage principal de
l'entreprise ne sont imposables que dans l'Etat dont l'entreprise est un resident.
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3. En ce qui conceme Particle 10

Eu dgard au paragraphe 6 de I'article 10, il est entendu que les dispositions de ce
paragraphe ne concernent pas les dispositions contenues dans des contrats de
repartition de la production et des contrats de travail (ou tous autres contrats
analogues) relatifs au secteur p~trolier et gazier ou autre secteur minier conclus le
31 d6cembre 1983 ou avant cette date, par le Gouvernement de l'Indon~sie, son
administration, sa soci6t6 d'Etat p6trolire et gazi~re comptente ou toute autre
entit6 y relative avec une personne qui est un r6sident de Suisse.

Fait en deux exemplaires A Berne, le 29 aofit 1988, en langues franqaise,
indon6sienne et anglaise, chaque texte faisant 6galement foi. En cas d'interpr~ta-
tion diffdrente des textes franqais et indon~sien, le texte anglais pr6vaut.

Pour le Conseil f6d6ral suisse: Pour le Gouvernement
de la R6publique d'Indon6sie:

FELBER THAJEB
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[INDONESIAN TEXT - TEXTE INDONESIEN]

PERSETUJUAN ANTARA KONFEDERASI SWISS DAN REPUBLIK
INDONESIA MENGENAI PENGHINDARAN PAJAK BER-
GANDA YANG BERHUBUNGAN DENGAN PAJAK-PAJAK ATAS
PENGHASLLAN

PEMERINTAH KONFEDERASI SWISS

DAN

PEMERINTAH REPUBLIK INDONESIA

BERHASRAT untuk mengadakan suatu Persetujuan mengenai penghin -

daran pajak berganda yang berhubungan dengan pajak-pajak atas

penghasilan.

TELAH MENYETUJUI sebagai berikut

Pasal 1

ORANG DAN BADAN YANG

TERCAKUP DALAM PERSETUJUAN

Persetujuan ini berlaku terhadap orang dan badan yang menjadi

penduduk salah satu atau kedua Negara pihak pada Persetujuan.

Pasal 2

PAJAK-PAJAK YANG DICAKUP

DALAM PERSETUJUAN

1. Persetujuan ini berlaku terhadap pajak-pajak atas pengha-

silan yang dikenakan oleh suatu Negara pihak pada Persetujuan
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atau oleh bagian-bagian ketatanegaraannya atau pemerintah-peme-

rintah daerahnya, tanpa memandang cara pemungutan pajak-pajak

tersebut.

2. Sebagai pajak-pajak atas penghasilan dianggap semua pajak

yang dikenakan atas seluruh penghasilan, atau atas unsur-unsur

penghasilan, termasuk pajak-pajak atas keuntungan yang diperoleh

dari pemindahtanganan harta gerak atau tak gerak, pajak-pajak

atas seluruh jumlah upah atau gaji yang dibayar oleh perusahaan,

begitu pula pajak-pajak atas pertambahan nilai kekayaan.

3. Pajak-pajak yang berlaku sekarang ini terhadap mana Per-

setujuan ini berlaku terutama adalah

a) di Swiss :

Pajak-pajak federal, kanton dan komunal atas penghasilan

(seluruh penghasilan, penghasilan yang diperoleh, penghasilan

dari modal, laba industri dan perniagaan, keuntungan dari

modal, dan bagian-bagian penghasilan lainnya) (selanjutnya

disebut sebagai "Pajak Swiss").

b) di Indonesia :

pajak Penghasilan termasuk pajak perseroan dan setiap pajak

yang dipungut pada sumbernya, pembayaran-pembayaran dimuka

sehubungan dengan pajak tersebut di atas (selanjutnya disebut

sebagai "Pajak Indonesia");

4. Persetujuan ini akan berlaku pula terhadap setiap pajak

yang serupa atau pada hakekatnya sama, yang dipungut setelah

tanggal penandatanganan Persetujuan ini, sebagai tambahan terha-

dap, atau sebagai pengganti dari, pajak-pajak yang telah ada.

Pejabat-pejabat yang berwenang dari kedua Negara pihak pada Per-

setujuan saling memberitahukan satu sama lain setiap perubahan

yang telah terjadi dalam undang-undang pajak masing-masing.
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Pasal 3

PENGERTIAN-PENGERTIAN UMUM

1. Kecuali jika dari hubungan kalimatnya harus diartikan

lain, maka yang dimaksud dalam Persetujuan ini dengan :

a) istilah "Indonesia" meliputi wilayah Republik Indonesia

sebagaimana ditentukan dalam undang-undangnya dan daerah yang

berbatasan terhadap mana Republik Indonesia mempunyai hak-hak

berdaulat atau yurisdiksi menurut hukum internasional;

b) istilah "Swiss" berarti Konfederasi Swiss;

c) istilah "Negara pihak pada Persetujuan" dan "Negara pihak

pada Persetujuan lainnya" berarti Swiss atau Indonesia, ter-

gantung pada hubungan kalimatnya;

d) istilah "orang dan badan" meliputi orang pribadi, perseroan

dan setiap kesatuan orang dan badan lainnya;

e) istilah "perseroan" berarti setiap badan hukum atau setiap

kesatuan hukum, yang diperlakukan sebagai suatu badan hukum

untuk tujuan perpajakan;

f) istilah "perusahaan dari suatu Negara pihak pada Persetujuan"

dan "perusahaan dari Negara pihak pada Persetujuan lainnya"

berarti berturut-turut suatu perusahaan yang dijalankan oleh

penduduk dari suatu Negara pihak pada Persetujuan dan suatu

perusahaan yang dijalankan oleh penduduk dari Negara pihak

pada Persetujuan lainnya;

g) istilah "lalu lintas internasional" berarti setiap pengang-

kutan oleh kapal-kapal laut atau pesawat udara yang dilakukan

oleh perusahaan dari suatu Negara pihak pada Persetujuan,

kecuali jika kapal atau pesawat udara itu semata-mata diope-

rasikan antara tempat-tempat yang berada di dalam Negara pi-

hak pada Persetujuan lainnya;
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h) istilah "warganegara" berarti :

(i) semua orang pribadi yang memiliki kebangsaan suatu Ne-

gara pihak pada Persetujuan;

(ii) semua badan hukum, perkongsian dan asosiasi yang memper-

oleh statusnya dari perundang-undangan yang berlaku di

suatu Negara pihak pada Persetujuan;

i) istilah "pejabat yang berwenang" berarti

(i) di Swiss, Direktur Administrasi Pajak Federal atau

wakilnya yang sah;

(ii) di Indonesia, Menteri Keuangan atau wakilnya yang sah,

dan

j) istilah "pajak" berarti pajak Swiss atau pajak Indonesia

tergantung dari hubungan kalimatnya.

2. Sehubungan dengan penerapan Persetujuan ini oleh salah

satu Negara pihak pada Persetujuan, setiap istilah yang tidak

dirumuskan, mempunyai arti menurut perundang-undangan Negara itu

sepanjang mengenai pajak-pajak yang diatur dalam Persetujuan

ini, kecuali jika dari hubungan kalimatnya harus diartikan lain.

Pasal 4

PENDUDUK

1. Untuk kepentingan Persetujuan ini, istilah "penduduk sua-

tu Negara pihak pada Persetujuan" berarti setiap orang dan badan

yang menurut perundang-undangan Negara tersebut dapat dikenakan

pajak di Negara itu berdasarkan domisilinya, tempat kediamannya,

tempat kedudukan manajemennya ataupun dasar lainnya yang

sifatnya serupa.
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2. Jika seseorang menurut ketentuan-ketentuan pada ayat 1

menjadi penduduk di kedua Negara pihak pada Persetujuan, maka

statusnya akan ditentukan sebagai berikut :

a) ia akan dianggap sebagai penduduk Negara dimana ia mempunyai

tempat tinggal tetap yang tersedia baginya; apab-ila ia mempu-

nyai tempat tinggal tetap yang tersedia baginya di kedua

Negara, ia akan dianggap sebagai penduduk Negara dimana ter-

dapat hubungan-hubungan pribadi dan ekonomi yang lebih erat

(pusat kepentingan-kepentingan pokok);

b) jika Negara dimana pusat kepentingan-kepentingan pokoknya

tidak dapat ditentukan, atau jika ia tidak mempunyai tempat

tinggal tetap yang tersedia baginya di salah satu Negara,

maka ia akan dianggap sebagai penduduk Negara dimana [a

menurut kebiasaan berdiam;

c) jika ia mempunyai tempat kebiasaan berdiam di kedua Negara,

atau sama sekali tidak mempunyainya di kedua Negara tersebut,

maka pejabat-pejabat yang berwenang dari Negara-negara pihak

pada Persetujuan akan menyelesaikan masalah tersebut berda-

sarkan persetujuan bersama.

3. Apabila berdasarkan ketentuan-ketentuan ayat I kedudukan

suatu badan berada di kedua Negara pihak pada Persetujuan, maka

pejabat-pejabat yang berwenang dari kedua Negara pihak pada

Persetujuan akan menyelesaikan masalah tersebut berdasarkan

persetujuan bersama.

Pasal 5

BENTUK USAHA TETAP

1. Untuk kepentingan Persetujuan ini, istilah "bentuk usaha

tetap" berarti suatu tempat usaha tertentu dimana seluruh atau

sebagian usaha dari suatu perusahaan dijalankan.
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2. Istilah "bentuk usaha tetap" terutama, meliputi

a) suatu tempat kedudukan manajemen;

b) suatu cabang;

c) suatu kantor;

d) suatu pabrik;

e) suatu bengkel;

f) suatu lokasi pertambangan, suatu ladang minyak atau

gas, suatu tempat penggalian atau tempat pengambilan

sumber kekayaan alam lainnya;

g) suatu pertanian atau perkebunan;

h) suatu lokasi pembuatan bangunan, proyek konstruksi,

instalasi atau proyek perakitan atau kegiatan-kegiatan

pengawasan yang berhubungan dengan itu, apabila loka-

si, proyek atau kegiatan itu berlangsung untuk masa

yang melebihi 183 hari.

3. Istilah "bentuk usaha tetap" dianggap tidak meliputi

a) penggunaan fasilitas-fasilitas semata-mata dengan

maksud untuk menyimpan atau memamerkan barang-barang

atau barang dagangan milik perusahaan;

b) pengurusan suatu persediaan barang-barang atau barang

dagangan milik perusahaan semata-mata dengan maksud

untuk disimpan atau dipamerkan;

c) pengurusan suatu persediaan barang-barang atau barang

dagangan milik perusahaan semata-mata dengan maksud

untuk diolah oleh perusahaan lain;

d) pengurusan suatu tempat usaha tertentu semata-mata de-

ngan maksud untuk pembelian barang-barang atau barang

dagangan atau untuk mengumpulkan keterangan bagi ke-

perluan perusahaan;

e) pengurusan suatu tempat usaha tertentu semata-mata de-

ngan maksud untuk tujuan periklanan, untuk memberikan
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keterangan-keterangan, untuk melakukan penelitian

(riset) ilmiah ataupun untuk kegiatan-kegiatan serupa

yang bersifat persiapan atau penunjang.

4. Menyimpang dari ketentuan-ketentuan ayat I dan 2, jika

orang dan badan - yang bukan merupakan suatu agen yang berdiri

sendiri dimana ketentuan-ketentuan ayat 6 berlaku - bertindak di

suatu Negara pihak pada Persetujuan atas nama suatu perusahaan

dari Negara pihak pada Persetujuan lainnya, maka perusahaan itu

akan dianggap mempunyai suatu bentuk usaha tetap di Negara pihak

pada Persetujuan yang disebut pertama karena kegiatan-kegiatan

yang dilakukan oleh orang dan badan tersebut untuk perusahaan

itu, apabila orang dan badan itu :

a) mempunyai dan biasa melakukannya di Negara itu wewe-

nang untuk menutup kontrak-kontrak atas nama perusaha-

an, kecuali kegiatan-kegiatan orang dan badan tersebut

dibatasi kepada hal-hal yang disebutkan dalam ayat 3

yang, apabila dilakukan melalui suatu tempat usaha

tertentu, tidak akan membuat tempat usaha tertentu ini

menjadi suatu bentuk usaha tetap berdasarkan keten-

tuan-ketentuan ayat itu; atau

b) tidak mempunyai wewenang, tetapi biasa melakukan pe-

ngurusan di Negara yang disebut pertama persediaan

barang-barang atau barang dagangan dimana secara tera-

tur ia menyerahkan barang-barang atau barang dagangan

atas nama perusahaan tersebut.

5. Suatu perusahaan asuransi dari Negara pihak pada Perse-

tujuan, kecuali yang berkenaan dengan reasuransi, akan dianggap

mempunyai suatu bentuk usaha tetap di Negara pihak pada Perse-

tujuan lainnya jika perusahaan tersebut memungut premi di wila-

yah Negara lainnya itu atau menanggung resiko yang terjadi di
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sana melalui seorang pegawai atau melalui suatu perwakilan yang

bukan merupakan agen yang berdiri sendiri seperti dimaksud pada

ayat 6.

6. Suatu perusahaan dari suatu Negara pihak pada Persetujuan

tidak akan dianggap mempunyai suatu bentuk usaha tetap di Negara

pihak pada Persetujuan lainnya semata-mata karena perusahaan itu

menjalankan usaha di Negara lain tersebut melalui makelar, komi-

sioner umum atau agen lainnya yang berdiri sendiri sepanjang

orang dan badan tersebut bertindak dalam rangka kegiatan

usahanya yang lazim. Walaupun demikian, bilamana kegiatan agen

dimaksud seluruhnya atau hampir seluruhnya dilakukan atas nama

perusahaan itu, maka ia tidak akan dianggap sebagai agen yang

berdiri sendiri dalam arti ayat ini.

7. Kenyataan bahwa suatu perseroan yang berkedudukan di sua-

tu Negara pihak pada Persetujuan menguasai atau dikuasi oleh

perseroan yang berkedudukan di Negara pihak pada Persetujuan la-

innya ataupun menjalankan usaha di Negara lainnya itu (baik me-

lalui suatu bentuk usaha tetap ataupun dengan suatu cara lain),

tidak dengan sendirinya akan berakibat bahwa salah satu dart

perseroan itu merupakan bentuk usaha tetap dari yang lainnya.

Pasal 6

PENGHASILAN DARI HARTA TAK GERAK

1. Penghasilan yang diperoleh seorang penduduk dari suatu

Negara pihak pada Persetujuan dari harta tak gerak (termasuk

penghasilan yang.diperoleh dari lahan pertanian atau kehutanan)

yang berada di Negara pihak pada Persetujuan lainnya, dapat di-

kenakan pajak di Negara lain tersebut.
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2. Istilah "harta tak gerak" akan mempunyai arti sesuai de-

ngan perundang-undangan Negara pihak pada Persetujuan dimana

harta yang bersangkutan berada. Bagaimanapun juga istilah ter-

sebut meliputi benda-benda yang menyertai harta tak gerak, ter-

nak dan peralatan yang dipergunakan dalam usaha pertanian dan

kehutanan, hak-hak terhadap mana ketentuan-ketentuan dalam

undang-undang umum mengenai pemilikan atas lahan berlaku, hak

pakai hasil atas harta tak gerak serta hak atas pembayaran-

pembayaran tetap ataupun tidak tetap sebagai balas jasa untuk

pekerjaan atau hak untuk mengerjakan bahan-bahan galian, sumber-

sumber dan sumber-sumber kekayaan alam lainnya; kapal laut dan

pesawat udara tidak dianggap sebagai harta tak gerak.

3. Ketentuan-ketentuan pada ayat 1 berlaku juga terhadap

penghasilan yang diperoleh dari penggunaan secara langsung, dari

penyewaan atau dari penggunaan rarta tak gerak dalam bentuk

apapun.

4. Ketentuan-ketentuan ayat 1 dan 3 akan berlaku pula terha-

dap penghasilan dari harta tak gerak suatu perusahaan dan terha-

dap penghasilan dari harta tak gerak yang digunakan dalam melak-

sanakan pekerjaan bebas.

Pasal 7

LABA USAHA

1. Laba usaha perusahaan yang berkedudukan di suatu Negara

pihak pada Persetujuan hanya akan dikenakan pajak di Negara itu,

kecuali jika perusahaan itu menjalankan usaha di Negara pihak

pada Persetujuan lainnya melalui suatu bentuk usaha tetap.

Apabila perusahaan itu menjalankan usaha seperti tersebut di

atas, maka laba perusahaan itu dapat dikenakan pajak di Negara
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lainnya tetapi hanya atas bagian laba yang dianggap berasal dari

bentuk usaha tetap tersebut.

2. Tunduk pada ketentuan-ketentuan ayat 3, jika suatu peru-

sahaan dari suatu Negara pihak pada Persetujuan menjalankan usa-

ha di Negara pihak pada Persetujuan lainnya melalui suatu bentuk

usaha tetap yang berada di sana, maka yang akan diperhitungkan

sebagai laba bentuk usaha tetap itu oleh masing-masing negara

ialah laba yang dapat diharapkan diperoleh, seandainya bentuk

usaha tetap tersebut merupakan suatu perusahaan lain yang ter-

pisah dan berdiri sendiri yang melakukan kegiatan-kegiatan yang

sama atau serupa dalam keadaan yang sama atau serupa dan yang

mengadakan hubungan yang sepenuhnya bebas dari perusahaan yang

mempunyai bentuk usaha tetap itu.

3. Dalam menentukan besarnya laba suatu bentuk usaha tetap,

dapat dikurangkan biaya-biaya yang dikeluarkan untuk kepentingan

bentuk usaha tetap itu, termasuk biaya-biaya pimpinan dan biaya-

biaya administrasi umum, baik yang dikeluarkan di Negara dimana

bentuk usaha tetap itu berada ataupun di tempat lain.

4. Sepanjang merupakan kebiasaan di Negara pihak pada Perse-

tujuan untuk menentukan besarnya laba yang dianggap berasal dari

bentuk usaha tetap berdasarkan suatu pembagian secara proporsio-

nal atas seluruh laba perusahaan terhadap berbagai bagiannya,

maka ketentuan ayat 2 tidak akan menghalangi Negara pihak pada

Persetujuan untuk menentukan besarnya laba yang akan dikenakan

pajak berdasarkan pembagian secara proporsional tersebut seperti

yang lazim digunakan; namun, cara pembagian secara proporsional

tersebut harus sedemikian rupa sehingga hasilnya akan sesuai de-

ngan prinsip-prinsip yang terkandung dalam pasal ini.
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5. Laba yang semata-mata berasal dar pembelian barang-

barang atau barang dagangan yang dilakukan oleh bentuk usaha te-

tap untuk perusahaan, tidak akan dihitung sebagai laba dari ben-

tuk usaha tetap.

6. Untuk penerapan ayat-ayat sebelumnya besarnya laba yang

dianggap berasal dari bentuk usaha tetap harus ditentukan dengan

cara yang sama dari tahun ke tahun kecuali jika terdapat alasan

yang kuat dan cukup untuk menyimpang.

7. Jika di dalam jumlah laba terdapat penghasilan-penghasil-

an lain yang diatur secara tersendiri pada pasal-pasal lain

dalam Persetujuan ini, maka ketentuan pasal-pasal tersebut tidak

akan terpengaruh oleh ketentuan-ketentuan pasal ini.

Pasal 8

PERKAPALAN DAN PENGANGKUTAN UDARA

1. Laba dari pengoperasian kapal dalam jalur lalu lintas in-

ternasional dapat dikenakan pajak di Negara pihak pada Persetu-

juan yang menjadi tempat kedudukan perusahaan yang mengoperasi-

kan kapal itu.

2. Namun, laba tersebut dapat juga dikenakan pajak di Negara

pihak pada Persetujuan tempat pengoperasian tersebut dilakukan;

tetapi pajak yang dikenakan itu tidak akan melebihi 50 persen

dari pajak yang dikenakan menurut undang-undang dalam negeri

Negara tersebut.

3. Laba dari pengoperasian pesawat udara dalam jalur lalu

lintas internasional hanya dapat dikenakan pajak di Negara pihak
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pada Persetujuan yang menjadi tempat kedudukan perusahaan yang

mengoperasikan pesawat udara itu.

4. Ketentuan-ketentuan pada ayat 1, 2 dan 3 berlaku pula ba-

gi laba yang diperoleh dari penyertaan dalam suatu gabungan pe-

rusahaan, usaha kerjasama atau dalam perwakilan usaha interna-

sional.

Pasal 9

PERUSAHAAN-PERUSAHAAN YANG

MEMPUNYAI HUBUNGAN ISTIMEWA

Apabila

a) Suatu perusahaan dari suatu Negara pihak pada Persetujuan,

baik secara langsung maupun tidak langsung turut serta dalam

manajemen, pengawasan atau modal suatu perusahaan di Negara

pihak pada Persetujuan lainnya, atau

b) orang dan badan yang sama, baik secara langsung maupun tidak

langsung turut serta dalam manajemen, pengawasan atau modal

suatu perusahaan dari suatu Negara pihak pada Persetujuan dan

suatu perusahaan dari Negara pihak pada Persetujuan lainnya,

dan dalam kedua hal itu antara kedua perusahaan dimaksud dalam

hubungan dagangnya atau hubungan keuangannya diadakan atau

diterapkan syarat-syarat yang menyimpang dari yang lazim berlaku

antara perusahaan-perusahaan yang sama sekali bebas satu sama

lain, maka setiap laba yang seharusnya diterima oleh salah satu

perusahaan jika syarat-syarat itu tidak ada, namun tidak

diterima karena adanya syarat-syarat tersebut, dapat ditambahkan

pada laba perusahaan itu dan dikenakan pajak.
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Pasal 10

DIVIDEN

1. Dividen yang dibayarkan oleh suatu perseroan yang berke-

dudukan di suatu Negara pihak pada Persetujuan kepada penduduk

Negara pihak pada Persetujuan lainnya dapat dikenakan pajak di

Negara lain tersebut.

2. Namun demikian, dividen itu dapat juga dikenakan pajak di

Negara pihak pada Persetujuan dimana perseroan yang membayarkan

dividen tersebut berkedudukan dan sesuai dengan perundang-

undangan Negara tersebut, akan tetapi apabila penerima dividen

adalah pemilik saham yang menikmati dividen itu, maka pajak yang

dikenakan tidak akan melebihi :

a) 10 persen dari jumlah kotor dividen apabila pemilik saham

yang menikmati dividen tersebut adalah perseroan (yang bukan

usaha bersama) yang memiliki secara langsung paling sedikit

25 persen dari modal perseroan yang membayarkan dividen itu;

b) 15 persen dari jumlah kotor dividen dalam hal lainnya.

Pejabat-pejabat yang berwenang dari kedua Negara pihak pada

Persetujuan akan menetapkan cara penerapan dari pembatasan-

pembatasan ini dengan persetujuan bersama.

Ayat ini tidak akan mempengaruhi pengenaan pajak terhadap per-

seroan itu atas laba dari mana dividen dibayarkan.

3. Istilah "dividen" sebagaimana digunakan dalam Pasal ini

berarti penghasilan dari saham-saham, saham-saham "jouissance"

atau hak-hak "jouissance", saham-saham pertambangan, saham-saham

pendiri atau hak-hak lainnya yang bukan merupakan surat-surat

piutang, namun berhak atas pembagian laba, demikian pula peng-
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hasilan dari hak-hak perseroan lainnya yang diperlakukan sama

dalam pengenaan pajaknya sebagai penghasilan dari saham-saham

oleh undang-undang Negara dimana perusahaan yang membagikan di-

viden berkedudukan.

4. Ketentuan-ketentuan ayat 1 dan 2 tidak akan berlaku apa-

bila pemilik saham yang menikmati dividen yang berkedudukan di

suatu Negara pihak pada Persetujuan, menjalankan usaha melalui

suatu bentuk usaha tetap di Negara pihak pada Persetujuan lain-

nya dimana perseroan yang membayarkan dividen berkedudukan dan

pemilikan saham-saham atas mana dividen itu dibayarkan mempu-

nyai hubungan yang efektif dengan bentuk usaha tetap itu.

Dalam hal demikian berlaku ketentuan Pasal 7.

5. Apabila suatu perseroan yang berkedudukan di suatu Negara

pihak pada Persetujuan memperoleh laba atau penghasilan dari Ne-

gara pihak pada Persetujuan lainnya, Negara lain tersebut tidak

boleh mengenakan pajak apapun juga atas dividen yang dibayarkan

oleh perseroan itu kecuali apabila dividen itu dibayarkan kepada

penduduk Negara lain itu atau apabila penguasaan saham-saham

atas mana dividen itu dibayarkan mempunyai hubungan yang efektif

dengan bentuk usaha tetap yang berada di Negara lain itu, atau-

pun mengenakan pajak atas laba perseroan yang tidak dibagikan,

meskipun dividen yang dibayarkan atau laba yang tidak dibagikan

tersebut seluruhnya atau sebagian berasal dari laba atau pengha-

silan yang diperoleh di Negara lain tersebut.

6. Apabila suatu perseroan yang berkedudukan di Swis dan

mempunyai bentuk usaha tetap di Indonesia memperoleh laba atau

penghasilan dari bentuk usaha tetap itu, maka laba tersebut da-

pat dikenakan pajak sesuai dengan perundang-undangan Inionesia,

tetapi tarip pajak yang dikenakan tidak akan melebihi 10% dar{
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jumlah laba tersebut, sesudah dikurangi dengan pajak penghasilan

yang dikenakan di Indonesia.

Pasal 11

BUNGA

1. Bunga yang berasal dari suatu Negara pihak pada Persetu-

juan dan dibayarkan kepada penduduk Negara pihak pada Persetuju-

an lainnya dapat dikenakan pajak di Negara lain tersebut.

2. Namun demikian, bunga itu dapat juga dikenakan pajak di

Negara pihak pada Persetujuan dimana bunga itu berasal dan sesu-

ai dengan perundang-undangan Negara tersebut, akan tetapi apa-

bila penerima bunga adalah pemberi pinjaman yang menikmati bunga

itu, maka pajak yang dikenakan tidak akan melebihi 10 persen

dari jumlah kotor bunga. Pejabat yang berwenang dari kedua Nega-

ra pihak pada Persetujuan akan menetapkan cara penerapan dari

pembatasan ini dengan persetujuan bersama.

3. Istilah "bunga" seperti yang dipergunakan dalam pasal ini

berarti penghasilan dari semua jenis tagihan piutang, baik yang

dijamin dengan hipotek ataupun tidak, dan baik yang berhak mau-

pun tidak atas bagian laba debitur, dan pada khususnya pengha-

silan dari surat-surat berharga pemerintah dan penghasilan dari

obligasi atau surat-surat hutang, termasuk premi dan hadiah-ha-

diah yang terikat pada surat-surat berharga, obligasi maupun

surat-surat hutang tersebut demikian pula penghasilan yang oleh

undang-undang perpajakan dari Negara dimana penghasilan itu tim-

bul dipersamakan dengan penghasilan dari peminjaman uang. Namun

demikian, istilah "bunga" tidak mencakup penghasilan yang diatur

dalam Pasal 10.
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4. Ketentuan-ketentuan ayat 1 dan 2 tidak akan berlaku apa-

bila pemberi pinjaman yang menikmati bunga yang berkedudukan di

suatu Negara pihak pada Persetujuan, melakukan kegiatan usaha di
Negara pihak pada Persetujuan lainnya dimana bunga itu berasal

melalui suatu bentuk usaha tetap yang berada di sana dan tagihan

plutang atas mana bunga itu dibayar mempunyai hubungan yang

efektif dengan bentuk usaha tetap tersebut. Dalam hal demikian,

berlaku ketentuan Pasal 7.

5. Bunga dianggap berasal dari suatu Negara pihak pada Per-

setujuan apabila yang membayar bunga adalah Negara itu sendiri,

bagian dari ketatanegaraan, pemerintah daerah atau penduduk Ne-

gara itu. Namun demikian, apabila orang dan badan yang membayar

bunga itu, tanpa memandang apakah ia penduduk salah satu Negara

pihak pada Persetujuan atau tidak, mempunyai bentuk usaha tetap

di suatu Negara pihak pada Persetujuan dalam hubungan mana hu-

tang yang menjadi pokok pembayaran bunga itu telah dibuat, dan

bunga itu menjadi beban bentuk usaha tetap tersebut, maka bunga

itu akan dianggap berasal dari Negara dimana bentuk usaha tetap

itu berada.

6. Jika karena alasan adanya hubungan istimewa antara pem-

bayar bunga dengan penerima yang menikmati bunga atau antara

kedua-duanya dengan orang atau badan lain, dengan memperhatikan

besarnya tagihan piutang, bunga yang dibayarkan melebihi jumlah

yang telah disetujui antara pembayar dengan penerima yang menik-

mati bunga tersebut seandainya hubungan istimewa iu tidak ada,

maka ketentuan-ketentuan pasal ini hanya akan berlaku atas jum-

lah yang disebut kemudian. Dalam hal demikian, jumlah kelebihan
yang dibayarkan akan tetap dikenakan pajak sesuai dengan perun-

dang-undangan masing-masing Negara pihak pada Persetujuan,

dengan memperhatikan ketentuan-ketentuan lain dalam Persetujuan

inl.
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Pasal 12

ROYALTI

1. Royalti yang berasal dari suatu Negara pihak pada Perse-

tujuan dan dibayarkan kepada penduduk Negara pihak pada Persetu-

juan lainnya dapat dikenakan pajak di Negara lain tersebut.

2. Namun demikian, royalti tersebut dapat juga dikenakan pa-

jak di Negara pihak pada Persetujuan dimana royalti itu berasal

dan sesuai dengan perundang-undangan Negara tersebut, tetapi

apabila penerima royalti adalah pemilik hak yang menikmati ro-

yalti itu maka pajak yang dikenakan tidak akan melebihi 12.5

persen dari jumlah kotor royalti. Pejabat yang berwenang dari

kedua Negara pihak pada Persetujuan akan menetapkan cara penera-

pan dari pembatasan ini dengan persetujuan bersama.

3. Istilah "royalti" sebagaimana digunakan dalam pasal ini

berarti pembayaran dalam bentuk apapun yang diterima sebagai ba-

las jasa karena penggunaan atau hak untuk menggunakan, hak cipta

kesusasteraan, karya seni atau karya ilmiah, termasuk film-film

sinematografi, atau film-film atau pita-pita yang digunakan un-

tuk siaran radio atau televisi, paten, merek dagang, pola atau

model, rencana, rumus atau cara pengolahan yang dirahasiakan,

atau untuk penggunaan, atau hak untuk menggunakan perlengkapan

industri, perniagaan atau ilmu pengetahuan, atau keterangan me-

nyangkut pengalaman di bidang industri, perniagaan atau ilmu pe-

ngetahuan.

4. Ketentuan-ketentuan ayat 1 dan 2 tidak berlaku apabila

penerima royalti yang berhak menikmatinya, yang merupakan pendu-

duk suatu Negara pihak pada Persetujuan menjalankan usaha di

Negara pihak pada Persetujuan lainnya dimana royalti itu ber-
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asal, melalui suatu bentuk usaha tetap yang berada di sana dan

hak atau milik sehubungan dengan mana royalti itu dibayarkan

mempunyai hubungan yang efektif dengan bentuk usaha tetap itu.

Dalam hal demikian, berlaku ketentuan Pasal 7.

5. Royalti dapat dianggap berasal dari Negara pihak pada

Persetujuan, apabila pembayar royalti itu adalah Negara itu sen-

diri, bagian dari ketatanegaraan, pemerintah daerah atau pendu-

duk dari Negara tersebut. Namun demikian, apabila orang dan ba-

dan yang membayarkan royalti itu, tanpa memandang apakah ia pen-

duduk salah satu Negara pihak pada Persetujuan atau tidak, memi-

liki suatu bentuk usaha tetap di suatu Negara pihak pada Per-

setujuan dalam hubungan mana kewajiban unt'k membayar royalti

itu dibuat, dan royalti tersebut menjadi beban bentuk usaha

tetap tersebut, maka royalti tersebut akan dianggap berasal dari

Negara dimana bentuk usaha tetap itu berada.

6. Jika karena alasan adanya hubungan istimewa antara pem-

bayar royalti dengan pemilik hak yang menikmati royalti itu atau

antara keduanya dengan orang atau badan lain, jumlah royalti

yang dibayarkan, dengan memperhatikan pemakaian, hak atau kete-

rangan untuk mana royalti itu dibayar melebihi jumlah yang seha-

rusnya telah disepakati oleh pembayar dengan pemilik hak yang

menikmati royalti seandainya hubungan istimewa tersebut tidak

ada, maka ketentuan-ketentuan dalam pasal ini hanya berlaku bagi

jumlah yang disebut kemudian. Dalam hal demikian jumlah kelebih-

an pembayaran tersebut akan tetap dikenakan pajak sesuai dengan

perundang-undangan masing-masing Negara pihak pada Persetujuan,

dengan memperhatikan ketentuan-ketentuan lain dalam Persetujuan

ini.
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Pasal 13

PEMBAYARAN UNTUK JASA

1. Pembayaran-pembayaran untuk penyerahan jasa, termasuk ja-

asa konsultasi, yang berasal dari suatu Negara pihak pada Perse-

tujuan dan diperoleh oleh penduduk Negara pihak pada Persetujuan

lainnya dapat dikenakan pajak di Negara lain itu.

2. Namun demikian, pembayaran-pembayaran semacam itu dapat

juga dikenakan pajak di Negara pihak pada Persetujuan tempat

pembayaran itu berasal, dan sesuai dengan undang-undang Negara

tersebut, dengan ketentuan bahwa jasa tersebut diberikan di Ne-

gara itu oleh suatu perusahaan melalui para karyawan atau pega-

wai lain yang dipekerjakan oleh perusahaan itu untuk tujuan ter-

sebut; tetapi pajak yang dibebankan itu tidak akan melebihi 5

persen dari jumlah kotor pembayaran tersebut. Pejabat yang ber-

wenang dari kedua Negara pihak pada Persetujuan akan menetapkan

cara penerapan dari pembatasan ini dengan persetujuan bersama.

3. Istilah "pembayaran untuk jasa" sebagaimana dipergunakan

dalam Pasal ini berarti segala jenis pembayaran untuk jasa ter-

masuk jasa konsultasi yang diberikan oleh suatu perusahaan mela-

lui para karyawan atau pegawai lain yang dipekerjakan oleh peru-

sahaan itu untuk tujuan tersebut, tetapi tidak termasuk pemba-

yaran-pembayaran untuk jasa-jasa profesional atau kegiatan-

kegiatan bebas lainnya yang mempunyai sifat yang serupa dengan

yang disebut dalam Pasal 15.

4. Ketentuan-ketentuan ayat 1 dan 2 tidak akan berlaku jika

pemberi jasa yang menikmati pembayaran itu, adalah penduduk dari

suatu Negara pihak pada Persetujuan, yang menjalankan usaha di
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Negara pihak pada Persetujuan lainnya tempat timbulnya pembayar-

an itu, melalui bentuk usaha tetap yang terletak di sana dan ke-

giatan yang berhubungan dengan dilakukannya pembayaran itu ber-

hubungan secara efektif dengan bentuk usaha tetap tersebut.

Dalam hal demikian, akan berlaku ketentuan-ketentuan Pasal 7.

5. Pembayaran-pembayaran untuk penyerahan jasa akan dianggap

berasal dari suatu Negara pihak pada Persetujuan jika yang mela-

kukan pembayaran adalah Negara itu sendiri, bagian dari ketata-

negaraan, pemerintah daerah atau penduduk dari Negara tersebut.

Namun demikian, apabila orang dan badan yang melakukan pembayar-

an untuk penyerahan jasa itu, tanpa memandang apakah ia penduduk

satu Negara pihak pada Persetujuan atau tidak, memiliki suatu

bentuk usaha tetap di suatu Negara pihak pada Persetujuan yang

berhubungan dengan penyerahan jasa itu, dan pembayaran itu men-

jadi beban bentuk usaha tetap tersebut, maka pembayaran tersebut

akan dianggap berasal dari Negara dimana bentuk usaha tetap itu

berada.

6. Jika karena alasan adanya hubungan istimewa antara pemba-

yar dan pemberi jasa yang menikmati pembayaran itu atau antara

keduanya dengan orang atau badan lain, jumlah pembayaran un-

tuk penyerahan jasa itu, dengan memperhatikan kegiatan yang

dibayar itu, melebihi jumlah yang seharusnya telah disepakati

oleh pembayar dengan pemberi jasa yang menikmati pembayaran itu

seandainya hubungan istimewa tersebut tidak ada, maka ketentuan-

ketentuan dalam Pasal ini hanya akan berlaku bagi jumlah yang

disebut kemudian. Dalam hal demikian jumlah kelebihan pembayaran

tersebut akan tetap dikenakan pajak sesuai dengan perundang-

undangan masing-masing Negara pihak pada Persetujuan, dengan

memperhatikan ketentuan-ketentuan lain dalam Persetujuan ini.
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Pasal 14

KEUNTUNGAN DARI

PEMINDAHTANGANAN HARTA

1. Keuntungan yang diperoleh penduduk suatu Negara pihak pa-

da Persetujuan dari pemindahtanganan harta tak gerak, seperti

disebutkan dalam Pasal 6 dan terletak di Negara pihak pada Per-

setujuan lainnya, dapat dikenakan pajak di Negara lain tersebut.

2. Keuntungan dari pemindahtanganan harta gerak yang meru-

pakan bagian kekayaan suatu bentuk usaha tetap yang dimiliki

oleh perusahaan dari suatu Negara pihak pada Persetujuan di

Negara pihak pada Persetujuan lainnya, termasuk keuntungan dari

pemindahtanganan bentuk usaha tetap tersebut (tersendiri atau

dengan seluruh perusahaan), dapat dikenakan pajak di Negara lain

tersebut.

3. Keuntungan yang diperoleh oleh penduduk dari suatu Negara

pihak pada Persetujuan dari pemindahtanganan kapal-kapal laut

atau pesawat-pesawat udara yang dioperasikan dalam jalur lalu

lintas internasional atau dari harta gerak yang berkenaan dengan

pengoperasian kapal-kapal laut atau pesawat-pesawat udara ter-

sebut, hanya akan dikenakan pajak di Negara pihak pada Perse-

tujuan itu.

4. Keuntungan yang diperoleh dari pemindahtanganan setiap

harta selain dari yang telah disebutkan pada ayat 1, 2 dan 3,

hanya akan dikenakan pajak di Negara pihak pada Persetujuan di-

mana yang memindahtangankan berkedudukan.
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Pasal 15

JASA PERSEORANGAN

1. Tunduk pada ketentuan-ketentuan Pasal 16, 18, 19 dan 20,

gaji, upah dan balas jasa lain yang serupa sehubungan dengan

pekerjaan dan demikian juga penghasilan sehubungan dengan jasa

profesional atau kegiatan-kegiatan bebas lainnya yang mempunyai

sifat yang serupa, yang diperoleh penduduk suatu Negara pihak

pada Persetujuan, hanya akan dikenakan pajak di Negara itu, ke-

cuali jika pekerjaan, jasa atau kegiatan-kegiatan tersebut

dilakukan atau dijalankan di Negara pihak pada Persetujuan lain-

nya. Jika pekerjaan, jasa atau kegiatan-kegiatan itu dilakukan

atau dijalankan demikian, maka balas jasa atau penghasilan yang

diperoleh dari pekerjaan, jasa atau kegiatan-kegiatan itu dapat

dikenakan pajak di Negara lain tersebut.

2. Menyimpang dari ketentuan ayat 1, balas jasa atau peng-

hasilan yang diperoleh seorang penduduk suatu Negara pihak pada

Persetujuan sehubungan dengan pekerjaan, jasa atau kegiatan-

kegiatan yang dilakukan atau dijalankan di Negara pihak pada

Persetujuan lainnya, hanya akan dikenakan pajak di Negara yang

disebut pertama apabila :

a) penerima balas jasa berada di Negara lain itu dalam suatu

masa atau masa-masa yang jumlahnya tidak melebihi 183 hari

dalam 'jangka waktu 12 bulan; dan

b) balas jasa atau penghasilan itu dibayarkan oleh, atau atas

nama, orang atau badan yang bukan merupakan penduduk Negara

lain tersebut; dan

c) balas jasa atau penghasilan itu tidak menjadi beban bentuk

usaha tetap yang dimiliki oleh orang atau badan itu di Negara

lain tersebut.
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3. Menyimpang dari ketentuan-ketentuan sebelumnya dalam Pa-

sal ini, balas jasa yang diperoleh sehubungan dengan pekerjaan

dalam hubungan kerja yang dilakukan di atas kapal laut atau

pesawat udara yang dioperasikan dalam jalur lalu lintas interna-

sional oleh perusahaan dari Negara pihak pada Persetujuan dapat

dikenakan pajak di Negara pihak pada Persetujuan tersebut.

Pasal 16

PENGHASILAN PARA DIREKTUR

Penghasilan-penghasilan para direktur dan pembayaran-

pembayaran lain yang serupa yang diperoleh penduduk Negara pihak

pada Persetujuan, dalam kedudukannya sebagai anggota Dewan

Komisaris atau setiap lembaga lain yang serupa dari perusahaan

yang berkedudukan di suatu Negara pihak pada Persetujuan lainnya

dapat dikenakan pajak di Negara lainnya tersebut.

Pasal 17

PARA SENIMAN DAN OLAHRAGAWAN

1. Menyimpang dari ketentuan-ketentuan Pasal 15, penghasilan

yang diperoleh penduduk dari Negara pihak pada Persetujuan

sebagai seniman seperti artis teater, film, radio dan televisi

atau pemain musik atau sebagai olahragawan, dari kegiatan-

kegiatan pribadi mereka yang dilakukan di Negara pihak pada

Persetujuan lainnya, dapat dikenakan pajak di Negara lain ter-

sebut.

2. Apabila penghasilan sehubungan dengan kegiatan-kegiatan

pribadi yang dilakukan oleh seniman atau olahragawan tersebut

diterima bukan oleh seniman atau olahragawan itu sendiri tetapi

oleh orang atau badan lain, menyimpang dari ketentuan-ketentuan
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Pasa1 7 dan 15, maka penghasilan tersebut dapat dikenakan pajak

di Negara pihak pada Persetujuan dimana kegiatan-kegiatan seni-

man atau olahragawan itu dilakukan.

3. Ketentuan-ketentuan dalam ayat 1 dan 2 tidak akan berlaku

untuk balas jasa atau laba, gaji, upah dan penghasilan yang

serupa yang berasal dari kegiatan-kegiatan yang dijalankan di

Negara pihak pada Persetujuan oleh para seniman atau olahragawan

apabila kunjungan mereka ke Negara tersebut dibiayai sebagian

besar dengan dana publik Negara pihak pada Persetujuan lainnya,

bagian ketatanegaraan atau pemerintah daerahnya.

Pasal 18

PENSIUN

1. Tunduk pada ketentuan-ketentuan ayat 2 Pasal 19, pensiun

dan balas jasa lainnya yang serupa yang dibayarkan kepada se-

orang penduduk dari salah satu Negara pihak pada Persetujuan

sehubungan dengan pekerjaan dalam hubungan kerja dimasa lampau

atau setiap tunjangan hari tua yang dibayarkan kepada penduduk

tersebut hanya akan dikenakan pajak di Negara itu.

2. Istilah "tunjangan hari tua" berarti suatu jumlah ter-

tentu yang dibayarkan secara berkala dalam waktu tertentu selama

hidup atau selama suatu masa atau jangka waktu tertentu, berda-

sarkan suatu kewajiban untuk melakukan pembayaran sebagai peng-

gantian balas jasa yang memadai dan penuh dalam bentuk uang atau

yang dapat dinilai dengan uang.
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Pasal 19

JABATAN DALAM PEMERINTAHAN

1. a) Balas jasa, selain dari pensiun, yang dibayarkan oleh

Negara pihak pada Persetujuan atau bagian ketatanega-

raan atau pemerintah daerahnya kepada seseorang

sehubungan dengan jasa-jasa yang diberikan kepada

Negara tersebut atau bagian ketatanegaraan atau peme-

rintah daerahnya, hanya akan dikenakan pajak di Negara

itu.

b) Namun demikian, balas jasa tersebut hanya akan dikena-

kan pajak di Negara pihak pada Persetujuan lainnya

apabila jasa-jasa tersebut diberikan di Negara itu dan

orang tersebut adalah pendududk di Negara itu yang

(i) merupakan warganegara Negara itu; atau

(ii) tidak menjadi penduduk Negara itu semata-mata

karena bermaksud untuk memberikan jasa-jasanya.

2. a) Pensiun yang dibayarkan oleh, atau dari dana yang di-

bentuk oleh suatu Negara pihak pada Persetujuan atau

bagian ketatanegaraan atau pemerintah daerahnya kepada

seseorang sehubungan dengan jasa-jasa yang diberikan

kepada Negara itu atau bagian ketatanegaraan atau

pemerintah daerahnya hanya akan dikenakan pajak di

Negara itu.

b) Namun demikian, pensiun tersebut hanya akan dikenakan

pajak di Negara pihak pada Persetujuan lainnya apabila

orang tersebut adalah penduduk dan warganegara Negara

tersebut.
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3. Ketentuan-ketentuan dalam Pasal 15, 16, 18 dan 20 akan

berlaku terhadap balas jasa dan pensiun dari jasa-jasa yang di-

berikan sehubungan dengan usaha yang dijalankan oleh suatu

Negara pihak pada Persetujuan atau bagian ketatanegaraan atau

pemerintah daerahnya.

Pasal 20

SI SWA

1. Pembayaran yang diterima siswa atau peserta latihan di-

bidang usaha yang menjadi penduduk atau sebelumnya adalah

penduduk dari salah satu Negara pihak pada Persetujuan dan

kehadirannya di Negara pihak pada Persetujuan lainnya itu

semata-mata untuk tujuan pendidikan atau latihannya, yang dite-

rima untuk membiayai keperluan hidupnya, pendididkan atau la-

tihannya tidak akan dikenakan pajak di Negara pihak pada Per-

setujuan lainnya itu.

2. Seseorang yang menjadi penduduk atau sebelumnya adalah

penduduk dari salah satu Negara pihak pada Persetujuan dan yang

kehadirannya di Negara pihak pada Persetujuan lainnya itu untuk

tujuan penelaahan, penelitian atau latihan atau untuk memperoleh

pengalaman teknis, profesional atau usaha dan yang melakukan

pekerjaan dalam hubungan kerja di Negara pihak pada Persetujuan

lainnya itu untuk suatu masa atau masa-masa yang tidak melebihi

jumlah dua belas bulan akan dibebaskan dari pajak di Negara

pihak pada Persetujuan lainnya itu untuk balas jasa sehubungan

dengan pekerjaan dalam hubungan kerja ini sepanjang pekerjaan

dalam hubungan kerja tersebut secara langsung berhubungan dengan

penelaahan, penelitian, latihan atau usahanya untuk memperoleh

pengalaman dan bahwa balas jasa dari pekerjaan tersebut tidak

melebihi 18.000,- frank Swiss.
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Pasal 21

PENGHINDARAN PAJAK BERGANDA

1. Dalam hal Swiss, pajak berganda akan dihindarkan sebagai

berikut :

a) Apabila penduduk Swiss memperoleh penghasilan yang,

berdasarkan ketentuan-ketentuan Persetujuan ini dapat

dikenakan pajak di Indonesia, tunduk kepada ketentuan

-ketentuan ayat b) dan c) , Swiss akan membebas-

kan penghasilan tersebut dari pajak tetapi, dalam

menghitung pajak atas penghasilan yang selebihnya dari

penduduk tersebut, dapat menerapkan tarip pajak yang

seharusnya dapat diterapkan jika seandainya pengnasil-

an yang dibebaskan itu tidak dibebaskan, namun dengan

ketentuan bahwa, apabila laba yang diperoleh penduduk

Swiss dari sumber di Indonesia yang berdasarkan ayat 2

Pasal 8 dikenakan pajak di Indonesia, pajak Swiss yang

dikenakan atas laba tersebut akan dikurangi dengan

setengahnya.

b) Apabila penduduk Swiss memperoleh dividen, bunga atau

pembayaran-pembayaran untuk jasa yang, berdasarkan

ketentuan-ketentuan Pasal 10, 11 dan 13, dapat dikena-

kan pajak di Indonesia, atas permintaan, Swiss akan

memberikan keringanan kepada penduduk tersebut.

Keringanan itu mungkin terdiri atas :

(i) potongan pajak atas penghasilan dari penduduk

tersebut yang merupakan suatu jumlah yang sama

dengan pajak yang dipungut di Indonesia berda-

sarkan ketentuan-ketentuan Pasal 10, 11 dan 13;

namun, potongan tersebut tidak akan melebihi pa-

jak Swiss atas bagian penghasilan tersebut, se-
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bagaimana yang dihitung sebelum diberikan po-

tongan tersebut, yang sesua{ dengan penghasilan

yang dapat dikenakan pajak di Indonesia; atau

-(ii) pengurangan sekaligus atas pajak Swiss; atau

(iii) pembebasan sebagian atas dividen, bunga atau

pembayaran untuk jasa tersebut dari pajak Swiss,

dalam hal apapun yang terdiri dari sekurang-

kurangnya potongan atas pajak yang dipungut di

Indonesia dari jumlah kotor dividen, bunga atau

pembayaran-pembayaran untuk jasa.

Swiss akan menentukan keringanan yang dapat diterapkan

dan mengatur prosedurnya berdasarkan ketentuan-

ketentuan Swiss sehubungan dengan pelaksanaan konvensi

-konvensi international Konfederasi Swiss untuk peng-

hindaran pajak berganda.

c) Apabila penduduk Swiss memperoleh royalti yang, ber-

dasarkan ketentuan-ketentuan Pasal 12 dapat dikena-

kan pajak di Indonesia, atas permintaan, Swiss akan

memberikan keringanan kepada penduduk tersebut yang

dapat terdiri atas :

(i) Potongan 2,5 persen atas jumlah kotor royalti

tersebut, dan

(ii) potongan dari pajak Swiss atas penghasilan pen-

duduk tersebut, sebagaimana dihitung dengan

mengingat keringanan yang disebut dalam sub-

ayat (i), sejumlah 10 persen dari jumlah kotor

royalti; namun, potongan tersebut akan ditentu-

kan sesuai dengan asas-asas umum dari keringanan

yang disebut dalam ayat b).
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2. Dalam hal Indonesia, pajak berganda akan dihindarkan se-

bagai berikut:

a) Indonesia, jika mengenakan pajak kepada penduduk

Indonesia, dapat memasukkan pos-pos penghasilan yang

berdasarkan ketentuan-ketentuan dalam Persetujuan ini

dapat dikenakan pajak di Swiss ke dalam dasar pengena-

an pajaknya;

b) Apabila penduduk Indonesia memperoleh penghasilan dari

Swiss, dimana penghasilan tersebut dapat dikenakan

pajak di Swiss berdasarkan ketentuan-ketentuan dalam

Persetujuan ini, maka jumlah pajak Swiss yang terhu-

tang atas penghasilan itu diperkenankan untuk diku-

rangkan dari pajak Indonesia yang dikenakan pada pen-

duduk tersebut. Namun demikian,jumlah pajak yang boleh

dikurangkan itu tidak akan melebihi bagian dari pajak

Indonesia yang memadai untuk penghasilan tersebut.

Pasal 22

NON-DISKRIMINASI

1. Warganegara dari suatu Negara pihak pada Persetujuan ti-

dak akan dikenakan pajak atau kewajiban apapun sehubungan dengan

itu di Negara pihak pada Persetujuan lainnya, yang berlainan

atau lebih memberatkan dari pada pengenaan pajak dan kewajiban

kewajiban yang bersangkutan dengan itu, yang dapat dikenakan ter

hadap warganegara dari Negara lainnya dalam keadaan yang sama.

2. Pengenaan pajak atas bentuk usaha tetap yang dimiliki

oleh suatu perusahaan dari Negara pihak pada Persetujuan di

Negara pihak pada Persetujuan lainnya, tidak akan dilakukan

dengan cara yang kurang menguntungkan di Negara lain tersebut,

jika dibandingkan dengan pengenaan pajak terhadap perusahaan-
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perusahaan, di Negara lainnya yang menjalankan kegiatan-kegiatan

yang sama. Ketentuan ini tidak akan ditafsirkan sebagai mewajib-

kan suatu Negara pihak pada Persetujuan untuk memberikan kepada

penduduk Negara pihak pada Persetujuan lainnya suatu potongan

pribadi, keringanan-keringanan dan pengurangan untuk kepentingan

pengenaan pajak berdasarkan status sipil, dan tanggung jawab

keluarga yang diberikan kepada penduduknya sendiri.

3. Perusahaan dari suatu Negara pihak pada Persetujuan, yang

seluruh atau sebagian modalnya dimiliki atau dikendalikan baik

secara langsung maupun tidak langsung oleh satu atau lebih pen-

duduk Negara pihak pada Persetujuan lainnya, tidak akan dikena-

kan pajak atau kewajiban apapun yang berhubungan dengan itu di

Negara pihak pada Persetujuan yang disebut pertama, yang ber-

lainan atau lebih memberatkan dari pada pengenaan pajak ataupun

kewajiban-kewajiban yang berkaitan dengan itu, jika dibandingkan

dengan pengenaan pajak terhadap perusahaan dari Negara pihak

pada Persetujuan yang disebut pertama.

4. Ketentuan-ketentuan dalam Pasal ini akan berlaku bagi

pajak-pajak yang dicakup dalam Persetujuan ini.

Pasal 23

TATA CARA PERSETUJUAN BERSAMA

1. Apabila orang atau badan menganggap bahwa tindakan-

tindakan salah satu atau kedua Negara pihak pada Persetujuan

mengakibatkan atau akan mengakibatkan penoenaan pajak yang tidak

sesuai dengan persetujuan ini baginya, terlepas dari cara-cara

penyelesaian yang diatur dalam perundang-undangan nasional di

masing-masing Negara, maka ia dapat mengajukan masalahnya kepada

pejabat yang berwenang di Negara pihak pada Persetujuan dimana
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ia menjadi penduduk Negara itu, atau apabila masalahnya timbul

karena ayat 1 Pasal 22, terhadap Negara pihak pada Persetujuan

dimana ia menjadi warganegara. Masalah tersebut harus diajukan

dalam waktu dua tahun sejak tanggal diterimanya pemberitahuan

mengenai tindakan yang menimbulkan pengenaan pajak yang tidak

sesuai dengan ketpntuan-ketentuan Persetujuan ini.

2. Pejabat YaPg berwenang akan beriisaha, apabila keberatan

yang diajukan itu beralasan dan apabila ia tidak dapat menemukan

suatu penyelesaian yang memuaskan, akan menyelesaikan masalah

itu melalui persetujuan bersama dengan Negara pihak pada Perse-

tujuan lainnya, dengan maksud untuk menghindarkan pengenaan pa-

jak yang tidak sesuai dengan Persetujuan ini.

3. Pejabat-pejabat yang berwenang dari kedua Negara pihak

pada Persetujuan akan berusaha untuk menyelesaikan setiap

kesulitan atau keragu-raguan yang timbul dalam penafsiran atau

penerapan Persetujuan ini melalui suatu persetujuan bersama.

Mereka dapat juga berkonsultasi satu sama lain untuk mencegah

pengenaan pajak berganda dalam hal-hal yang tidak diat'r dalam

Persetujuan ini.

4. Pejabat-pejabat yang berwenang da-i kedua Negara pihak

Dada Persetujuan dapat berhubungan langsung satu sama lain untuk

mencapai persetujuan seb,4gaimana dimaksud pada ayat-ayat sebe-

lumnya.

Pasal 24

PE]AAT DIPLOMATIK DAN KONSULER

1. Persetujuan ini tidak akan memoergaruhi hak-hak istimewa

di bidang perpajakan dari pada pejabat diplomatik dan konsuler
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berdasarkan peraturan umum dalam hukum internesiona! ataupun

berdasarkan ketentuan-ketentuan dalam suatu persetujuan khusus.

2. Menyimpang dari ketentuan-ketentuan Pasal 4, orang-orang

yang menjadi anggota perwakilan diplomatik atau perwakilar tetap

atau kantor konsuler dari suatu Negara pihak pada Persetujuan

yang berada di Negara pihak pada Persetujuan lainnya atau di

suatu Npgara pihak ke tiga dan yang menjadi warganegara dari

Negara yang mengi-im akan dianggap menjadi penduduk dari Negara

yang mengirim apabila mereka di sana dibebani kewajiban-kewajib-

an yang sama dengan penduduk Negara tersebut sehubungan dengan

pajak atas penghasilan.

3. Pe-setujuan ini tidak akan berlaku untuk organisasi-orga-

nisasi internasional, badan-badan atau pejabat-pejabatnya aan

orang-orang \,ang menjadi anggota perwakilan diplomatik, kintor

konsuler atau peri,acilan tetap dari suatu Negara pihak ke tiga.

y~nc berada di suatu Negara pihak pada Persetujun dan tidak

diperlakukan sebagai penduduk di solph satu Negara pihak pade

Persetujuan sehubungan dengan pajak atas penghasilan.

Pasal 25

BERLAKUNYA PERSETUJUAN

1. Persetujuan ini akan diratifikasi dan piagam pengesahan

akan dipertukarkan di secepat mungkin.

2. Persetujuan ini akan berlaku pada saat pertukaran piagam

pengesahan dan ketentuan-ketentuannya akan berlaku :
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a) dl Swiss :

sehubungan dengan penghasilan

dah 1 Januari tahun berikutnya

ini.

b) dl Indonesia

sehubungan dengan penghasilan

dah 1 Januari tahun berikutnya

ini;

yang diperoleh pada atau sesu-

sesudah berlakunya Persetujuan

yang diperoleh pada atau sesu-

sesudah berlakunya Persetujuan

Pasal 26

BERAKHIRNYA PERSETUJUAN

Persetujuan ini akan tetap berlaku sampai dihentikan oleh

salah satu Negara pihak pada Persetujuan. Salah satu dari kedua

Negara pihak pada Persetujuan dapat mengakhiri Persetujuan ini

melalui saluran diplomatik, dengan menyampaikan pemberitahuan

penghentian pada atau sebelum tanggal tiga puluh Juni pada suatu

tahun takwim. Dalam hal demikian, Persetujuan ini akan tidak

berlaku lagi

a) di Swiss

sehubungan dengan penghasilan yang diperoleh pada atau sesu-

dah 1 Januari tahun berikutnya sesudah disampaikannya pembe-

ritahuan penghentian.

b) di Indonesia :

sehubungan dengan penghasilan yang diperoleh pada atau sesu-

dah 1 Januari tahun berikutnya sesudah disampaikannya pembe-

ritahuan penghentian;
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SEBAGAI BUKTI para penandatangan di bawah ini, yang telah diberi

kuasa yang sah, telah menandatangani Persetujuan ini.

Dibuat dalam rangkap dua di !R&WVN tanggal 24 .4-..qP*

dalam bahasa [nggeris, Indonesia dan Perancis, ketiga naskah

tersebut merupakan naskah asli. Dalam hal terjadi perbedaan

dalam penafsiran antara naskah bahasa Indonesia dan naskah

bahasa Perancis, maka yang berlaku adalah naskah bahasa

Inggeris.

Untuk Pemerintah Untuk Pemerintah
Federal Swiss: Republik Indonesia:
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PROTOKOL

Pemerintah Federal Swiss

dan

Pemerintah Republik Indonesia

pada saat penandatanganan Persetujuan antara kedua Negara untuk

pengIindaran pajak berganda yang berhubungan dengan pajak-pajak

atas penghasilan telah sepakat atas ketentuan-ketentuan berikut

ini yang akan merupakan bagian yang tak terpisahkan dari Perse-

tujuan tersebut :

1. Sehubungan dengan Pasal 5

Sehubungan dengan ayat 3 Pasal 5 adalah dipahami bahwa pengu-

rusan suatu persediaan barang atau barang dagangan untuk tu-

juan penyerahan atau fasilitas-fasilitas yang dipergunakan untuk

penyerahan barang dan barang dagangan bukan merupakan bentuk

usaha tetap sepanjang tidak dipenuhi syarat-syarat yang

ditentukan dalam ayat 4 b) dari Pasal yang sama.

2. Sehubungan dengan Pasal 7

Sehubungan dengan ayat 1 dan 2 Pasal 7, apabila suatu peru-

sahaan dari suatu Negara pihak pada Persetujuan, yang mempu-

nyai bentuk usaha tetap di Negara pihak pada Persetujuan

lainnya, menjual barang atau barang dagangan atau melakukan

kegiatan-kegiatan usaha lain di Negara lain tersebut, maka laba

bentuk usaha tetap itu tidak akan ditentukan berdasarkan seluruh

jumlah yang diterima oleh perusahaan tersebut, tetapi akan di-

tentukan hanya berdasarkan bagian dari seluruh penerimaan yang

dapat dianggap berasal dari kegiatan yang sebenarnya dari bentuk

usaha tetap itu untuk penjualan atau kegiatan-kegiatan usaha

lain tersebut.
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Namun demikian, dalam hal terjadi penyalah gunaan penafsiran,

adalah dipahami bahwa ayat 1 Pasal 7 juga akan berlaku apabila

perusahaan itu menjual barang atau barang dagangan atau melaku-

kan usaha yang sama atau serupa jenisnya dengan penjualan atau

usaha yang dilakukan oleh bentuk usaha tetap itu, tetapi hanya

apabila dapat dibuktikan bahwa bentuk usaha tetap ini telah

mengambil bagian yang menentukan dalam kegiatan-kegiatan ini.

Dalam hal kontrak untuk survei, penyediaan instalasi atau kons-

truksi alat-alat atau lingkungan industri, perdagangan atau ilmu

pengetahuan, atau pekerjaan umum, apabila perusahaan itu mempu-

nyai bentuk usaha tetap, maka laba bentuk usaha tetap tersebut

tidak akan ditentukan berdasarkan seluruh jumlah kontrak itu,

tetapi akan ditentukan hanya berdasarkan atas bagian kon-

trak yang secara efektif dilakukan oleh bentuk usaha tetap di

Negara tempat bentuk usaha tetap itu berada.

Laba yang berhubungan dengan bagian dari kontrak tersebut yang

dilakukan oleh kantor pusat perusahaan itu hanya akan dikenakan

pajak di Negara tempat kedudukan perusahaan tersebut.

3. Sehubungan dengan Pasal 10

Sehubungan dengan ayat 6 Pasal 10 adalah dipahami bahwa ketentu-

an-ketentuan ayat tersebut tidak akan mempengaruhi ketentuan-ke-

tentuan yang terkandung dalam setiap kontrak bagi hasil dan kon-

trak karya (atau kontrak-kontrak lain yang serupa) yang berhubu-

ngan dengan sektor minyak dan gas atau sektor pertambangan lain-

nya yang ditutup pada atau sebelum 31 Desember 1983, oleh Peme-

rintah Indonesia, yang menjadi perantaranya, perusahaan minyak

dan gas negara atau kesatuan lainnya dengan orang dan badan yang

menjadi penduduk Swiss.
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Dibuat dalam rangkap dud dio?" A tagaI2Yq .j
dalam bahasa Inggeris, Indonesia dan Perancis ketiga naskah

tersebut merupakan naskah asli. Dalam hal terjadi perbedaan

dalam penafsiran antara naskah bahasa Indonesia dan naskah

bahasa Perancis, maka yang berlaku adalah naskah bahasa

Inggeri s.

Untuk Pemerintah Untuk Pemerintah
Federal Swiss: Republik Indonesia:
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AGREEMENT' BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION AND
THE REPUBLIC OF INDONESIA FOR THE AVOIDANCE OF
DOUBLE TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME

THE SWISS FEDERAL COUNCIL

AND

THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF INDONESIA

DESIRING to conclude an Agreement for the avoidance of double

taxation with respect to taxes on income

HAVE AGREED as follows:

Article I

Personal scope

This Agreement shall apply to persons who are residents of one

or both of the Contracting States.

Article 2

Taxes covered

1. This Agreement shall apply to taxes on income imposed on

behalf of a Contracting State or of its political subdivisions

or local authorities, irrespective of the manner in which they

are levied.

I Came into force on 24 October 1989 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Jakarta,

in accordance with article 25 (2).
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2. There shall be regarded as taxes on income all taxes imposed

on total income, or on elements of income, including taxes on

gains from the alienation of movable or immovable property,

taxes on the total amounts of wages or salaries paid by enter-

prises, as well as taxes on capital appreciation.

3. The existing taxes to which the Agreement shall apply are in

particular:

a) in Indonesia:

the income tax (Pajak Penghasilan) including the company tax

and any withholding tax, prepayments or advance payment with

respect to the aforesaid tax

(hereinafter referred to as "Indonesian tax");

b) in Switzerland:

the federal, cantonal and communal taxes on income (total

income, earned income, income from capital, industrial and

commercial profits, capital gains, and other items of

income)

(hereinafter referred to as "Swiss tax").

4. The Agreement shall apply also to any identical or

substantially similar taxes which are imposed after the date of

signature of the Agreement in addition to, or in place of, the

existing taxes. The competent authorities of the Contracting

States shall notify each other of changes which have been made

in their respective taxation laws.

Article 3

General definitions

1. For the purposes of this Agreement, unless the context

otherwise requires:
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a) the term "Indonesia" comprises the territory of the Republic

of Indonesia as defined in its laws and the adjacent areas

over which the Republic of Indonesia has sovereign rights or

jurisdiction in accordance with international law;

b) the term "Switzerland" means the Swiss Confederation;

c) the term "a Contracting State" and "the other Contracting

State" means Indonesia or Switzerland, as the context

requires;

d) the term "person" includes an individual, a company and any

other body of persons;

e) the term "company" means any body corporate or any entity

which is treated as a body corporate for tax purposes;

f) the terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise

of the other Contracting State" mean respectively an enter-

prise carried on by a resident of a Contracting State and an

enterprise carried on by a resident of the other Contracting

State;

g) the term "international traffic" means any transport by a

ship or aircraft operated by an enterprise of a Contracting

State, except when the ship or aircraft is operated solely

between places in the other Contracting State;

h) the term "nationals" means:

(i) all individuals possessing the nationality of a

Contracting State;

(ii) all legal persons, partnerships and associations

deriving their status as such from the laws in force in

a Contracting State;
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i) the term "competent authority" means:

(i) in Indonesia, the Minister of Finance or his authorized

representative, and

(ii) in Switzerland, the Director of the Federal Tax

Administration or his authorized representative;

j) the term "tax" means Indonesian tax or Swiss tax, as the

context requires.

2. As regards the application of the Agreement by a Contracting

State any term not defined therein shall, unless the context

otherwise requires, have the meaning which it has under the law

of that State concerning the taxes to which the Agreement

applies.

Article 4

Resident

1. For the purposes of this Agreement, the term "resident of a

Contracting State" means any person who, under the laws of that

State, is liable to tax therein by reason of his domicile,

residence, place of management or any other criterion of a

similar nature.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an

individual is a resident of both Contracting States, then his

status shall be determined as follows:

a) he shall be deemed to be a resident of the State in which he

has a permanent home available to him; if he has a permanent
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home available to him in both States, he shall be deemed to

be a resident of the State with which his personal and eco-

nomic relations are closer (centre of vital interests);

b) if the State in which he has his centre of vital interests

cannot be determined, or if he has not a permanent home

available to him in either State, he shall be deemed to be a

resident of the State in which he has an habitual abode;

c) if he has an habitual abode in both States or in neither of

them, the competent authorities of the Contracting States

shall settle the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person

other than an individual is a resident of both Contracting

states, the competent authorities of the Contracting States

shall settle the question by mutual agreement.

Article 5

Permanent establishment

I. For the purposes of this Agreement, the term "permanent

establishment" means a fixed place of business through which the

business of an enterprise is wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" includes especially:

a) a place of management;

b) a branch;

c) an office;
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d) a factory;

e) a workshop;

f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of

extraction of natural resources;

g) a farm or plantation;

h) a building site, a construction, installation or assembly

project or supervisory activities in connection therewith,

where such site, project or activity continues for a period

of more than 183 days.

3. The term "permanent establishment" shall be deemed not to

include:

a) the use of facilities solely for the purpose of storage or

display of goods or merchandise belonging to the enterprise;

b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging

to the enterprise solely for the purpose of storage or

display;

c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging

to the enterprise solely for the purpose of processing by

another enterprise;

d) the maintenance of a fixed place of business solely for the

purpose of purchasing goods or merchandise or of collecting

information, for the enterprise;

e) the maintenance of a fixed place of business solely for the

purpose of advertising, for the supply of information, for

scientific research, or for similar activities which have a

preparatory or auxiliary character.
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4. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a

person - other than an agent of an independent status to whom

paragraph 6 applies - is acting in a Contracting State on behalf

of an enterprise of the other Contracting State, that enterprise

shall be deemed to have a permanent establishment in the first-

mentioned Contracting State in respect of any activities which

that person undertakes for the enterprise, if such a person:

a) has and habitually exercises in that State an authority to

conclude contracts in the name of the enterprise, unless the

activities of such person are limited to those mentioned in

paragraph 3 which, if exercised through a fixed place of

business, would not make this fixed place of business a

permanent establishment under the provisions of that

paragraph;

or

b) has no such authority, but habitually maintains in the

first-mentioned State a stock of goods or merchandise from

which he regularly delivers goods or merchandise on behalf of

the enterprise.

5. An insurance enterprise of a Contracting State shall, except

with regard to reinsurance, be deemed to have a permanent

establishment in the other Contracting State if it collects

premiums in the territory of that other State or insures risks

situated there through an employee or through a representative

who is not an agent of an independent status within the meaning

of paragraph 6.

6. An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to

have a permanent establishment in the other Contracting State

merely because it carries on business in that other State

through a broker, general commission agent or any other agent of
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an independent status, provided that such persons are acting in

the ordinary course of their business. However, when the

activities of such an agent are devoted wholly or almost wholly

on behalf of that enterprise, he will not be considered an agent

of an independent status within the meaning of this paragraph.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting

State controls or is controlled by a company which is a resident

of the other Contracting State, or which carries on business in

that other State (whether through a permanent establishment or

otherwise), shall not of itself constitute either company a

permanent establishment of the other.

Article 6

Income from immovable property

1. Income derived by a resident of a Contracting State from im-

movable property (including income from agriculture or forestry)

situated in the other Contracting State may be taxed in that

other State.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it

has under the law of the Contracting State in which the property

in question is situated. The term shall in any case include

property accessory to immovable property, livestock and equip-

ment used in agriculture and forestry, rights to which the

provisions of general law respecting landed property apply, usu-

fruct of immovable property and rights to variable or fixed pay-

ments as consideration for the working of, or the right to work,

mineral deposits, sources and other natural resources; ships

and aircraft shall not be regarded as immovable property.
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3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived

from the direct use, letting, or use in any other form of im-

movable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the

income from immovable property of an enterprise and to income

from immovable property used for the performance of professional

services.

Article 7

Business profits

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be

taxable only in that State unless the enterprise carries on

business in the other Contracting State through a permanent

establishment situated therein. If the enterprise carries on

business as aforesaid, the profits of the enterprise may be

taxed in the other State but only so much of them as is attrib-

utable to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise

of a Contracting State carries on business in the other Con-

tracting State through a permanent establishment situated there-

in, there shall in each Contracting State be attributed to that

permanent establishment the profits which it might be expected

to make if it were a distinct and separate enterprise engaged in

the same or similar activities under the same or similar con-

ditions and dealing wholly independently with the enterprise of

which it is a permanent establishment.

3. In determining the profits of a permanent establishment,

there shall be allowed as deductions expenses which are incurred
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for the purposes of the permanent establishment, including exec-

utive and general administrative expenses so incurred, whether

in the State in which the permanent establishment is situated or

elsewhere.

4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to

determine the profits to be attributed to a permanent establish-

ment on the basis of an apportionment of the total profits of

the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2

shall preclude that Contracting State from determining the prof-

its to be taxed by such an apportionment as may be customary;

the method of apportionment adopted shall, however, be such that

the result shall be in accordance with the principles contained

in this Article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment

by reason of the mere purchase by that permanent establishment

of goods or merchandise for the enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to

be attributed to the permanent establishment shall be determined

by the same method year by year unless there is good and suffi-

cient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with

separately in other Articles of this Agreement, then the pro-

visions of those Articles shall not be affected by the pro-

visions of this Article.
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Article 8

Shipping and air transport

1. Profits from the operation of ships in international traffic

may be taxed in the Contracting State of which the enterprise

operating the ship is a resident.

2. However, such profits may also be taxed in the Contracting

State in which such operation is carried on; but the tax so

charged shall not exceed 50 per cent of the tax otherwise

imposed by the internal law of that State.

3. Profits from the operation of aircraft in international

traffic shall be taxable only in the Contracting State of which

the enterprise operating the aircraft is a resident.

4. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall also apply to

profits from participation in a pool, a joint business or an

international operating agency.

Article 9

Associated enterprises

Where

a) an enterprise of a Contracting State participates directly or

indirectly in the management, control or capital of an enter-

prise of the other Contracting State, or
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b) the same persons participate directly or indirectly in the

management, control or capital of an enterprise of a Con-

tracting State and an enterprise of the other Contracting

State,

and in either case conditions are made or imposed between the

two enterprises in their commercial or financial relations which

differ from those which would be made between independent enter-

prises, then any profits which would, but for those conditions,

have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those

conditions, have not so accrued, may be included in the profits

of that enterprise and taxed accordingly.

Article 10

Dividends

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Con-

tracting State to a resident of the other Contracting State may

be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting

State of which the company paying the dividends is a resident

and according to the laws of that State, but if the recipient is

the beneficial owner of the dividends the tax so charged shall

not exceed:

a) 10 per cent of the gross amount of the dividends if the

beneficial owner is a company (other than a partnership)

which holds directly at least 25 per cent of the capital of

the company paying the dividends;

b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other

cases.
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The competent authorities of the Contracting States shall by

mutual agreement settle the mode of application of these limita-

tions.

This paragraph shall not affect the taxation of the company in

respect of the profits out of which the dividends are paid.

3. The term "dividends" as used in this Article means income

from shares, "jouissance" shares or "jouissance" rights, mining

shares, founders' shares or other rights, not being debt-

claims, participating in profits, as well as income from other

corporate rights which is subjected to the same taxation treat-

ment as income from shares by the laws of the State of which the

company making the distribution is a resident.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the

beneficial owner of the dividends, being a resident of a Con-

tracting State, carries on business in the other Contracting

State of which the company paying the dividends is a resident,

through a permanent establishment situated therein and the

holding in respect of which the dividends are paid is effective-

ly connected with such permanent establishment. In such case the

provisions of Article 7 shall apply.

5. Where a company which is a resident of a Contracting State

derives profits or income from the other Contracting State, that

other State may not impose any tax on the dividends paid by the

company, except insofar as such dividends are paid to a resident

of that other State or insofar as the holding in respect of

which the dividends are paid is effectively connected with a

permanent establishment situated in that other State, nor

subject the company's undistributed profits to a tax on the

company's undistributed profits, even if the dividends paid or

the undistributed profits consist wholly or partly of profits or

income arising in such other State.
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6. Where a company which is resident of Switzerland and having a

permanent establishment in Indonesia derives profits or income

from that permanent establishment, such profits may be taxed in

accordance with the laws of Indonesia, but the rate of tax

imposed shall not exceed 10 per cent of the amount of such

profits, after deducting therefrom the income tax imposed

thereon in Indonesia.

Article 11

Interest

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resi-

dent of the other Contracting State may be taxed in that other

State.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting

State in which it arises and according to the laws of that

State, but if the recipient is the beneficial owner of the in-

terest the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the

gross amount of the interest. The competent authorities of the

Contracting States shall by mutual agreement settle the mode of

application of this limitation.

3. The term "interest" as used in this Article means income from

debt-claims of every kind, whether or not secured by mortgage

and whether or not carrying a right to participate in the debt-

or's profits, and in particular, income from government securi-

ties and income from bonds or debentures, including premiums and

prizes attaching to such securities, bonds or debentures as well

as income assimilated to income from money lent by the taxation

law of the State in which the income arises. However, the term

"interest" does not include income dealt with in Article 10.
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4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the

beneficial owner of the interest, being a resident of a Con-

tracting State, carries on business in the other Contracting

State in which the interest arises, through a permanent

establishment situated therein and the debt-claim in respect

of which the interest is paid is effectively connected with

such permanent establishment. In such case the provisions of

Article 7 shall apply.

5. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when

the payer is that State itself, a political subdivision, a local

authority or a resident of that State. Where, however, the per-

son paying the interest, whether he is a resident of a Contract-

ing State or not, has in a Contracting State a permanent estab-

lishment in connection with which the indebtedness on which the

interest is paid was incurred, and such interest is borne by

such permanent establishment, then such interest shall be deemed

to arise in the State in which the permanent establishment is

situated.

6. Where, by reason of a special relationship between the payer

and the beneficial owner or between both of them and some other

person, the amount of the interest, having regard to the debt-

claim for which it is paid, exceeds the amount which would have

been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the

absence of such relationship, the provisions of this Article

shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the

excess part of the payments shall remain taxable according to

the laws of each Contracting State, due regard being had to the

other provisions of this Agreement.
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Article 12

Royalties

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resi-

dent of the other Contracting State may be taxed in that other

State.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting

State in which they arise, and according to the laws of that

State, but if the recipient is the beneficial owner of the

royalties the tax so charged shall not exceed 12.5 per cent of

the gross amount of the royalties. The competent authorities of

the Contracting States shall by mutual agreement settle the mode

of application of this limitation.

3. The term "royalties" as used in this Article means payments

of any kind received as a consideration for the use of, or the

right to use, any copyright of literary, artistic or scientific

work including cinematograph films or films or tapes for radio

or television broadcasting, any patent, trade mark, design or

model, plan, secret formula or process, or for the use of, or

the right to use, industrial, commercial or scientific equip-

ment, or for information concerning industrial, commercial or

scientific experience.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the

beneficial owner of the royalties, being a resident of a Con-

tracting State, carries on business in the other Contracting

State in which the royalties arise, through a permanent

establishment situated therein and the right or property in

respect of which the royalties are paid is effectively connected

with such permanent establishment. In such case, the provisions

of Article 7 shall apply.
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5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State
when the payer is that State itself, a political subdivision, a

local authority or a resident of that State. Where, however, the

person paying the royalties, whether he is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent

establishment in connection with which the liability to pay the
royalties was incurred, and such royalties are borne by such

permanent establishment, then such royalties shall be deemed to
arise in the State in which the permanent establishment is

situated.

6. Where, by reason of a special relationship between the payer

and the beneficial owner or between both of them and some other

person, the amount of the royalties, having regard to the use,
right or information for which they are paid, exceeds the amount

which would have been agreed upon by the payer and the benefi-

cial owner in the absence of such relationship, the provisions

of this Article shall apply only to the last-mentioned amount.

In such case, the excess part of the payments shall remain tax-

able according to the laws of each Contracting State, due regard

being had to the other provisions of this Agreement.

Article 13

Payments for services

1. Payments for furnishing of services, including consultancy

services, arising in a Contracting State and derived by a
resident of the other Contracting State may be taxed in that

other State.

2. However, such payments may also be taxed in the Contracting

State in which they arise, and according to the laws of that
State, provided that the services are furnished in that State by
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an enterprise through employees or other personnel engaged by

the enterprise for such purpose; but the tax so charged shall

not exceed 5 per cent of the gross amount of such payments. The

competent authorities of the Contracting States shall by mutual

agreement settle the mode of application of this limitation.

3. The term "payments for services" as used in this Article

means payments for services of any kind including consultancy

services furnished by an enterprise through employees or other

personnel engaged by the enterprise for such purpose, but

excluding payments for professional services or other

independent activities of a similar character referred to in

Article 15.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the

beneficial owner of the payments, being a resident of a Con-

tracting State, carries on business in the other Contracting

State in which the payments arise, through a permanent

establishment situated therein and the activity in respect of

which the payments are made is effectively connected with such

permanent establishment. In such case, the provisions of

Article 7 shall apply.

5. Payments for the furnishing of services shall be deemed to

arise in a Contracting State when the payer is that State

itself, a political subdivision, a local authority or a resident

of that State. Where, however, the person paying for the

furnishing of services, whether he is a resident of a Con-

tracting State or not, has in a Contracting State a permanent

establishment in connection with which the services are

rendered, and the payment is borne by such permanent establish-

ment, then such payment shall be deemed to arise in the State in

which the permanent establishment is situated.
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6. Where, by reason of a special relationship between the payer

and the beneficial owner or between both of them and some other

person, the amount of the payments for furnishing of services,

having regard to the activity for which it is paid, exceeds the

amount which would have been agreed upon by the payer and the

beneficial owner in the absence of such relationship, the

provisions of this Article shall apply only to the last-

mentioned amount'. In such case, the excess part of the payments

shall remain taxable according to the laws of each Contracting

State, due regard being had to the other provisions of this

Agreement.

Article 14

Capital gains

1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the

alienation of immovable property referred to in Article 6 and

situated in the other Contracting State may be taxed in that

other State.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of

the business property of a permanent establishment which an en-

terprise of a Contracting State has in the other Contracting

State, including such gains from the alienation of such a

permanent establishment (alone or with the whole enterprise),

may be taxed in that other State.

3. Gains derived by a resident of a Contracting State from the

alienation of ships or aircraft operated in international

traffic or movable property pertaining to the operation of such

ships or aircraft, shall be taxable only in that Contracting

State.
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4. Gains from the alienation of any property other than that

referred to in paragraphs 1, 2 and 3, shall be taxable only in

the Contracting State of which the alienator is a resident.

Article 15

Personal services

1. Subject to the provisions of Articles 16, 18, 19 and 20,

salaries, wages and other similar remuneration in respect of an

employment as well as income in respect of professional services

or other independent activities of a similar character, derived

by a resident of a Contracting State, shall be taxable only in

that State, unless the employment, services or activities are

exercised or performed in the other Contracting State. If the

employment, services or activities are so exercised or

performed, such remuneration or income as is derived therefrom

may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration

or income derived by a resident of a Contracting State in

respect of an employment, services or activities exercised or

performed in the other Contracting State shall be taxable only

in the first-mentioned State if:

a) the recipient is present in the other State for a period or

periods not exceeding in the aggregate 183 days in any twelve

month period, and

b) the remuneration or income is paid by, or on behalf of, a

person who is not a resident of the other State, and

c) the remuneration or income is not borne by a permanent

establishment which that person has in the other State.
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3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,

remuneration derived in respect of an employment exercised

aboard a ship or aircraft operated in international traffic by

an enterprise of a Contracting State may be taxed in that

Contracting State.

Article 16

Directors' fees

Directors' fees and other similar payments derived by a resident

of a Contracting State in his capacity as a member of the board

of directors or any other similar organ of a company which is a

resident of the other Contracting State may be taxed in that

other State.

Article 17

Artistes and sportsmen

1. Notwithstanding the provisions of Article 15, income derived

by a resident of a Contracting State as an entertainer, such as

a theatre, motion picture, radio or television artiste, or a

musician, or as a sportsman, from his personal activities as

such exercised in the other Contracting State, may be taxed in

that other State.

2. Where income in respect of personal activities exercised by

an entertainer or a sportsman in his capacity as such accrues

not to the entertainer or sportsman himself but to another

person, that income may, notwithstanding the provisions of

Articles 7 and 15, be taxed in the Contracting State in which

the activities of the entertainer or sportsman are exercised.
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3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply to

remunerations or profits, salaries, wages and similar income

derived from activities performed in a Contracting State by

entertainers or sportsmen if their visit to that State is sub-

stantially supported from the public funds of the other Con-

tracting State, a political subdivision or a local authority

thereof.

Article 18

Pensions

1. Subject to the provisions of paragraph 2 of Article 19,

pensions and other similar remuneration paid to a resident of a

Contracting State in consideration of past employment or any

annuity paid to such resident shall be taxable only in that

State.

2. The term "annuity" means a stated sum payable periodically at

stated times during life or during a specified or ascertainable

period of time under an obligation to make the payments in

return for adequate and full consideration in money or money's

worth.

Article 19

Government service

1. a) Remuneration, other than a pension, paid by a Contracting

State or a political subdivision or a local authority

thereof to an individual in respect of services rendered

to that State or subdivision or authority shall be taxable

only in that State.
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b) However, such remuneration shall be taxable only in the

other Contracting State if the services are rendered in

that State and the individual is a resident of that State

who:

(i) is a national of that State; or

(ii) did not become a resident of that State solely for

the purpose of rendering the services.

2. a) Any pension paid by, or out of funds created by, a Con-

tracting State or a political subdivision or a local

authority thereof to an individual in respect of services

rendered to that State or subdivision or authority shall

be taxable only in that State.

b) However, such pension shall be taxable only in the other

Contracting State if the individual is a resident of, and

a national of, that State.

3. The provisions of Articles 15, 16, 18 and 20 shall apply to

remuneration and pensions in respect of services rendered in

connection with a business carried on by a Contracting State or

a political subdivision or a local authority thereof.

Article 20

Students

1. Payments which a student or business apprentice who is or was

formerly a resident of one of the Contracting States and who is

present in the other Contracting State solely for the purpose of

his education or training receives for the purpose of his
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maintenance, education or training shall not be taxed in that

other Contracting State.

2. An individual who is or was formerly a resident of one of the

Contracting States and who is present in the other Contracting

State for the purpose of study, research or training or of

acquiring technical, professional or business experience and who

exercises in that other Contracting State an employment for a

period or periods not exceeding in the aggregate twelve months

shall be exempt fom tax in that other Contracting State for

remuneration in respect of this employment provided that such

employment is directly related to his studies, research,

training or acquiring of experience and that the remuneration

from the employment does not exceed 18,000.- Swiss francs.

Article 21

Elimination of double taxation

1. In the case of Indonesia, double taxation shall be avoided as

follows:

a) Indonesia, when imposing tax on residents of Indonesia, may

include in the basis upon which such tax is imposed the items

of income which may be taxed in Switzerland in accordance

with the provisions of this Agreement.

b) Where a resident of Indonesia derives income from Switzerland

and such income may be taxed in Switzerland in accordance

with the provisions of this Agreement, the amount of Swiss

tax payable in respect of the income shall be allowed as a

credit against the Indonesian tax imposed on that resident.

The amount of credit, however, shall not exceed that part of

the Indonesian tax which is appropriate to such income.
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2. In the case of Switzerland, double taxation shall be avoided

as follows:

a) Where a resident of Switzerland derives income which, in

accordance with the provisions of this Agreement, may be

taxed in Indonesia, Switzerland shall, subject to the

provisions of paragraphs b) and c), exempt such income from

tax but may, in calculating tax on the remaining income of

that resident, apply the rate of tax which would have been

applicable if the exempted income had not been so exempted,

provided, however, that where profits derived by a resident

of Switzerland from sources within Indonesia which in ac-

cordance with paragraph 2 of Article 8 are subject to tax in

Indonesia, the Swiss tax charged on those profits shall be

reduced by one half.

b) Where a resident of Switzerland derives dividends, interest

or payments for services which, in accordance with the pro-

visions of Articles 10, 11 and 13, may be taxed in Indonesia,

Switzerland shall allow, upon request, a relief to such resi-

dent. The relief may consist of:

(i) a deduction from the tax on the income of that resident

of an amount equal to the tax levied in Indonesia in

accordance with the provisions of Articles 10, 11 and

13; such deduction shall not, however, exceed that part

of the Swiss tax, as computed before the deduction is

given, which is appropriate to the income which may be

taxed in Indonesia; or

(ii) a lump sum reduction of the Swiss tax; or

(iii) a partial exemption of such dividends, interest or

payments for services from Swiss tax, in any case

consisting at least of the deduction of the tax levied

in Indonesia from the gross amount of the dividends,

interest or payments for services.
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Switzerland shall determine the applicable relief and regu-

late the procedure in accordance with the Swiss provisions

relating to the carrying out of international conventions of

the Swiss Confederation for the avoidance of double taxa-

tion.

c) Where a resident of Switzerland derives royalties which, in

accordance with the provisions of Article 12 may be taxed in

Indonesia, Switzerland shall allow, upon request, a relief to

such resident which may consist of:

(i) the deduction of 2.5 per cent of the gross amount of

such royalties, and

(ii) a deduction from the Swiss tax on the income of that

resident, as computed by reference to the relief

referred to in sub-paragraph (i), of an amount of 10 per

cent of the gross amount of the royalties; such de-
duction shall, however, be determined pursuant to the

general principles of relief referred to in para-

graph b).

Article 22

Non-discrimination

I. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in

the other Contracting State to any taxation or any requirement

connected therewith, which is other or more burdensome than the

taxation and connected requirements to which nationals of that

other State in the same circumstances are or may be subjected.

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise

of a Contracting State has in the other Contracting State shall
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not be less favourably levied in that other State than the

taxation levied on enterprises of that other State carrying on
the same activities. This provision shall not be construed as

obliging a Contracting State to grant to residents of the other

Contracting State any personal allowances, reliefs and reduc-

tions for taxation purposes on account of civil status or family

responsibilities which it grants to its own residents.

3. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is

wholly or partly owned or controlled, directly or indirectly, by

one or more residents of the other Contracting State, shall not

be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any

requirement connected therewith which is other or more burden-

some than the taxation and connected requirements to which other

similar enterprises of the first-mentioned State are or may be

subjected.

4. The provisions of this Article shall apply to taxes which are

the subject of this Agreement.

Article 23

Mutual agreement procedure

1. Where a person considers that the actions of one or both of

the Contracting States result or will result for him in taxation

not in accordance with the provisions of this Agreement, he may,

irrespective of the remedies provided by the domestic law of

those States, present his case to the competent authority of the

Contracting State of which he is a resident or, if his case

comes under paragraph 1 of Article 22, to that of the Con-

tracting State of which he is a national. The case must be

presented within two years from the first notification of the
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action resulting in taxation not in accordance with the pro-

visions of the Agreement.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection ap-

pears to it to be justified and if it is not itself able to

arrive at a satisfactory solution, to resolve the case by mutual

agreement with the competent authority of the other Contracting

State, with a view to the avoidance of taxation which is not in

accordance with the Agreement.

3. The competent authorities of the Contracting States shall

endeavour to resolve by mutual agreement any difficulties or

doubts arising as to the interpretation or application of the

Agreement. They may also consult together for the elimination of

double taxation in cases not provided for in the Agreement.

4. The competent authorities of the Contracting States may com-

municate with each other directly for the purpose of reaching an

agreement in the sense of the preceding paragraphs.

Article 24

Diplomatic agents and consular officers

1. Nothing in this Agreement shall affect the fiscal privileges
of diplomatic agents or consular officers under the general

rules of international law or under the provisions of special

agreements.

2. Notwithstanding the provisions of Article 4, individuals who

are members of a diplomatic mission or permanent mission or
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consular post of a Contracting State which is situated in the

other Contracting State or in a third State and who are

nationals of the sending State shall be deemed to be residents

of the sending State if they are submitted therein to the same

obligations in respect of taxes on income as are residents of

that State.

3. The Agreement shall not apply to international organisations,

to organs or officials thereof and to persons who are members of

a diplomatic mission, consular post or permanent mission of a

third State, being present in a Contracting State and not

treated in either Contracting State as residents in respect of

taxes on income.

Article 25

Entry into force

1. This Agreement shall be ratified and the instruments of

ratification shall be exchanged at Jakarta as soon as possible.

2. The Agreement shall enter into force upon the exchange of

instruments of ratification and its provisions shall have

effect:

a) in Indonesia:

in respect of income derived on or after 1

year next following that of the entry into

Agreement;

b) in Switzerland:

in respect of income derived on or after 1

year next following that of the entry into

Agreement.

January of the

force of the

January of the

force of the
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Article 26

Termination

This Agreement shall remain in force until terminated by a

Contracting State. Either Contracting State may terminate the

Agreement, through diplomatic channels, by giving notice of

termination on or before the thirtieth June of any calendar

year. In such event, the Agreement shall cease to have effect:

a) in Indonesia:

in respect of income derived on or after 1 January of the

year next following that in which the notice of termination

is given;

b) in Switzerland:

in respect of income derived on or after 1 January of the

year next following that in which the notice of termination

is given.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized thereto,

have signed this Agreement.

Done in duplicate at Berne this U ij4 J4
in the English, Indonesian and French languages, all texts being

equally authentic. In case there is any divergency of interpre-

tation between the Indonesian and the French texts the English

text shall prevail.

For the Swiss Federal Council: For the Government
of the Republic of Indonesia:

I Felber.
2 Thajeb

Vol. 1749, 1-3050



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

PROTOCOL

THE SWISS FEDERAL COUNCIL

AND

THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF INDONESIA

have agreed at the signing of the Agreement between the two

States for the avoidance of double taxation with respect to

taxes on income upon the following provisions which shall form

an integral part of the said Agreement:

1. With reference to Article 5

In respect of paragraph 3 of Article 5 it is understood that the

maintenance of a stock of goods or merchandise for the purpose

of delivery or facilities used for delivery of goods and mer-

chandise do not constitute a permanent establishment as long as

the conditions of paragraph 4 b) of the same Article are not

fulfilled.

2. With reference to Article 7

In respect of paragraphs 1 and 2 of Article 7, where an enter-

prise of a Contracting State, having a permanent establishment

in the other Contracting State, sells goods or merchandise or

carries on other business activities in that other State, the

profits of that permanent establishment shall not be determined

on the basis of the total amount received by the enterprise, but

shall be determined only on the basis of that part of the total

receipts which is attributable to the actual activity of the

permanent establishment for such sales or such other business

activities.
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However, in case of abusive constructions, it is understood that

paragraph 1 of Article 7 shall also apply if the enterprise

sells goods or merchandise or carries on business of the same or

similar kind as the sales or business undertaken by the

permanent establishment, but only if it can be proved that this

permanent establishment has taken a determinant part in these

activities.

In the case of contracts for the survey, supply, installation or

construction of industrial, commercial or scientific equipment

or premises, or of public works, when the enterprise has a per-

manent establishment, the profits of such permanent establish-

ment shall not be determined on the basis of the total amount of

the contract, but shall be determined only on the basis of that

part of the contract which is effectively carried out by the

permanent establishment in the State where the permanent

establishment is situated.

The profits related to that part of the contract which is

carried out by the head office of the enterprise shall be tax-

able only in the State of which the enterprise is a resident.

3. With reference to Article 10

In respect of paragraph 6 of Article 10 it is understood that

the provisions of that paragraph shall not affect the provisions

contained in any production sharing contracts and contracts of

work (or any other similar contracts) relating to oil and gas

sector or other mining sector concluded on or before 31 Decem-

ber, 1983, by the Government of Indonesia, its instrumentality,

its relevant state oil and gas company or any other entity

thereof with a person who is a resident of Switzerland.
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Done in duplicate at Berne this 1,441- 11w-quo4Im.,4rrP
in the English, Indonesian and French languages, all texts being

equally authentic. In case there is any divergency of interpre-

tation between the Indonesian and the French texts, the English

text shall prevail.

For the Swiss Federal Council: For the Government
of the Republic of Indonesia:

2

I Felber.

2 Thajeb.
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SWITZERLAND

and

ITALY

Convention on the rectification of the frontier in the sector of
the Livigno dam (with map). Signed at Rome on 5 Fe-
bruary 1990

Authentic text: Italian.

Registered by Switzerland on 24 November 1993.

SUISSE
et

ITALIE

Convention concernant une rectification de la frontiere dans
le secteur du barrage de Livigno (avec carte). Sign6e i

Rome le 5 f6vrier 1990

Texte authentique : italien.

Enregistre par la Suisse le 24 novembre 1993.
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

CONVENZIONE TRA LA CONFEDERAZIONE SVIZZERA E LA RE-
PUBBLICA ITALIANA CONCERNENTE UNA RETTIFICA DEL
CONFINE NEL SETTORE DELLA DIGA DI LIVIGNO

II Consiglio federale svizzero
e
il Presidente della Repubblica Italiana,

considerata l'opportunitA di rettificare il tracciato del confine nel settore della
diga di Livigno, hanno deciso di concludere una Convenzione e a tale fine han-
no nominato quali loro plenipotenziari:
il Consiglio federale svizzero:

il Signor Mathias Krafft, Ambasciatore, capo della Direzione del Diritto In-
ternazionale Pubblico del Dipartimento federale degli Affari Esteri,

il Presidente della Repubblica Italiana:
il Professor Luigi Ferrari Bravo, Capo del Servizio del Contenzioso Diplo-
matico, Trattati e Affari Legislativi del Ministero degli Affari Esteri,

i quali dopo essersi scambiati i loro pieni poteri, trovati in buona e debita for-
ma, hanno convenuto quanto segue:

Articolo I
A parziale modifica della Convenzione del 24 luglio 1941 tra la Confedera-
zione Svizzera e il Regno d'Italia per la determinazione del confine italo-
svizzero nel tratto compreso fra Cima Garibaldi o Run Do e il Monte Dolent,
il tracciato della frontiera italo-svizzera nel tratto Ova Chaschabella o Torrente
della Cera - Ova del Gal o Acqua del Gallo - Fiume Sp6l, tra i cippi 6E (R)
e 5A, & rettificato, mediante uno scambio di uguali superfici tra i due Stati, di
m 21 020 circa, conformemente al piano allegato a scala 1:5000 che fa parte
integrante della presente Convenzione.
Nella determinazione dello scambio di superfici, indicato nel comma preceden-
te, sono ammesse le tolleranze di lievi entitA che sono nell'ordine pratico dell'e-
secuzione dei lavori.
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Articolo 2

Dopo l'entrata in vigore della presente Convenzione, la Commissione per la
manutenzione del confine italo-svizzero procederA:

a) alla materializzazione del tracciato di confine quale 6 definito dal piano
di cui all'articolo 1, comma 1;

b) a compilare la documentazione descrittiva del tracciato di confine di cui
alla lettera a).

Articolo 3

La presente Convenzione sari ratificata e gli strumenti di ratifica saranno
scambiati al piOi presto possibile a Berna.

Essa entrerA in vigore alla data dello scambio degli strumenti di ratifica.

In fede di che, i plenipotenziari dei due Stati hanno firmato la presente Con-

venzione.

Fatta a Roma, il 5 febbraio 1990, in due esemplari originali in lingua italiana.

Per la Confederazione Svizzera: Per la Repubblica Italiana:

MATHIAS KRAFFT LuiGI FERRARI BRAVO
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION AND
THE ITALIAN REPUBLIC ON THE RECTIFICATION OF THE
FRONTIER IN THE SECTOR OF THE LIGIGNO DAM

The Swiss Federal Council and the President of the Italian Republic,

Having considered the need to rectify the line of the frontier in the Livigno dam
sector, have decided to conclude a Convention and to that end have designated as
their plenipotentiaries:

The Swiss Federal Council: Ambassador Mathias Krafft, Chief, Directorate for
International Public Law, Federal Department of Foreign Affairs,

The President of the Italian Republic: Professor Luigi Ferrari Bravo, Chief,
Diplomatic Disputes, Treaties and Legal Affairs Office, Ministry of Foreign Affairs,

who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
as follows:

Article 1

By way of partial amendment of the Convention of 24 July 1941 between the
Swiss Confederation and the Kingdom of Italy on the delimitation of the Italian-
Swiss frontier between Cima Garibaldi or Run Do and Monte Dolent, the line of the
Italian-Swiss frontier in the Ova Chaschabella or Torrente della Cera - Ova del Gal
or Acqua del Gallo - Fiume Spol sector between points 6 E (R) and 5 A is hereby
rectified by means of an exchange between the two States of areas measuring about
21,020 square metres, as indicated on a scale of 1:5,000 on the accompanying map,
which is an integral part of this Convention.

In determining the exchange of the areas referred to in the preceding paragraph,
minor allowances of a practical order as required for the execution of work shall be
permitted.

Article 2

As soon as this Convention has entered into force, the Permanent Commission
for the Maintenance of the Italian-Swiss Frontier shall proceed to:

(a) Mark the line of the frontier as defined on the map referred to in article 1,
first paragraph;

(b) Prepare descriptive documentation on the line of the frontier referred to in
subparagraph (a).

Article 3

This Convention is subject to ratification and the instruments of ratification
shall be exchanged as soon as possible at Berne.

'Came into force on 10 February 1992 by theexchange of the instruments of ratification, which took place at Berne,
in accordance with article 3.
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It shall enter into force on the date of the exchange of the instruments of ratifi-
cation.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the two States have signed this
Convention.

DONE at Rome, on 5 February 1990, in two original copies in the Italian lan-
guage.

For the Swiss Confederation: For the Italian Republic:
MATHIAS KRAFFT LUIGI FERRARI BRAVO
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[TRADUCTION 1 - TRANSLATION 2 ]

CONVENTION 3 ENTRE LA CONFtDtRATION SUISSE ET LA
REPUBLIQUE ITALIENNE CONCERNANT UNE RECTIFICA-
TION DE LA FRONTIERE DANS LE SECTEUR DU BARRAGE
DE LIVIGNO

Le Conseil frdral suisse et le Prdsident de la Rdpublique italienne,

Considdrant qu'il est ndcessaire de rectifier le trac6 de la fronti~re dans le sec-
teur du barrage de Livigno, ont ddcid6 de conclure une convention et ont ddsign6 A
cet effet pour leurs plrnipotentiaires :

Le Conseil fdddral suisse: I'ambassadeur Mathias Krafft, Chef de la Direction
du droit international public du Ddpartement frdral des affaires 6trang~res,

Le Prdsident de la Rdpublique italienne: le professeur Luigi Ferrari Bravo,
Chef du Service du Contentieux diplomatique, des Traitds et des Affaires 16gislatives
du Minist~re des Affaires 6trangres,

lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs trouvds en bonne et due forme,
sont convenus de ce qui suit :

Article premier

En modification partielle de la convention du 24 juillet 1941 entre la Conf&tdra-
tion suisse et le Royaume d'Italie sur la ddtermination de la fronti~re italo-suisse
entre le Run Do ou Cima Garibaldi et le Mont Dolent, le trac6 de la fronti~re italo-
suisse dans le secteur Ova Chaschabella ou Torrente della Cera - Ova del Gal ou
Acqua del Gallo - Fiume Sprl, entre les bornes 6E (R) et 5A est rectifi6, moyennant
un 6change de surfaces entre les deux Etats d'environ 21 020 M2 , conform6ment au
plan ci-joint A l'6chelle de 1:5000 qui fait partie intdgrante de la prdsente convention.

Lors de la ddtermination de l'6change de surfaces mentionn6 au prdcddent ali-
nda, on admettra les tolrances d'importance mineure qui entrent dans l'ordre pra-
tique de l'exdcution des travaux.

Article 2

Dis l'entrde en vigueur de la prrsente convention, la commission permanente
pour l'entretien de la frontiire italo-suisse procddera :

a) A la matdrialisation du trac6 de la fronti~re tel qu'il est d6fini par le plan cit6A l'article ler;

b) A l'61aboration de la documentation descriptive du trac6 de la fronti~re vis6
A la lettre a.

Traduction fournie par le Gouvernement suisse.
2 Translation provided by the Government of Switzerland.
3 Entrde en vigueur le 10 frvrier 1992 par l'dchange des instruments de ratification, qui a eu lieu A Berne, confor-

mrment A l'article 3.
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Article 3
La prdsente convention sera ratifide et les instruments de ratification seront

6chang6s aussit6t que possible i Berne.
Elle entrera en vigueur A la date de 1'6change des instruments de ratification.
EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires des deux Etats ont sign6 la pr6sente

convention.
FAIT A Rome, le 5 f6vrier 1990, en deux exemplaires originaux en langue ita-

lienne.

Pour la Conf6d6ration suisse: Pour la R6publique italienne:
MATHIAS KRAFFT LUIGI FERRARI BRAVO
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No. 30508

SWITZERLAND
and

ITALY

Agreement concerning the exchange of interns. Signed at
Berne on 23 October 1991

Authentic text: Italian.

Registered by Switzerland on 24 November 1993.

SUISSE
et

ITALIE

Accord relatif ' 1'change de stagiaires. Signe ' Berne le
23 octobre 1991

Texte authentique: italien.

Enregistri par la Suisse le 24 novembre 1993.
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

CONVENZIONE RELATIVA ALLO SCAMBIO DI TIROCINANTI FRA
LA SVIZZERA E L'ITALIA

La Svizzera
e
Italia

hanno convenuto quanto segue:

Articolo I
1. 1 La presente convenzione & applicabile allo scambio, fra la Svizzera e l'Ita-
lia, di tirocinanti che vogliano perfezionarsi nel proprio mestiere o nella pro-
pria professione.

1.2 Entro i limiti del contingente stabilito all'articolo 6, capoverso 1, i tiroci-
nanti sono autorizzati ad istituire un rapporto di lavoro dipendente senza tener
conto della situazione del mercato del lavoro.

Articolo 2

2.1 La convenzione 6 applicabile ai giovani Svizzeri e Italiani di ambedue i sessi.
2.2 Essi debbono aver acquisito una qualificazione nel mestiere o nella profes-
sione in cui intendano perfezionarsi e non devono, di norma, aver superato
l'etiA di 30 anni.

Articolo 3
3.1 L'autorizzazione per tirocinanti accordata, di norma, per una durata fino
a 12 mesi. Per motivi particolari, essa potrA eccezionalmente essere prorogata
di 6 mesi al massimo.

Articolo 4
4.1 Fermo restando l'osservanza delle leggi e dei regolamenti in vigore in cia-
scuno dei Paesi contraenti circa l'ingresso, il soggiorno e l'uscita degli stranieri,
i tirocinanti di uno dei due Paesi sono autorizzati a costituire un rapporto di
lavoro nell'altro Paese alle condizioni appresso stabilite.

4.2 In ciascuno dei Paesi contraenti l'autorizzazione a lavorare in qualitA di ti-
rocinante, effettuata a norma della presente convenzione, equivale al permesso
di lavoro.
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4.3 I1 rapporto di lavoro con i tirocinanti , in ogni caso, a titolo oneroso e
i tirocinanti godono dello stesso trattamento dei cittadini del Paese dove si re-
cano a lavorare per tutto ci6 che concerne l'applicazione delle leggi, contratti
collettivi di categoria, regolamenti ed usi riguardanti le condizioni salariali e di
lavoro, le assicurazioni sociali, l'assicurazione contro la disoccupazione, non-
ch6 l'igiene e la sicurezza del lavoro. Si applicano ad essi inoltre le disposizioni
contenute nelle Convenzioni e negli Accordi stabiliti tra i due Stati.

Articolo 5
5.1 I tirocinanti non possono essere adibiti ad un lavoro diverso da quello indi-
cato nell'autorizzazione.
5.2 Ogni eventuale cambiamento di datore di lavoro dovrA essere autorizzato
dalle autoritA competenti.

Articolo 6
6.1 II numero dei tirocinanti ammissibile in ciascuno dei due Paesi non deve
superare 50 per anno civile.

6.2 I1 contingente pu6 essere interamente utilizzato ogni anno senza tener con-
to delle autorizzazioni accordate durante l'anno precedente, ma il saldo non
utilizzato non pu6 essere riportato sull'anno successivo. Una proroga della du-
rata del tirocinio in virtfi dell'articolo 3 non pu6 essere considerata come una
nuova ammissione.

6.3 Una modificazione del contingente per l'anno successivo pu6 essere conve-
nuta fino al 10 luglio.

Articolo 7
7.1 Le persone che desiderano essere ammesse a perfezionare il loro mestiere
o professione dovranno, di norma, cercare di propria iniziativa un impiego nel-
l'altro Paese.

7.2 I futuri tirocinanti dovranno inoltrare domanda alle autorita del Paese d'o-
rigine preposte all'applicazione della presente convenzione. La domanda dovra
essere corredata, oltre che dei documenti richiesti, di un'offerta d'ingaggio o
di contratto di lavoro.

7.3 Coloro che sono sprovvisti di un'offerta di ingaggio dovranno corredare
la domanda di un curriculum vitae e di certificazioni afferenti i titoli di studio
e di lavoro. A questi ultimi le autoriti preposte all'applicazione della conven-
zione, del Paese dove s'intende svolgere lo stage, assicureranno un'assistenza
gratuita nella ricerca di un posto di lavoro.
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7.4 Le autoritA del Paese d'origine, dopo esame, trasmetteranno la domanda
alle autoritA corrispondenti dell'altro Stato. Ambedue le autorita si adopereran-
no per assicurare un rapido disbrigo delle domande e per risolvere i problemi che
potrebbero insorgere per l'ammissione o durante la permanenza dei tirocinanti.

7.5 Le autoritA preposte all'applicazione della convenzione sono, in Svizzera,
l'Ufficio Federale dell'Industria, delle Arti e Mestieri e del Lavoro a Berna e,
in Italia, il Ministero del Lavoro e della Previdenza Sociale, Direzione Generale
per l'Impiego a Roma.

Articolo 8

8.1 La presente convenzione entra in vigore non appena le parti avranno dato
notizia dell'avvenuto espletamento delle procedure previste dai rispettivi ordi-
namenti interni e resta valida finch& non sarA rescissa da una delle parti con-
traenti. Per essere accettata a partire dalla fine dell'anno, la denuncia della
convenzione deve essere presentata prima del 1V luglio.

8.2 In caso di denuncia, le autorizzazioni accordate in virtfi della presente con-
venzione rimangono in vigore per la durata per la quale sono state rilasciate.

Fatto a Berna, il 23 ottobre 1991, in due originali in lingua italiana.

Per la Svizzera: Per l'Italia:
R. FELBER G. DE MICHELIS
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[TRADUCTION 1 - TRANSLATION
2

]

ACCORD 3 ENTRE LA SUISSE ET L'ITALIE RELATIF A L'ECHANGE
DE STAGIAIRES

La Suisse et l'Italie sont convenues de ce qui suit:

Article premier
1.1. Le pr6sent accord est applicable A 1'6change, entre la Suisse et l'Italie, de

stagiaires d6sireux de se perfectionner dans leur m6tier ou leur profession.

1.2. Dans les limites du contingent fix6 A l'article 6, ier alinda, les stagiaires
sont autoris6s A contracter un rapport de travail d6pendant sans tenir compte de la
situation du march6 du travail.

Article 2

2.1. L'accord est applicable auxjeunes Suisses et Italiens des deux sexes.

2.2. Ces jeunes doivent avoir acquis une qualification dans la profession ou le
m6tier dans lesquels ils entendent se perfectionner et ne doivent pas, en principe,
avoir d6pass6 l'dge de 30 ans.

Article 3

3.1. L'autorisation est en principe accord6e aux stagiaires pour une dur6e
allant jusqu'A 12 mois. Pour des raisons sp6ciales, elle peut etre prolong6e excep-
tionnellement de 6 mois au maximum.

Article 4

4.1. Les stagiaires de chacun des deux pays sont autoris6s t 6tablir un rapport
de travail dans l'autre pays, dans le respect des lois et r~glements de ce pays concer-
nant l'entr6e, le sjour et la sortie des 6trangers, aux conditions prdvues ci-apr~s.

4.2. Dans chacun des pays contractants, l'autorisation de travailler en qualit6
de stagiaire, 6tablie en vertu du present accord, est 6quivalente au permis de travail.

4.3. Tout rapport de travail avec les stagiaires est r6mun6r6 et les stagiaires
jouissent du mgme traitement que les citoyens du pays dans lequel ils travaillent en
tout ce qui concerne r'application des lois, des conventions collectives de travail, des
r6glementations et des usages en mati~re de salaire et de travail, les assurances
sociales, l'assurance-ch6mage, ainsi que l'hygi~ne et la s6curit6 du travail. Sont en
outre applicables aux stagiaires les dispositions pr6vues dans les accords et arrange-
ments conclus entre les deux Etats.

Article 5

5.1. Les stagiaires ne peuvent exercer une autre activit6 que celle indiqu6e
dans l'autorisation.

I Traduction fournie par le Gouvernement suisse.
2 Translation provided by the Government of Switzerland.

Entrd en vigueur le 23 mars 1993, date A laquelle les Parties contractantes se sont notifid I'accomplissement des
procedures internes requises, conform6ment A 'article 8.1.
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5.2. Tout changement 6ventuel d'employeur doit tre autoris6 par les autorit6s
comp6tentes.

Article 6

6. 1. Le nombre de stagiaires admissibles dans chacun des deux pays ne doit
pas d6passer 50 unit6s par ann6e civile.

6.2. Le contingent peut 6tre utilis6 entiirement chaque ann6e sans tenir
compte des autorisations accord6es durant l'annfe pr6c&iente, le solde non utilis6
ne pouvant toutefois 8tre report6 sur l'ann6e suivante. Une prolongation du stage au
sens de l'article 3 ne peut tre consid6r6e comme une nouvelle admission.

6.3. Une modification du contingent pour l'ann6e suivante peut etre convenue
jusqu'au lerjuillet.

Article 7
7.1. Les personnes ddsireuses de se perfectionner dans leur m6tier ou leur

profession doivent, en principe, chercher elles-m~mes un emploi dans l'autre pays.

7.2. Les futurs stagiaires doivent adresser leur demande aux autorit6s du pays
d'origine pr6pos6es A l'application du pr6sent Accord. A la demande doivent 8tre
joints, outre les documents requis, une offre d'engagemnt ou le contrat de travail.

7.3. Les personnes ne disposant pas d'une offre d'engagement doiventjoindre
A leur demande un curriculum vitae et les certificats d'6tude et de travail. Elles sont
assist6es gratuitement dans leur recherche d'un emploi par les autorit6s, pr6pos6es
A l'application de l'accord, du pays dans lequel doit avoir lieu le stage.

7.4. Les autorit6s du pays d'origine transmettent, apr6s examen, la demande
aux autorit6s comp6tentes de l'autre pays. Les deux autorit6s s'efforcent d'assurer
un traitement rapide des demandes et de r6soudre les probl~mes qui pourraient se
poser pour l'admission ou durant le s6jour des stagiaires.

7.5. Les autorit6s pr6pos6es A I'application de l'accord sont, en Suisse, l'Of-
fice fd6dral de l'industrie, des arts et m6tiers et du travail A Berne et, en Italie, le
Ministero del Lavoro e della Previdenza Sociale, Direzione Generale per l'Impiego
A Rome.

Article 8

8.1. Le pr6sent accord entrera en vigueur d~s que les parties contractantes
se seront notifi6 l'accomplissement des procdures pr6vues selon les dispositions
internes respectives, et il est applicable aussi longtemps qu'il n'est pas d6nonc6 par
l'une des parties contractantes. La d6nonciation de l'accord doit avoir lieu avant le
I er juillet pour prendre effet A la fin de l'ann6e.

8.2. En cas de d6nonciation, les autorisations octroy6es en vertu du pr6sent
accord restent en vigueur pendant la dur6e pour laquelle elles ont 6t6 d61ivr6es.

FAIT A Berne, le 23 octobre 1991, en deux exemplaires en langue italienne.

Pour la Suisse: Pour l'Italie :

R. FELBER G. DE MICHELIS
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN SWITZERLAND AND ITALY CON-
CERNING THE EXCHANGE OF TRAINEES

Switzerland and Italy have agreed as follows:

Article 1

1.1. This Agreement shall apply to the exchange, between Switzerland and
Italy, of trainees wishing to improve their skills in their crafts or occupations.

1.2. Within the limits of the quota established in article 6, paragraph 1, trainees
shall be authorized to enter into work contracts irrespective of the situation ob-
taining in the labour market.

Article 2

2.1. This Agreement shall apply to young Swiss and Italians of both sexes.
2.2. The young people must possess qualifications in the occupation in which

they wish to improve their skills and, as a general rule, should not be over 30 years
of age.

Article 3

3.1. As a general rule, authorization shall be granted to trainees for periods of
up to 12 months. In special cases, it may be extended on an exceptional basis by a
maximum of 6 months.

Article 4

4.1. Trainees from each of the two countries shall be authorized to enter into
work contracts in the other country, subject to the laws and regulations of that
country concerning the entry, stay and departure of aliens, under the conditions set
forth below.

4.2. In each of the contracting countries, an authorization to work as a trainee
granted in accordance with this agreement shall be equivalent to a work permit.

4.3. All work contracts with trainees shall be remunerated and the trainees
shall receive the same treatment as nationals of the countries in which they work
with respect to all matters relating to the application of laws, collective labour agree-
ments, regulations and practices in the areas of wages and conditions of employ-
ment, social insurance, unemployment insurance, and occupational hygiene and
safety. The provisions of the agreements and arrangements concluded between the
two States shall also be applicable to trainees.

Article 5

5.1. Trainees may not engage in any activity other than that specified in their
authorization.

'Came into forceon 23 March 1993, the date on which the Contracting Parties notified each other of the completion
of the required internal procedures, in accordance with article 8.1.
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5.2. Any change of employer must be authorized by the competent author-
ities.

Article 6

6.1. The number of trainees to be admitted by either country shall not exceed
50 per calendar year.

6.2. The quota may be filled each year without taking into account authoriza-
tions granted in the preceding year, but any unused balance may not be carried
forward to the following year. An extension of the training period in accordance with
article 3 shall not be deemed to be a new admission.

6.3. Any change in the quota for the following year must be agreed upon
before 1 July.

Article 7

7.1. Persons wishing to improve their skills in their crafts or occupations
must, as a general rule, seek employment themselves in the other country.

7.2. Prospective trainees must submit an application to the authorities of the
country of origin responsible for the implementation of this Agreement. In addition
to the required documents, an offer of employment or a work contract must accom-
pany the application.

7.3. Persons who do not have an offer of employment must attach to their
application a curriculum vitae and school and work certificates. They shall be as-
sisted free of charge in their search for employment by the authorities of the country
in which the training is to take place which are responsible for the implementation
of the Agreement.

7.4. The authorities of the country of origin shall transmit the application,
after reviewing it, to the competent authorities of the other country. The authorities
of both countries shall endeavour to expedite the processing of applications and
solve any problems which may arise regarding the admission or stay of trainees.

7.5. The authorities responsible for the implementation of the Agreement shall
be, in the case of Switzerland, the Federal Office for Industry, Trades and Crafts,
and Labour in Berne and, in the case of Italy, the Ministry of Labour and Social
Welfare, Central Office Employment, in Rome.

Article 8

8.1. This Agreement shall enter into force as soon as the Contracting Parties
have notified each other of the completion of the procedures required under their
respective domestic legal systems, and shall remain in force as long as it is not
denounced by one of the Contracting Parties. Denunciation of the Agreement must
take place before 1 July for it to take effect at the end of the year.

8.2. In the event of denunciation, authorizations granted under this Agreement
shall remain valid for the period for which they were issued.

DONE at Berne, on 23 October 1991, in two originals in the Italian language.

For Switzerland: For Italy:

R. FELBER G. DE MICHELIS
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ACCORD' ENTRE LA CONFEDERATION SUISSE ET LA RJtPUBLI-
QUE DU CAP-VERT CONCERNANT LA PROMOTION ET LA
PROTECTION R]tCIPROQUE DES INVESTISSEMENTS

Pratnbitle

Le Conseil ftd~ral suisse
ei
le Gouvernernent de la Republique dit Cap-Vert,

Dans l'intention de crier et de maintenir des conditions favorables aux investisse-
ments des investisseurs d'une Partie Contractante sur le territoire de l'autre Partie
Contractante,

Reconnaissant la n6cessitd d'encourager et de prot~ger les investissements
6trangers en vue de promouvoir la prosp6ritd dconomique des deux Etats,

sont convenus de ce qui suit:

Article premier Ddfinitions

Aux fins du pr6sent Accord:

(1) Le terme <(investisseur> d6signe, en ce qui concerne chaque Partie Contrac-
tante,
(a) les personnes physiques qui, d'apr~s la Idgislation de cette Partie Contrac-

tante, sont consid~rdes comme ses nationaux;
(b) les entitds juridiques, y compris les soci~tds, les soci6t6s enregistrdes, les

soci~t6s de personnes ou autres organisations, qui sont constitufes ou
organisdes de toute autre mani~re conform~ment A la Igislation de cette
Partie Contractante, et qui ont leur si~ge, en mme temps que des activit6s
6conomiques r~elles, sur le territoire de cette mme Partie Contractante;

(c) les entit~s juridiques 6tablies conform6ment A la 16gislation d'un quelconque
pays, qui sont contr6les, directement ou indirectement, par des nationaux
de cette Partie Contractante ou par des entitfs juridiques ayant leur siege, en
meme temps que des activitds 6conomiques r~elles, sur le territoire de cette
Partie Contractante.

(2) Le terme <,investissements,> englobe toutes les catdgories d'avoirs et en
particulier:

(a) la propridt6 de biens meubles et immeubles, ainsi que tous les autres droits
r6els, tels que servitudes, charges fonci~res, gages immobiliers et mobiliers;

(b) les actions, parts sociales et autres formes de participation dans des soci~tds;

I Entrd en vigueur le 6 mai 1992, date b laquelle les Parties se sont notifi (les 29 janvier et 6 mai 1992) I'accomplis-

sement des formalit~s constitutionnelles requises, conform~ment au paragraphe I de I'article 12.
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(c) les cr6ances mon~taires et droits A toute prestation ayant une valeur
6conomique;

(d) les droits d'auteur, droits de propri6t6 industrielle (tels que brevets d'inven-
tion, modules d'utilit6, dessins ou modules industriels, marques de fabrique
ou de commerce, marques de service, noms commerciaux, indications de
provenance), savoir-faire et clientele;

(e) les concessions, y compris les concessions de recherche, d'extraction ou
d'exploitation de ressources naturelles, ainsi que tout autre droit conf~rd par
la loi, par contrat ou par decision de l'autorit6 en application de la loi.

(3) Le terme ,,territoire, comprend les zones maritimes adjacentes A l'Etat c6tier
pouvant exercer sur elles sa souverainetd ou sa juridiction conform~ment au droit
international.

Article 2 Encouragement, admission

(1) Chaque Partie Contractante encouragera, dans la mesure du possible, les
investissements des investisseurs de l'autre Partie Contractante sur son territoire
et admettra ces investissements conform~ment A ses lois et r6glements.

(2) Lorsqu'elle aura admis un investissement sur son territoire, chaque Partie
Contractante d6livrera les autorisations qui seraient n~cessaires en relation avec
cet investissement, y compris avec l'ex6cution de contrats de licence, d'assistance
technique, commerciale ou administrative. Chaque Partie Contractante veillera A
d6livrer, chaque fois que cela sera n6cessaire, les autorisations requises en ce qui a
trait aux activit6s de consultants ou d'autres personnes qualifi~es de nationalitd
6trang~re.

Article 3 Protection, traitement

(1) Chaque Partie Contractante prot~gera sur son territoire les investissements
effectu~s conform6ment A ses lois et riglements par des investisseurs de I'autre
Partie Contractante et n'entravera pas, par des mesures injustifi6es ou discrimina-
toires, la gestion, l'entretien, l'utilisation, la jouissance, l'accroissement, la vente
et, le cas 6ch~ant, la liquidation de tels investissements. En particulier, chaque
Partie Contractante delivrera les autorisations vis6es A l'article 2, alin~a (2), du
pr6sent Accord.
(2) Chaque Partie Contractante assurera sur son territoire un traitement juste et
6quitable aux investissements des investisseurs de l'autre Partie Contractante. Ce
traitement ne sera pas moins favorable que celui accord6 par chaque Partie
Contractante A des investissements effectu6s sur son territoire par ses propres
investisseurs ou que celui accordA par chaque Partie Contractante A des investisse-
ments effectuds sur son territoire par les investisseurs de la nation la plus
favorisde, si ce dernier traitement est plus favorable.
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(3) Le traitement de la nation la plus favoris~e ne s'appliquera pas aux privileges
qu'une Partie Contractante accorde aux investissements d'un Etat tiers en vertu
de sa participation ou de son association A une zone de libre-dchangc, iinc union
douani~re ou un marchd commun.

Article 4 Libre transfert

Chacune des Parties Contractantes, sur le territoire de laquelle des investisseurs
de l'autre Partie Contractante ont effectu6 des investissements, accordera i ces
investisseurs le libre transfert des paiements aff~rents A ces investissements,
notamment:

(a) des int6r~ts, dividendes, b~n~fices et autres revenus courants;
(b) des remboursements d'emprunts;
(c) des montants destines A couvrir les frais relatifs A la gestion des investisse-

ments;
(d) des redevances et autres paiements d6coulant des droits 6numdr~s A I'article

111, alin~a (2), lettres (c), (d) et (e), du prdsent Accord;
(e) des apports suppldmentaires de capitaux n~cessaires A l'entretien ou au

ddveloppement des investissements;
(f) du produit de la vente ou de la liquidation partielle ou totale d'un investisse-

ment, y compris des plus-values 6ventuelles.

Article 5 D~possession, indemnisation

(1) Aucune des Parties Contractantes ne prendra, directement ou indirectement,
des mesures d'expropriation, de nationalisation ou toute autre mesure ayant le
m~me caractre ou le m~me effet, A l'encontre des investissements d'investisseurs
de l'autre Partie Contractante, si ce n'est pour des raisons d'intdr~t public et A
condition que ces mesures ne soient pas discriminatoires, qu'elles soient
conformes aux prescriptions l~gales et qu'elles donnent lieu au paiement d'une
indemnitd effective et addquate. Le montant de l'indemnitd, intdr~t compris, sera
r~gl6 dans la monnaie du pays d'origine de l'investissement et sera vers6 sans
retard A l'ayant droit, sans 6gard A sbn domicile ou a son siege.

(2) Les investisseurs de l'une des Parties Contractantes dont les investissements
auront subi des pertes dues A la guerre ou A tout autre conflit arm6, revolution,
dtat d'urgence ou r6volte, survenus sur le territoire de l'autre Partie Contractante,
bdndficieront, de la part de cette derni~re, d'un traitement conforme A 'article 3,
alin~a (2), du present Accord. En tout dtat de cause, ils seront indemnisds.

Article 6 Investissements antdrieurs A l'Accord

Le present Accord s'appliquera dgalement aux investissements effectu~s sur le
territoire d'une Partie Contractante, conform~ment A ses lois et r glements, par
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des investisseurs de l'autre Partie Contractante avant l'entrde en vigueur du
present Accord.

Article 7 Conditions plus favorables
Nonobstant les conditions prrvues par le present Accord, les conditions plus
favorables qui ont W ou qui seraient convenues par l'une des Parties Contrac-
tantes avec des investisseurs de l'autre Partie Contractante sont applicables.

Article 8 Subrogation
Dans le cas oii une Partie Contractante a accord6 une garantie financi~re
quelconque contre des risques non commerciaux A l'6gard d'un investissement de
l'un de ses investisseurs sur le territoire de l'autre Partie Contractante, cette
derni~re reconnaitra les droits de la premiere Partie Contractante selon le
principe de subrogation dans les droits de l'investisseur si un paiement a 6td fait en
vertu de cette garantie par la premiere Partie Contractante.

Article 9 Diffrrends entre une Partie Contractante et un investisseur de I'autre
Partie Contractante

(1) Afin de trouver une solution aux differends relatifs des investissements
entre une Partie Contractante et un investisseur de l'autre Partie Contractante et
sans prejudice de 'article 10 du prdsent Accord (Diffdrends entre Parties
Contractantes), des consultations auront lieu entre les parties concerndes.
(2) Si ces consultations n'apportent pas de solution dans un delai de six mois A
compter de la date A laquelle le differend a 6t6 souleve, le differend sera soumis, A
la requete de l'investisseur, A un tribunal arbitral.

(3) Le tribunal arbitral selon l'alinea (2) du prdsent article est constitu6 de cas en
cas, comme suit:

(a) A moins que les parties au differend n'en disposent autrement, chacune
d'elles designe un arbitre et ces deux arbitres nomment un president qui doit
8tre ressortissant d'un Etat tiers. Les arbitres doivent 6tre designds dans un
delai de deux mois drs reception de la requrte de soumettre le differend A
l'arbitrage et le president doit 6tre nomm6 dans les deux mois suivants.

(b) Si les delais mentionnes sous lettre (a) du present article n'ont pas te
observes, chaque partie au diffdrend peut, en l'absence de tout accord,
inviter le President de la Cour d'Arbitrage de la Chambre de Commerce
Internationale, A Paris, A proceder aux designations necessaires.

(c) Si, dans les cas prevus sous lettre (b) du present article, le President de la
Cour d'Arbitrage de la Chambre de Commerce Internationale, A Paris, est
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empachd d'exercer son mandat ou s'il est ressortissant de l'une des Parties
Contractantes, les nominations seront faites par le Vice-pr6sident et, si ce
dernier est emp6c6i6 ou s'il est ressortissant de lune des Parties Contrac-
tantes, elles le seront par le membre le plus ancien de ia Cour qui n'est
ressortissant d'aucune des Parties Contractantes.

(d) Chaque Partie Contractante reconnait et assure l'ex6cution de la sentence
arbitrale.

(4) Aucune Partie Contractante ne poursuivra par la voie diplomatique un
diff6rend soumis l'arbitrage selon le pr6sent article, A moins que l'autre Partie
Contractante ne se conforme pas A la sentence rendue par un tribunal arbitral.

(5) Lorsque les deux Parties Contractantes seront parties A la Convention du
18 mars 19651 pour le r~glement des diff6rends relatifs aux investissements entre
Etats et ressortissants d'autres Etats, le diff6rend sera, A la requ6te de l'investis-
seur, soumis au Centre international pour le r~glement des diffdrends relatifs aux
investissements (C.I.R.D.I.) en lieu et place de la proc6dure prvue A l'alin6a (3)
du present article.

(6) L'Etat Contractant qui est partie au diffdrend ne pourra, A aucun moment de
la procedure de r~glement ou de l'ex6cution d'une sentence, faire valoir le fait que
l'investisseur a requ, en vertu d'un contrat d'assurance, une indemnit6 couvrant
tout ou une partie du dommage caus6.

Article 10 Diff6rends entre Parties Contractantes
(1) Les diff6rends entre Parties Contractantes au sujet de l'interpr6tation ou de
I'application des dispositions du present Accord seront r6gl6s par ia voie diploma-
tique.
(2) Si les deux Parties Contractantes ne parviennent pas A un r~glement dans les
douze mois A compter de la naissance du diff6rend, ce dernier sera soumis, la
requ6te de l'une ou de l'autre Partie Contractante, A un tribunal arbitral compose
de trois membres. Chaque Partie Contractante d6signera un arbitre. Les deux
arbitres ainsi ddsignds nommeront un president qui devra etre ressortissant d'un
Etat tiers.
(3) Si l'une des Parties Contractantes n'a pas design6 son arbitre et qu'elle n'a pas
donn6 suite A l'invitation adress6e par 'autre Partie Contractante de proc6der
dans les deux mois A cette d6signation, l'arbitre sera nomm6, A la requtte de cette
derni~re Partie Contractante, par le Prdsident de la Cour internationale de justice:
(4) Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d'accord sur le choix du pr6sident
dans les deux mois suivant leur d6signation, ce dernier sera nomm6, A la requete

I Nations Unies, Recueil des Traitds. vol. 575, p. 159.
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de l'une ou de I'autre Partie Contractante, par le President de la Cour inter-
nationale de justice.
(5) Si, dans les cas pr6vus aux alin6as (3) et (4) du pr6sent article, le President de
la Cour internationale de justice est emp~ch6 d'exercer son mandat ou s'il est
ressortissant de l'une des Parties Contractantes, les dispositions de l'article 9,
alinda (3), lettre (c) du pr6sent Accord sont applicables mutatis mutandis.

(6) A moins que les Parties Contractantes n'en disposent autrement, le tribunal
fixe lui-m6me sa proc6dure.
(7) Les d6cisions du tribunal sont d6finitives et obligatoires pour les Parties
Contractantes.

Article 11 Respect des engagements
Chacune des Parties Contractantes assure A tout moment le respect des engage-
ments assum6s par elle A l'dgard des investissements des investisseurs de i'autre
Partie Contractante.

Article 12 Dispositions finales

(1) Le pr6sent Accord entrera en vigueur le jour oi les deux gouvernements se
seront notifi6s que les formalit6s constitutionnelles requises pour la conclusion et
la mise en vigueur d'accords internationaux ont 6t6 accomplies; il restera valable
pour une dur6e de dix ans. S'il n'est pas ddnonc6 par 6crit six mois avant
l'expiration de cette p6riode, il sera consid6r6 comme renouvel6 aux m6mes
conditions pour une dur6e de cinq ans, et ainsi de suite.

(2) En cas de d6nonciation, les dispositions pr6vues aux articles 1 i 11 du pr6sent
Accord s'appliqueront encore pendant une dur6e de dix ans aux investissements
effectu6s avant la d6nonciation.

Fait A Berne, le 28 octobre 1991, en quatre originaux, dont deux en franqais et
deux en portugais, chaque texte faisant 6galement foi.

Pour le Conseil f6d6ral suisse: Pour le Gouvernement
de la R6publique du Cap-Vert:

FRANZ BLANKART JORGE CARLOS A. FONSECA
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO ENTRE A CONFEDERAqAO SUI(A E A REPUBLICA DE
CABO VERDE RELATIVO A PROMO( AO E PROTEC(AO RECI-
PROCA DE INVESTIMENTOS

Prmmbulo

0 Conselho Federal Sufqo e o Governo da Repdblica de Cabo Verde,

Com o objectivo de criar e manter condig6es favordveis aos investimentos dos investidores

de uma das Pates Contratantes no territ6rio da outra Parte Contratante,

Reconhecendo a necessidade de encorajar e proteger os investimentos estrangeiros com

vista a promover a prosperidade econ6mica dos dois Estados,

Acordam no seguinte:

A!rto I A

Defini6es

Para os efeitos do presente Acordo:

(1) 0 termo "investidor" designa, relativamente a cada Parte Contratante,

(a) As pessoas singulares que, em conformidade corn a legislaqio dessa Pate

Contratante, sao consideradas como seus nacionais;

(b) As entidades jurfdicas, incluindo sociedades, sociedades registadas,

sociedades de pessoas ou outras organizagoes constitufdas ou organizadas

de qualquer outra forma em conformidade corn a legislaqgo dessa Parte

Contratante e que tenham a sua sede bern como actividade econ6mica

efectiva, no territ6rio dessa mesma Pate Contratante;

(c) As entidades jurfdicas estabelecidas de acordo corn a legislagdo de um

qualquer pais, que sejam controladas, directa ou indirectamente, por

nacionais dessa Pate Contratante ou por entidades jurfdicas que tenham a

Vol. 1749, 1-30509



1993 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 157

sua sede e exerqam actividade econdmica efectiva no territ6rio dessa Parte

Contratante.

(2) 0 termo "investimentos" compreende toda a espdcie de bens e nomeadamente:

(a) A propriedade de bens m6veis e im6veis e quaisquer out'os direitos reais,

tais como servid6es, encargos fundidrios, hipotecas e penhores;

(b) As acq6es, partes sociais e outras formas de participaqlo em sociedades;

(c) Os crdditos monetdrios e direitos a quaisquer prestag6es corn valor

econ6mico;

(d) Os direitos de autor, direitos de propriedade industrial (tais como

patentes de invengao, modelos de utilizaq~o, desenhos ou modelos

industriais, marcas de fabrico ou de comdrcio, marcas de serviqo, denomi-

naq6es comerciais, indicaq6es de provenidncia), "savoir-faire" e cliencela;

(e) As concess6es, iicluindo as concess6cs de pesquisa, extracqao ou

exploraqAo de recursos naturais assim como quaisquer outros direitos

conferidos por lei, por contrato ou por dcecisao da autoridade em apli-

cago da lei.

(3) 0 termo "territ6rio" compreende as zonas maritimas adjacentes ao Estado

Costeiro que, em conformidade com o direito internacional, exerce soberania ou

jurisdiqdo sobre elas;

Art igo 20Q

Encoraiamento, admissio

(1) Cada uma das Partes Contratantes encorajarg, na medida do possfvel, os investi-
mentos dos investidores da outra Parte Contratante no seu territ6rio e admiti-

los-A em conformidade com as suas leis e regulamentos.

(2) Ura vez admitido um investimento no seu territ6rio, cada uma das Partes

Contratantes emitird as autorizaq6es qua forem necessdrias relativamente a esse

investimento, incluindo as relativas i execuqqo de contratos de licenqa, assist6ncia
tdcnica, comercial ou administrativa. Cada ura das Panes Contratantes velarA pela

concesslo, sampre que necessdrio, das autorizag6es requeridas, relativas is
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actividades de consultores ou de outras pessoas qualificadas de nacionalidade

estrangeira.

Artigo 30Q

Protecoo, tratamento

(1) Cada uma das Partes Contratantes protegeri, no seu territ6rio, os investimentos

realizados em conformidade corn as suas leis e os seus regulamentos por investi-

dores da ourra Parte Contratante e ndo dificultard, atravds de medidas injustifica-

das ou discriminat6rias, a gestdo, manutenqio, utilizaqdo o usufruto, a expansdo,

venda e, se for caso disso a liquidaqo de tais investimentos. Em particular, cada

Parte Contratante emitirA as autorizaq6es visadas no artigo 2, alinea 2) do

presente Acordo.

(2) Cada uma das Partes Contratantes assegurard no seu territ6rio um tratamento

justo e equitativo aos investimentos dos investidores da outra Parte Contratante.

Este tratamento ndo serA menos favordvel do que o concedido por cada Parte

Contratantce aos investimntos realizados no seu territ6rio pelos seus pr6prios

investidores ou o acordado por cada Parte Contratante aos investimentos

efectuados no seu territ6rio por investidores da naqo mais favorecida, se este

mesmo tratamento f~r mais favorvel.

(3) 0 tratamento da naqdo mais favorecida nio se aplicari aos privildgios que ura das

Pa'tes Contratantes concede aos investimentos de um terceiro Estado em virtude

da sua participagdo ou associago a uma zona de livre-troca, a uma unigo aduaneira

ou um mercado comum.

Artigo 4-

Livre transferencia

Cada uma das Partes Contratantes em cujo territ6rio os investidores da outra Parte

Contratante tenham realizado investimentos permitird aos referidos investidores a livre

transferdncia de pagamentos concernentes aos investimentos em questio, nomeadamente:

(a) Os juros, dividendos, lucros e outros rendimentos correntes;

(b) Os reembolsos de emprdstimos
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(c) Os montantes destinados a cobrir os encargos derivados da gestio dos

investimentos;

(d) "Royalties" e outras remuneraqoes provenientes dos direitos referidos no

artigo 10, ndmero 2, alineas c), d), e e), do presente Acordo;

(e) As prestaq6es suplementares de capitais necessdrias d manutenqdo ou

desenvolvimento dos investimentos;

(f) 0 produto da venda ou da liquidaqo parcial ou total de um investimento

incluindo eventuais mais-valias.

Artigo 5-

Exropriacio, indemnizaco

(!) Nenhuma das Partes Contratantes tomar, directa ou indirectamente, medidas de

expropriaqdo, nacionalizaqdo ou quaisquer outras semelhantes ou corn efeitos

equivalentes contra os investimentos dos investidores da outra Parte Contratante,

sendo por raz6es de interesse piblico e desde que tais medidas ndo sejam discrimi-

nat6rias, estejam de acordo corn as disposiq6es legais e estabeleqam o pagamento

de uma indemnizaqlo efectiva e adequada. 0 montante da indemnizaqdo, incluindo

os juros, serA contabilizado na moeda do pais de origem do investimento e pago

sem demora ao credor independentemente do seu domicflio ou da sua sede.

(2) Os investidores de uma das Partes Contratantes cujos investimentos tenham

sofrido perdas devido a guerra ou qualquer outro conflito armado, revoluq~o,

estado de emergdncia ou sublevaqo, ocorrido, no territ6rio da outra Parte

Contratante receberdo dessa Parte o tratarnento estabelecido no artigo 3, nilmero

2 do presente Acordo. Em qualquer caso, serdo indemnizados.

Artio 6-Q

Investimentos anteriores ao Acordo

As disposiq6es do presente Acordo aplicar-se-lo tambdm aos investimentos efectuados no

territ6rio de uma das Partes Contratantes em conformidade corn as respectivas leis e
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regulamentos, por investidores da outra Pane Contratante, antes da entrada em vigor do

presente Acordo.

A rfi~o 79-

Condioes mais favordveis

Sem prejufzo das condig6es previstas pelo presente Acordo, sdo apliciveis quaisquer

condiq6es mais favorAveis que foram ou que vierern a ser acordadas por cada ura das Panes

Contratantes corn os investidores da outra Parte.

Art o 8-

Subrogao

No caso de uma das Partes Contratantes ter concedido qualquer garantia financeira contra

os riscos ndo comerciais de um investimento de urn dos seus investidores no territ6rio da

outra Pane Contratante, esta iltima reconhecera os direitos da primeira Parte Contratante

de acordo corn o princfpio da subrogaqlo nos direitos do investidor se aquela tiver

efectuado qualquer pagarnento em virtude de tais garantias.

Arti o 9-

Diferendos entre uma Parte Contratante e urn investidor

da outra Parte Contratante

(1) Corn o objectivo de encontrar uma soluqdo para os diferendos relativos aos

investimentos, entre uma Parte Contratante e um investidor da outra Parte

Contratante e sem prejufzo do artigo 10 do presente Acordo (Diferendo entre as

Partes Contratantes), haverd concertagio entre as partes interessadas.

(2) Se as concerta96es ndo conduzirern a ura soluqdo no prazo de seis meses a contar

da data em que o diferendo teve origem, o diferendo serd levado a urn tribunal

arbitral, a pedido do investidor.
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(3) 0 tribunal arbitral referido no ndimero 2) do presente artigo 6 constituido caso a

caso da seguinte forma:

(a) A ndo ser que as panes litigiantes decidam de outro modo, cada parte

designa um Arbitro e os dois Arbitros designados nomeiam um presidente

que deve ser nacional de um terceiro Estado. Os irbitros devem ser

designados no prazo de dois meses a partir da recepqdo do pedido da

submissdo do diferendo a arbitragem e o presidente deve ser nomeado nos

dois meses subsequentes.

(b) Se os prazos mencionados na afnea a) do presente artigo nio tiverem sido

cumpridos, cada ura das partes no diferendo pode, na ausencia de qualquer

acordo, convidar o Presidente do Tribunal Arbitral da Cimara do Comdr-

cio Internacional, em Paris, a proceder As designaq~es necessArias.

(c) Se nos casos previstos na alfnea b) do presente artigo, o Presidente do

Tribunal Arbitral da Cmara do Comdrcio Internacional em Paris estiver

impedido de exercer o seu mandato ou se for nacional de uma das Partes

Contratantes, as nomeaq6es serdo feitas pelo Vice-Presidente e, se este

dltimo estiver impedido ou se for nacional de ura das Partes Contra-

tantes, as nomeaq6es serio feitas pelo membro mais antigo do Tribunal

que nao seja nacional de nenhuma das Partes Contratante-.

(d) Cada uma das Partes Contratantes reconhecerd e assegurard a execuqio da

sentenqa arbitral.

(4) Nenhuma das Partes Contratantes prosseguiri pela via diplomritica um diferendo

submetido a arbitragem em conformidade corn o presente artigo, a nao ser que a

outra Pate Contratante nio se conforme com a sentenqa pronunciada por um

tribunal arbitral.

(5) Se as duas Partes Contratantes forem partes da Convenqdo de 18 de Marqo de

1965 relativa A soluq&o dos diferendos sobre os investimentos entre Estados e

nacionais de outros Estados, o diferendo ser, a pedido do investidor, submetido

a apreciaqlo do Centro Internacional para a soluqo de diferendos relativos aos

investimentos (C.I.R.D.I) em substituiqlo do procedimento estabelecido no ndmero

3) do presente artigo.
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(6) 0 Estado Contratante que seja parte no diferendo ndo poderd, em nenhum

momento do processo de resoluglo ou de execuq1o duma sentenga fazer valer o

facto de o investidor ter recebido, em virtude de um contrato de seguro, uma

indemnizagio cobrindo todo ou parte do dano causado.

ArtiZo 10 -

Diferendos entre as Partes Contratantes

(1) Os diferendos entre as Panes Contratantes quanto A interpretaqdo ou a aplicaqdo

das disposiq6es do presente Acordo serdo resolvidos pela via diplomitica.

(2) Se as duas Partes Contratantes n~o chegarem a uma solugo nos doze meses

subsequentes ao surgimento do diferendo, este seri submetido, a pedido de uma

ou de outra Parte Contratante, a um tribunal arbitral composto por tr6s

membros. Cada Parte Contratante designard um Arbitro. Os dois drbitros assim

designados nomearlo um presidente que deverg ser nacional de um terceiro Estado.

(3) Se uma das Partes Contratantes ndo tiver designado o seu irbitro e ndo der

seguimento ao convite formulado pela outra Parte Contratante para proceder

dentro de dois meses a tal designaq:o, o drbitro serl nomeado, a pedido desta

Parte Contratante, pelo Presidente do Tribunal Internacional da Justiga.

(4) Se os dois drbitros nio puderem chegar a acordo quanto i escolha do Presidente

nos dois meses seguintes a sua designago, este serd nomeado, a pedido de uma ou

da outra Parte Contratante, pelo Presidente do Tribunal Intemacional da Justiga.

(5) Se, nos casos previstos nos ngmeros 3) e 4) do presente artigo, o Presidente do

Tribunal Internacional da Justiqa estiver inpedido de exercer o seu mandato ou se

f6r nacional de uma das Partes Contratantes serio apliciveis mutatis mutandis as

disposig6es do artigo 9. ndrmero 3) alfnea c) do presente Acordo.

(6) A ndo ser que as Partes Contratantes acordem de outro modo, o tribunal fixa o

seu pr6prio procedimento.

(7) As decis6es do tribunal slo definitivas e obrigat6rias para as Partes Contratantes.
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Artio 11.

Observincia dos compromissos

Cada uma das Partes Contratantes assegura a todo o momento a observincia dos

compromissos por ela assumidos em relaqo aos investimentos dos investidores da outra

Parte Contratante.

Artigo 129

Disp sig6es finals

(1) 0 presente Acordo entrard em vigor na data em que os dois Governos tiverem

recebido a notificaq o de que as formalidades constitucionais requeridas para a

conclusAo e implementaqio dos acordos internacionais foram cumpridas; e

permanecerA vdlido por dez anos. Se ngo for denunciado por escrito seis meses

antes da expiraqlo desse prazo considerar-se-A prorrogado, nas mesmas condig6es,

por um perfodo de cinco anos e assim sucessivamente.

(2) Em caso de dendncia, as disposiq6es previstas nos artigos 1 a 11 do presente

Acordo aplicar-se-ao ainda durante um periodo de dez anos aos investimentos

efectuados antes da dendncia.

Feito em f.'t aos 29. /0. em

quatro originais, dois em portugu~s e dois em frances, cada um dos tcextos fasendo

igualmente fd.

Pelo Conselho Pelo Govemo
Federal Sufio: da Reptiblica de Cabo Verde:

CA
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION AND
THE REPUBLIC OF CAPE VERDE ON THE RECIPROCAL PRO-
MOTION AND PROTECTION OF INVESTMENTS

PREAMBLE

The Swiss Federal Council and the Government of the Republic of Cape Verde,
With the intention of creating and maintaining favourable conditions for invest-

ments by investors of one Contracting Party in the territory of the other Contracting
Party,

Recognizing the need to encourage and protect foreign investments with a view
to promoting the economic prosperity of the two States,

Have agreed as follows:

Article 1

DEFINITIONS

For the purposes of this Agreement:
1. The term "investor" means, with respect to each Contracting Party:
(a) Individuals who, under the laws of that Contracting Party, are considered

nationals thereof;
(b) Legal entities, including companies, corporations, associations or other

organizations, incorporated or otherwise organized in accordance with the laws of
that Contracting Party, which have their head office, as well as real financial activ-
ities, in the territory of the same Contracting Party;

(c) Legal entities established according to the laws of any country, which are
controlled, directly or indirectly by nationals of that Contracting Party or by legal
entities which have their had office, as well as real financial activities, in the territory
of that Contracting Party.

2. The term "investments" covers all types of assets, in particular:
(a) Movable and immovable property, as well as any other rights in rem, such

as easements, land charges, landed security and pledges of movables;
(b) Shares, company shares and other kinds of interest in companies:
(c) Titles to money and to any benefit having economic value;
(d) Copyrights, industrial property rights (such as patents for inventions, regis-

tered designs, industrial drawings or designs, trademarks, trade brands, quality guar-
antees, business names, indications of source, know-how and goodwill;

I Came into force on 6 May 1992, the date on which the Parties notified each other (on 29 January and 6 May 1992)

of the completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 12 (I).
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(e) Concessions, including concessions to search for, extract or exploit natural
resources, as well as any other right bestowed by law, by contract or by decision of
an authority in application of the law.

3. The term "territory" includes the maritime areas adjacent to the coastal
State which may exercise sovereignty or jurisdiction over them under international
law.

Article 2

PROMOTION AND ADMISSION

1. Each Contracting Party shall promote, as far as possible, investments made
in its territory by investors of the other Contracting Party and shall admit such
investments in accordance with its laws and regulations.

2. When a Contracting Party has admitted an investment into its territory, it
shall grant whatever permits are necessary for that investment, including for the exe-
cution of licensing contracts and of contracts for technical, commercial or admin-
istrative assistance. Each Contracting Party shall endeavour to grant, whenever nec-
essary, the required permits for the activities of consultants or other qualified
persons of foreign nationality.

Article 3

PROTECTION AND TREATMENT

1. Each Contracting Party shall protect its territory investments made in
accordance with its laws and regulations by investors of the other Contracting Party
and shall not impair, by unjustified or discriminatory measures, the management,
maintenance, use, enjoyment, extension, sale and, if necessary, liquidation of such
investments. In particular, each Contracting Party shall grant the permits referred to
in article 2, paragraph 2, of this Agreement.

2. Each Contracting Party shall ensure fair and equitable treatment in its ter-
ritory for the investments of investors of the other Contracting Party. This treatment
shall be no less favourable than that granted by each Contracting Party to invest-
ments made in its territory by its own investors or than that granted by each Con-
tracting Party to investments made in its territory by investors of the most favoured
nation, if the latter treatment is more favourable.

3. Most-favoured-nation treatment shall not apply to the -privileges which
either Contracting Party accords to investments of a third State by virtue of its
membership in, or association with, a free-trade area, a customs union or a common
market.

Article 4

FREE TRANSFER

Each Contracting Party whose territory investors of the other Contracting
Party have made investments shall grant those investors free transfer of any pay-
ments relating to those investments, in particular:

(a) Interest, dividends, profits and other current income;

(b) Loan repayments;
Vol. 1749, 1-30509
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(c) Amounts assigned to cover expenses relating to the management of
investments;

(d) Royalties and other payments deriving from the rights listed in article 1,
paragraph 2, subparagraphs (c), (d) and (e) of this Agreement;

(e) Additional contributions of capital necessary for the maintenance or devel-
opment of the investments;

(f) Proceeds from the sale or partial or total liquidation of an investment,
including any capital appreciation.

Article 5

EXPROPRIATION AND COMPENSATION

1. Neither Contracting Party shall take, directly or indirectly, expropriation or
nationalization measures or any other measures of the same nature or having the
same effect against the investments of investors of the other Contracting Party,
except in the public interest and provided that the measures are not discriminatory,
are in accordance with the law and are followed by the payment of effective and
adequate compensation. The amount of compensation, including interest, shall be
fixed in the currency of the country of origin of the investment and shall be paid
without delay to the person or company entitled to it, regardless of where his domi-
cile or its head office is located.

2. Investors of either Contracting Party whose investments have suffered
losses owing to war or any other armed conflict, revolution, state of emergency or
rebellion occurring in the territory of the other Contracting Party shall be accorded,
by the latter, treatment in accordance with article 3, paragraph 2, of this Agreement.
In any case, they shall receive compensation.

Article 6

INVESTMENTS WHICH PREDATE THE AGREEMENT

This Agreement shall also apply to investments made in the territory of one
Contracting Party, in accordance with its laws and regulations, by investors of the
other Contracting Party before the entry into force of this Agreement.

Article 7

MORE FAVOURABLE CONDITIONS

Notwithstanding the conditions laid down by this Agreement, more favourable
conditions which have been or which may be agreed upon between one of the Con-
tracting Party and investors of the other Contracting Party shall apply.

Article 8

SUBROGATION

Where one Contracting Party has granted a financial guarantee of any kind
against non-commercial risks in respect of an investment made by one of its inves-
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tors in the territory of the other Contracting Party, the second Contracting Party
shall, according to the principle of subrogation, recognize the rights of the first
Contracting Party in the rights of the investor if a payment has been made by the first
Contracting Party by virtue of this guarantee.

Article 9

DISPUTES BETWEEN ONE CONTRACTING PARTY AND AN INVESTOR
OF THE OTHER CONTRACTING PARTY

1. Without prejudice to article 10 of this Agreement (Disputes between Con-
tracting Parties), the settlement of investment disputes between one Contracting
Party and an investor of the other Contracting Party shall be sought through consul-
tations between the parties concerned.

2. If such consultations fail to produce a settlement within six months from
the date on which the dispute was raised, the dispute shall be submitted, at the
request of the investor, to an arbitral tribunal.

3. The arbitral tribunal referred to in paragraph 2 of this article shall be estab-
lished on a case-by-case basis, as follows:

(a) Unless the parties to the dispute arrange otherwise, each of them shall
appoint an arbitrator and these two arbitrators shall appoint a national of a third
State as chairman. The arbitrators shall be appointed within two months of receipt
of the request to submit the dispute to arbitration and the chairman shall be ap-
pointed within the following two months.

(b) If the time-limits set in subparagraph (a) of this article have not been
observed, each party to the dispute may, in the absence of any other arrangement,
invite the Chairman of the International Court of Arbitration of the International
Chamber of Commerce in Paris to make the necessary appointments.

(c) If, in the cases referred to in subparagraph (b) of this article, the Chairman
of the International Court of Arbitration of the International Chamber of Commerce
in Paris is prevented from carrying out his function or if he is a national of either
Contracting Party, the appointments shall be made by the Vice-Chairman and, if the
latter is prevented or if he is a national of either Contracting Party, they shall be
made by the most senior judge of the Court who is not a national of either Con-
tracting Party.

(d) Each Contracting Party shall recognize and enforce the arbitral award.

4. Neither Contracting Party shall pursue through the diplomatic channel a
dispute submitted to arbitration under this article, unless the other Contracting
Party fails to abide by the award of an arbitral tribunal.

5. If the two Contracting Parties have acceded to the Convention of 18 March
1965 on the settlement of investment disputes between States and nationals of other
States,' the dispute shall be submitted, at the request of the investor, to the Interna-
tional Centre for the Settlement of Investment Disputes (ICSID), in place of the
procedure provided for in paragraph 3 of this article.

I United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.
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6. The Contracting State that is a party to the dispute may not, at any time
during the settlement procedure or the enforcement of an award, invoke the fact that
the investor has received, under an insurance policy, compensation covering all or
part of the damage caused.

Article 10

DISPUTES BETWEEN CONTRACTING PARTIES

1. Disputes between Contracting Parties concerning the interpretation or
application of the provisions of this Agreement shall be settled through the diplo-
matic channel.

2. If the two Contracting Parties fail to reach a settlement within 12 months
from the start of the dispute, the dispute shall, at the request of either Contracting
Party, be submitted to an arbitral tribunal consisting of three members. Each Con-
tracting Party shall appoint an arbitrator and these two arbitrators shall appoint a
chairman who shall be a national of a third State.

3. If either Contracting Party has not appointed its arbitrator and has not
acted on the invitation from the other Contracting Party to make that appointment
within two months, the arbitrator shall be appointed, at the request of the latter
Contracting Party, by the President of the International Court of Justice.

4. If the two arbitrators cannot agree on the choice of a chairman within two
months of their appointment, the chairman shall be appointed, at the request of
either Contracting Party, by the President of the International Court of Justice.

5. If, in the cases referred to in paragraphs 3 and 4 of this article, the President
of the International Court of Justice is prevented from carrying out his function or
is a national of either Contracting Party, the provisions of article 9, paragraph 3,
subparagraph (c), of this Agreement shall apply mutatis mutandis.

6. Unless the Contracting Parties arrange otherwise, the tribunal shall deter-
mine its own procedures.

7. The decisions of the tribunal shall be final and binding on each Contracting
Party.

Article 11

RESPECT FOR COMMITMENTS

Each Contracting Party shall, at all times, respect the commitments it has made
with regard to investments by investors of the other Contracting Party.

Article 12

FINAL PROVISIONS

1. This Agreement shall enter into force on the day by which both Govern-
ments have notified each other that the constitutional formalities for the conclusion
and entry into force of international agreements have been completed; it shall re-
main in force for a period of 10 years. Unless it is denounced in writing six months
before the expiry of that period, it shall be considered to have been renewed under
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the same conditions for a period of five years, and this renewal procedure shall
continue.

2. In the event of denunciation, the provisions of articles 1 to 11 of this Agree-
ment shall continue to apply for a period of 10 years to investments made before
such denunciation.

DONE at Bern, on 28 October 1991, in four originals, two in French and two in
Portuguese, each text being equally authentic.

For the Swiss Federal Council: For the Government
of the Republic of Cape Verde:

FRANZ BLANKART JORGE CARLOS A. FONSECA
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ACCORD1 ENTRE LA CONFtDtRATION SUISSE ET LA RtPUBLI-
QUE DU PARAGUAY CONCERNANT LA PROMOTION ET LA
PROTECTION Rt1CIPROQUE DES INVESTISSEMENTS

Pr~ambule

Le Conseil f&dral suisse
et
le Gouvernement de la R~publique du Paraguay,

d6sireux d'intensifier la coop6ration 6conomique dans l'int6r6t mutuel des deux
Etats,

dans r'intention de cr6er et de maintenir des conditions favorables aux investisse-
ments des investisseurs d'une Partie Contractante sur le territoire de I'autre Partie
Contractante,
reconnaissant la n6cessit6 d'encourager et de prot6ger les investissements 6tran-
gers en vue de promouvoir la prosp6rit6 6conomique des deux Etats,
sont convenus de ce qui suit:

Article premier DEfinitions

Aux fins du pr6sent Accord:

(1) Le terme investisseur. d~signe:

i) en ce qui concerne la Republique du Paraguay:
a) les personnes physiques qui, d'apr~s la 16gislation paraguayenne, sont

consid6r6es comme ses nationaux;
b) les entit~sjuridiques, qui sont constitutes conform~ment A la 1gislation

paraguayenne et qui ont leur siege sur le territoire de la R~publique du
Paraguay;

ii) en ce qui conceme la Conf6deration suisse:
a) les personnes physiques qui, d'apr~s la 16gislation suisse, sont consid6-

r6es comme ses nationaux;
b) les entit6s juridiques, y compris les soci~t~s, les soci~t~s enregistr~es, les

soci~t~s de personnes ou autres organisations, qui sont constitutes ou
organis~es de toute autre mani~re conform6ment i la legislation suisse,
et qui ont leur siege, en mime temps que des activites lconomiques
rdelles, sur le territoire de la Conf6d6ration suisse;

I EntrA en vigueur le 28 septembre 1992, date A laquelle les Parties se sont informdes (les II aoft et 28 septembre

1992) de raccomplissement des formalit~s constitutionnelles requises, conformment au paragraphe I de I'article 12.
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c) les entitds juridiques dtablies conform6ment A la l~gislation d'un
quelconque pays, qui sont contr616es, directement ou indirectement,
par des nationaux suisses ou par des entit6s juridiques ayant leur siege,
en meme temps que des activitds dconomiques r6elles, sur le territoire
de la Confdd6ration suisse.

(2) Le terme ,<investissements> englobe toutes les cat6gories d'avoirs et en
particulier:

a) la propri6t6 de biens meubles et immeubles, ainsi que tous les autres droits
r6els, tels que servitudes, charges fonci~res, gages immobiliers et mobiliers;

b) les actions, parts sociales et autres formes de participation dans des soci6t6s;
c) les cr6ances mondtaires et droits A toute prestation ayant une valeur

6conomique;
d) les droits d'auteur, droits de propri6t6 industrielle (tels que brevets d'inven-

tion, modules d'utilit6, dessins ou modules industriels, marques de fabrique
ou de commerce, marques de service, noms commerciaux, indications de
provenance), savoir-faire et clientele;

e) les concessions, y compris les concessions de recherche, d'extraction ou
d'exploitation de ressources naturelles, ainsi que tout autre droit confdr6 par
la loi, par contrat ou par d6cision de 'autorit6 en application de la loi.

(3) Le terme <revenus > d6signe les montants issus d'un investissement et inclut
en particulier, mais non exclusivement, les b6n6fices, intdrts, gains en capital,
dividendes et redevances ou 6moluments.

(4) Le terme oterritoire, se r6f~re au territoire de l'Etat concern6 pouvant y
exercer sa souverainet6 ou sa juridiction conform6ment au droit international.

Article 2 Champ d'application

(1) Le pr6sent Accord s'appliquera aux investissements sur le territoire de rune
des Parties Contractantes, effectu6s conform6ment A ses lois, y inclus les proc6-
dures d'admission 6ventuelles, par des investisseurs de l'autre Partie Contractante
avant ou apr~s l'entr6e en vigueur de l'Accord. I ne s'appliquera pas aux
divergences ou diffdrends dont la naissance est ant6rieure A son entr6e en vigueur.

(2) Cet Accord n'est pas applicable aux investissements des personnes physiques
qui sont des nationaux des deux Parties Contractantes, sauf si ces personnes ont
6t6 domicili6es, au moment de l'investissement et depuis lors, hors du territoire de
la Partie Contractante sur lequel l'investissement a t6 effectu6.

Article 3 Encouragement, admission

(1) Chaque Partie Contractante encouragera, dans la mesure du possible, les
investissements des investisseurs de l'autre Partie Contractante sur son territoire
et admettra ces investissements conform6ment A ses lois et riglements.
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(2) Lorsqu'elle aura admis un investissement sur son territoire, chaque Partie
Contractante d6livrera les autorisations qui seraient n~cessaires en relation avec
cet investissement, y compris avec l'ex~cution de contrats de licence, d'assistance
technique, commerciale ou administrative. Chaque Partie Contractante veillera A
d~livrer, chaque fois que cela sera n6cessaire, les autorisations requises en ce qui a
trait aux activitds de consultants ou d'autres personnes qualifi~es de nationalit&
6trang~re.

Article 4 Protection, traitement

(1) Chaque Partie Contractante prot6gera sur son territoire les investissements
effectu~s conform6ment A ses lois et r~glements par des investisseurs de l'autre
Partie Contractante et n'entravera pas, par des mesures indues ou discrimina-
toires, la gestion, l'entretien, l'utilisation, la jouissance, l'accroissement, la vente
et, le cas 6ch~ant, la liquidation de tels investissements. En particulier, chaque
Partie Contractante d~livrera les autorisations vis~es A l'article 3, alin~a (2), du
pr6sent Accord.

(2) Chaque Partie Contractante assurera sur son territoire un traitement juste et
6quitable aux investissements des investisseurs de l'autre Partie Contractante. Ce
traitement ne sera pas moins favorable que celui accord6 par chaque Partie
Contractante A des investissements effectu~s sur son territoire par ses propres
investisseurs ou que celui accord6 par chaque Partie Contractante A des investisse-
ments effectu6s sur son territoire par les investisseurs de la nation la plus
favoris6e, si ce dernier traitement est plus favorable.

(3) Le traitement de la nation la plus favoris~e ne s'appliquera pas aux privileges
qu'une Partie Contractante accorde aux investisseurs d'un Etat tiers en vertu de sa
participation ou de son association A une zone de libre-6changfe, une union
douaniire ou un march6 commun.

Article 5. Libre transfert

Chacune des Parties Contractantes, sur le territoire de laquelle des investisseurs
de 'autre Partie Contractante ont effectud des investissements, accordera A ces
investisseurs le libre transfert des paiements affrents h ces investissements,
notamment:

a) des revenus;
b) des remboursements d'emprunts;
c) des montants destines couvrir les frais relatifs A la gestion des investisse-

ments;
d) des redevances et autres paiements d6coulant des droits 6num~rds A l'article

1er, alin~a (2), lettres c), d) et e) du pr6sent Accord;
e) des apports suppldmentaires de capitaux n6cessaires A i'entretien ou au

d6veloppement des investissements;
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f) du produit de la vente ou de la liquidation partielle ou totale d'un investisse-
ment, y compris des plus-values 6ventuelles.

Article 6 D6possession, indemnisation
(1) Aucune des Parties Contractantes ne prendra, directement ou indirectement,
des mesures d'expropriation, de nationalisation ou toute autre mesure ayant le
meme caract~re ou le m6me effet, h l'encontre des. investissements d'investisseurs
de rautre Partie Contractante, si ce n'est pour des raisons d'intdret public tel que
d6fini par la loi et A condition que ces mesures ne soient pas discriminatoires,
qu'elles soient conformes aux prescriptions 16gales et qu'elles donnent lieu au
paiement d'une indemnitd effective et addquate. Le montant de l'indemnitd,
int6ret compris, sera r6g1M dans la monnaie du pays d'origine de rinvestissement
et sera versd sans retard injustifid l'ayant droit, sans 6gard A son domicile ou A
son si6ge.
(2) Les investisseurs de l'une des Parties Contractantes dont les investissements
auront subi des pertes dues 1 la guerre ou A tout autre conflit armd, r6volution,
6tat d'urgence ou r6volte, survenus sur le territoire de 'autre Partie Contractante,
b6n6ficieront, de la part de cette demi6re, d'un traitement conforme A l'article 4,
alin6a (2), du pr6sent Accord en ce qui concerne la restitution, l'indemnisation, la
compensation ou toute autre contrepartie valable.

Article 7 Conditions plus favorables
Nonobstant les conditions pr6vues par le pr6sent Accord, les conditions plus
favorables qui ont td ou qui seraient convenues par l'une des Parties Contrac-
tantes avec des investisseurs de 'autre Partie Contractante sont applicables.

Article 8 Subrogation

Dans le cas oii une Partie Contractante a accord6 une garantie financi~re
quelconque contre des risques non commerciaux A l'6gard d'un investissement de
l'un de ses investisseurs sur le territoire de l'autre Partie Contractante, cette
derni~re reconnaitra les droits de la premiere Partie Contractante selon le
principe de subrogation dans les droits de l'investisseur si un paiement a dt6 fait en
vertu de cette garantie par la premiere Partie Contractante.

Article 9 Diffdrends entre une Partie Contractante et un investisseur de l'autre
Partie Contractante

(1) Afin de trouver une solution aux diff6rends relatifs A des investissements
entre une Partie Contractante et un investisseur de l'autre Partie Contractante et
sans pr6judice de l'article 10 du pr6sent Accord (Diff6rends entre Parties
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Contractantes), des consultations auront lieu entre les parties concemres en vue
de r~soudre le cas dans la mesure du possible A l'amiable.

(2) Si ces consultations n'apportent pas de solution dans un d~lai de six mois A
compter de la date de la demande de consultations, l'investisseur peut soumettre
le diff6rend i la juridiction nationale de la Partie Contractante sur le territoire de
laquelle l'investissement a 6t6 effectu6, ou A l'arbitrage international. Dans ce
dernier cas, l'investisseur peut choisir entre les options suivantes:

a) Le Centre International pour le R~glement des Diff6rends relatifs aux
Investissements (C.I.R.D.I.), institu6 par la Convention pour le r~glement
des diffdrends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants
d'autres Etats, ouverte A la signature A Washington D.C. le 18 mars 19651 ;

b) un tribunal d'arbitrage ad hoc qui, A moins que les parties concem6es n'en
disposent autrement, sera dtabli selon les r~gles d'arbitrage de la Com-
mission des Nations Unies pour le Droit Commercial International
(C.N.U.D.C.I.) 2 .

(3) Si l'investisseur a soumis le diff6rend A la juridiction nationale, il ne peut pas
recourir aux tribunaux arbitraux mentionn6s A l'alin6a (2) de cet article, A moins
que l'instance nationale comp~tente n'ait rendu de jugement final apr~s une
p6riode de 18 mois.

(4) Chaque Partie Contractante s'engage dans le pr6sent Accord A soumettre un
diff6rend relatif A un investissement A une procedure d'arbitrage international.

(5) La Partie Contractante qui est partie au diff6rend ne peut, A aucun moment
de la proc6dure, exciper de son immunit6 ou du fait que l'investisseur a requ, en
vertu d'un contrat d'assurance, une indemnit6 couvrant tout ou partie du
dommage subi.

(6) Le tribunal arbitral prendra sa d6cision sur la base du pr6sent Accord et
d'autres accords pertinents entre les Parties Contractantes, des termes de tout
accord particulier intervenu au sujet de l'investissement en question, du droit de la
Partie Contractante partie au diff6rend, y compris les r~gles relatives aux conflits
de lois ainsi que des principes et des r~gles de droit international qui pourraient
etre applicables.

(7) Les d6cisions du tribunal sont d6finitives et obligatoires pour les parties au
diff6rend.

Article 10 Diff6rends entre Parties Contractantes

(1) Les diff6rends entre Parties Contractantes au sujet de l'interpr6tation ou de
l'application des dispositions du pr6sent Accord seront r6gl6s par la voie diploma-
tique.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 575, p. 159.

2 Ibid. Documents officiels de l'Assemblge gndrale, trente et unilme session, Suppidment n- 17 (A/31/17), p. 36.
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(2) Si les deux Parties Contractantes ne parviennent pas A un r~glement dans les
douze mois A compter de la naissance du diff6rend, ce dernier sera soumis, A la
requ~te de l'une ou de l'autre Partie Contractante, 1 un tribunal arbitral compose
de trois membres. Chaque Partie Contractante d6signera un arbitre; les deux
arbitres ainsi d6signs nommeront un pr6sident qui devra atre ressortissant d'un
Etat tiers.
(3) Si l'une des Parties Contractantes n'a pas ddsignd son arbitre et qu'elle n'a pas
donn6 suite A l'invitation adressde par l'autre Partie Contractante de proc6der
dans les deux mois A cette d6signation, l'arbitre sera nomm6, A la requ6te de cette
derni6re Partie Contractante, par le President de la Cour internationale de justice.
(4) Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d'accord sur le choix du pr6sident
dans les deux mois suivant leur d6signation, ce dernier sera nomm6, A la requate
de l'une ou de l'autre Partie Contractante, par le Pr6sident de la Cour inter-
nationale de justice.
(5) Si, dans les cas pr6vus aux alin6as (3) et (4) du pr6sent article, le Pr6sident de
la Cour internationale de justice est emp6ch6 d'exercer son mandat ou s'il est
ressortissant de l'une des Parties Contractantes, les nominations seront faites par
le Vice-prdsident et, si ce dernier est emp~ch6 ou s'il est ressortissant de l'une des
Parties Contractantes, elles le seront par le membre le plus ancien de la Cour qui
n'est ressortissant d'aucune des Parties Contractantes.
(6) A moins que les Parties Contractantes n'en disposent autrement, le tribunal
fixe lui-m~me sa proc6dure.
(7) Les d6cisions du tribunal sont d6finitives et obligatoires pour les Parties
Contractantes.

Article 11 Respect des engagements
Chacune des Parties Contractantes assure b tout moment le respect des engage-
ments assumes par elle A l'6gard des investissements des investisseurs de l'autre
Partie Contractante.

Article 12 Dispositions finales
(1) Le pr6sent Accord entrera en vigueur le jour oa les deux gouvernements se
seront notifi6 que les formalit6s constitutionnelles requises pour la conclusion et
la mise en vigueur d'accords internationaux ont W accomplies; il restera valable
pour une dur6e de dix ans. S'il n'est pas d6nonc6 par 6crit six mois avant
l'expiration de cette p6riode, il sera consid6r6 comme renouvel6 aux memes
conditions pour une dur6e de cinq ans, et ainsi de suite.
(2) En cas de d6rionciation, les dispositions pr6vues aux articles premier A 11 du
prdsent Accord s'appliqueront encore pendant une dur6e de dix ans aux inves-
tissements effectu6s avant la d6nonciation.
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Fait A Berne, le 31 janvier 1992, en six originaux, dont deux en espagnol, deux en
frangais et deux en anglais, chaque texte faisant 6galement foi. En cas de
divergences, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Conseil f6d6ral suisse:

NICOLAS IMBODEN

Pour le Gouvemement
de la R6publique du Paraguay:

ALEXIS FRUTOS VAESKEN
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE LA CONFEDERACI6N SUIZA Y LA REPU-
BLICA DEL PARAGUAY SOBRE LA PROMOCION Y LA PRO-
TECCION RECiPROCA DE INVERSIONES

PrAemhuln

El Consejo Federal Suizo y el Gobierno de la Repilblica del
Paraguay,

DESEANDO intensificar la cooperaci6n econ6mica en beneficio
mdtuo de ambos Estados,

CON INTENCION de crear y de mantener condiciones favorables a
las inversiones de inversionistas de una Parte Contratante en
el territorio de la otra Parte Contratante,

RECONOCIENDO
inversiones
econ6mica de

la necesidad de promover y de proteger las
extranjeras en vista de favorecer la prosperidad
ambos Estados,

HAN convenido lo siguiente:

Definiciones

A los fines del presente Acuerdo:

(1) El t6rmino "inversionista" designa:

(i) con respecto a la Repfblica del Paraguay:

(a) las personas fisicas que, de acuerdo con la
legislaci6n paraguaya, son consideradas
nacionales de la misma;

(b) las entidades juridicas constituidas de acuerdo
con la legislaci6n paraguaya y que tengan su
sede en el territorio de la Reptiblica del
Paraguay.
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(ii) con respecto a la Confederaci6n Suiza:

(a) las personas fisicas que, de acuerdo con la
legislaci6n suiza, son consideradas como
nacionales de la misma;

(b) las entidades juridicas, incluyendo
sociedades, corporaciones, asociaciones
comerciales y cualquier otra entidad
constituida u organizada debidamente de otra
manera segEn la legislaci6n suiza, que tengan
su sede, asi como actividades econ6micas
reales, en el territorio de la Confederaci6n
Suiza;

(c) las entidades juridicas constituidas conforme
a la legislaci6n de cualquier pais, que fueran
controladas, directa o indirectamente, por
nacionales suizos o por entidades juridicas
cuya sede se encuentre, asi como sus
actividades econ6micas reales, en el
territorio de la Confederaci6n Suiza.

(2) El t6rmino "inversiones" incluye todas las categorias de
activos, y en particular:

(a) ja propiedad de bienes muebles e inmuebles, asi como
todos los dems derechos reales, tales como
servidumbres, hipotecas, prendas inmobiliarias y
mobiliarias;

(b) las acciones, cuotas sociales y cualquier otro tipo
de participaci6n en sociedades;

(c) los reclamos monetarios y derechos a cualquier
tipo de prestaci6n de valor econ6mico;

(d) los derechos de autor, derechos de propiedad
industrial (tales como patentes de invenci6n,
modelos de utilidad, disefios o modelos industriales,
marcas de fabricaci6n o de comercio, marcas de
servicio, denominaciones comerciales o de origen),
transferencias de conocimientos (Know how) y valor
llave (goodwill);

(e) las concesiones, incluyendo las concesiones de
investigaci6n, de extracci6n o de explotaci6n de
recursos naturales, asi como cualquier otro derecho
conferido por la ley, contractual u otorgado por
decisi6n administrativa en aplicaci6n de la ley.
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(3) El t6rmino "ganancias" significa las sumas producidas por
una inversi6n y en particular, aunque no exclusivamente,
incluye beneficios, intereses, ganancias de capital,
dividendos, regalias u honorarios.

(4) El t~rmino "territorio" se refiere al territorio del
Estado sobre el cual el mismo pueda ejercer su
soberania o jurisdicci6n conforme al derecho
internacional.

Ariteiul 2

Ambito de Aplicaci6n

(1) El presente Acuerdo ser& aplicado a las inversiones en
el territorio de una de las Partes Contratantes,
hechas de acuerdo con su legislaci6n, incluyendo los
procedimientos de admisi6n eventuales, por inversionistas
de la otra Parts Contratante antes o despu~s de la
entrada en vigencia de este Acuerdo. Sin embargo, no
serA aplicable a las divergencias o disputas que hayan
surgido con anterioridad a su entrada en vigencia.

(2) Este Acuerdo no serd aplicable a las inversiones de
personas naturales que sean nacionales de ambas Partes
Contratantes, salvo si estas personas estaban, al
momento de efectuada la inversi6n y desde entonces,
domiciliadas fuera del territorio de la Parte Contratante
en el cual se realiz6 la inversi6n.

Artiniuo

Promoci6n, admisi6n

(1) Cada Parte Contratante promoverA en su territorio, en la
medida de lo posible, las inversiones de inversionistas
de la otra Parte Contratante y admitirA tales inversiones
conforme a sus leyes y reglamentaciones.

(2) La Parte Contratante que haya admitido una inversi6n en
su territorio, otorgarA los permisos necesarios en
relaci6n con dicha inversi6n, incluyendo la ejecuci6n de
contratos de licencia y contratos de asistencia t~cnica,
comercial o administrativa. Cada Parte Contratante
facilitarA, cuando asi se requiera, los permisos
necesarios para las actividades de consultores o de
otras personas calificadas de nacionalidad extranjera.
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ArZt-ju!ja. A

Protecci6n, tratamiento

(1) Cada Parte Contratante protegerd en su territorio las
inversiones efectuadas segn sus leyes y reglamentaciones
por los inversionistas de la otra Parte Contratante y no
obstaculizard, con medidas indebidas o discriminatorias,
la gesti6n, el mantenimiento, la utilizaci6n, el
disfrute, el crecimiento, la venta y, si fuera el caso,
la liquidaci6n de dichas inversiones. En particular,
cada Parte Contratante otorgarA los permisos mencionados
en el Articulo 3, p&rrafo (2), de este Acuerdo.

(2) Cada Parte Contratante garantizarA en su territorio un
tratamiento justo y equitativo para las inversiones de
los inversionistas de la otra Parte Contratante. Este
tratamiento no ser menos favorable que el acordado por
cada Parte Contratante a las inversiones efectuadas en su
territorio por sus propios inversionistas o al otorgado
por cada Parte Contratante a las inversiones efectuadas
en su territorio por inversionistas de la naci6n mds
favorecida, siempre y cuando este altimo tratamiento
fuera mAs favorable.

(3) El tratamiento de la naci6n mAs favorecida no se aplicarA
a los priviligios que una Parte Contratante acuerde a los
inversionistas de un tercer Estado en virtud de su
participaci6n o asociaci6n a una zona de libre comercio,
a una uni6n aduanera o a un mercado com~in.

Arilol a

Libre transferencia

Cada Parte Contratante, en cuyo territorio inversionistas de la
otra Parte Contratante hayan efectuado inversiones, garantizarA
a estos inversionistas la libre transferencia de los' pagos
relacionados con esas inversiones, particularmente de:

(a) ganancias;

(b) amortizaciones de pr~stamos;

(c) importes destinados a cubrir los gastos relativos a
la administraci6n de las inversiones;
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(d) regalias y otros ingresos que se originan de los
derechos enumerados en el Articulo 1, pdrrafo (2),
incisos (c), (d) y (e) del presente Acuerdo;

(e) la contribuci6n adicional de capital necesaria para
el mantenimiento o desarrollo de las inversiones;

(f) el producto de la venta o de la liquidaci6n parcial
o total de una inversi6n, incluyendo plusvalias
eventuales.

Art±e- j

Expropiaci6n, compensaci6n

(i) Ninguna de las Partes Contratantes tomarA, directa 0
indirectamente, medidas de expropiaci6n, nacionalizaci6n
o cualquier otra medida de la misma naturaleza o efecto,
afectando inversiones de inversionistas de la otra Parte
Contratante, excepto en caso de razones de inter6s
pblico establecidas por las leyes, y a condici6n que
dichas medidas no sean discriminatorias, que sean
conformes a las disposiciones legales y que den lugar al
pago de una indemnizaci6n efectiva y adecuada. El
importe de la indemnizaci6n, incluyendo sus inter6ses, se
efectuarA en la moneda nacional del pais de origen de la
inversi6n y se pagarA sin ninguna indebida demora al
beneficiario, sin tomar en consideraci6n su domicilio o
su sede.

(2) Los inversionistas de una de las Partes Contratantes
cuyas inversiones hayan sufrido p~rdidas por causa de
guerra o de cualquier otro tipo de conflicto armado,
revoluci6n, estado de emergencia o rebeli6n, acaecidos en
el territorio de la otra Parte Contratante, se
beneficiardn, por parte de esta iltima, con un
tratamiento acorde con lo establecido en el Articulo 4,
pdrrafo (2) de este Acuerdo relativo a restituci6n,
indemnizaci6n, compensaci6n u otra medida v&lida.

Artimln Z

Condiciones mAs favorables

Sin perjuicio de lo establecido por el presente Acuerdo se
aplicardn las condiciones mAs favorables que hayan sido o
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fueran convenidas por una de las Partes Contratantes con
inversionistas de la otra Parte Contratante.

Artfniun 11

Subrogaci6n

Cuando una Parte Contratante haya acordado cualquier tipo de
garantia financiera para cubrir los riesgos no comerciales con
relaci6n a una inversi6n efectuada por uno de sus
inversionistas en el territorio de la otra Parte Contratante,
esta iltima reconocerA la subrogaci6n de la primera Parte
Contratante en los derechos del inversionista, siempre y
cuando la primera Parte Contratante haya efectuado un pago en
virtud de dicha garantia.

Artmu.lo S

Controversias entre una Parte Contratante y un
inversionista de la otra Parte Contratante

(1) Para resolver las controversias relativas a las
inversiones entre una Parte Contratante y un
inversionista de la otra Parte Contratante, y sin
perjuicio con lo dispuesto en el Articulo 10 del
presente Acuerdo (Controversias entre Partes
Contratantes), las partes interesadas celebrarAn
consultas para solucionar el caso, en lo posible, por
la via amistosa.

(2) Si estas consultas no permitieran solucionar la
controversia en un plazo de seis meses, a partir de la
fecha de solicitud de arreglo de la diferencia, el
inversionista puede someter la disputa tanto a la
jurisdicci6n nacional de la Parte Contratante, en cuyo
territorio se realiz6 la inversi6n o al arbitraje
internacional. En este iltimo caso el inversionista
tiene las siguientes opciones:

a) el Centro Internacional de Arreglo de Diferencias
Relativas a Inversiones (C.I.A.D.I.), creado por la
Convenci6n relativa al arreglo de diferencias entre
Estados y nacionales de otros Estados, abierto a la
firma en Washington D.C., el 18 de marzo de 1965;
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b) un tribunal ad hoc, que salvo otro parecer acordado
entre las partes de la controversia, serd
establecido bajo las reglas de arbitraje de la
Comisi6n de las Naciones Unidas sobre Derecho
Mercantil Internacional (C.N.U.D.M.I.).

(3) En caso de que el inversionista haya sometido la
divergencia a la jurisdicci6n nacional, 61 no puede
apelar a uno de los tribunales arbitrales mencionados en
el p~rrafo (2) del presente Articulo, salvo en el caso
que luego de un periodo de 18 meses no haya una sentencia
final del tribunal nacional competente.

(4) Por este acto, las Partes Contratantes acuerdan en
someter una controversia relativa a inversiones al
arbitraje internacional.

(5) La Parte Contratante que sea parte en una controversia en
ningin momento, durante los procedimientos, podri
utilizar en su defensa su inmunidad o el hecho que el
inversionista haya recibido una compensaci6n, por
contrato de seguro, indemnizando la totalidad o parte de
los daios o p6rdidas incurridas.

(6) El tribunal arbitral podrA decidir sobre la base del
presente Acuerdo y de otros Acuerdos relevantes entre las
Partes Contratantes; de los t6rminos de alg~ln acuerdo
especifico que pueda ser concluido con relaci6n a
la inversi6n; de la ley del Estado Contratante que sea
parte en la controversia, inclusive sus normas sobre
conflicto de leyes; de aquellos principios y normas
del Derecho Internacional que fuesen aplicables.

(7) Las decisiones del tribunal son definitivas y
obligatorias para las partes en la controversia.

Artjr-ii~ 1J

Controversias entre Partes Contratantes

(1) Las controversias entre Partes Contratantes relativas a
la interpretaci6n o a la aplicaci6n de las disposiciones
del presente Acuerdo se resolverAn por la via
diplomAtica.
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(2) Si lap Partes Contratantes no llegan a un acuerdo dentro
de los doce meses contados a partir de la iniciaci6n de
la controversia, 6sta ser& sometida, a solicitud de
cualquiera de ellas, a un tribunal arbitral compuesto de
tres miembros. Cada Parte Contratante designarA un
Arbitro, y ambos Arbitros asi designados nombrarAn al
presidente del tribunal, que deberA ser un nacional de un
tercer Estado.

(3) Si una de las Partes Contratantes no hubiera designado
su Arbitro y no diera respuesta a la invitaci6n de la
otra Parte Contratante de efectuar esta disignaci6n
dentro de los dos meses, el Arbito serA designado, a
solicitud de 6sta Iltima Parte Contratante, por el
Presidente de la Corte Internacional de Justicia.

(4) Si los dos Arbitros no logran llegar a un acuerdo sobre
la elecci6n del presidente en el plazo de dos meses
siguientes a su designaci6n, este dltimo serA designado,
a solicitud de cualquiera de las Partes Contratantes, por
el Presidente de la Corte Internacional de Justicia.

(5) Si, en los casos previstos en los pArrafos (3) y (4) del
presente Articulo, el Presidente de la Corte
Internacional de Justicia estuviera impedido de realizar
dicha funci6n, o si fuera nacional de cualquiera de las
Partes Contratantes las designaciones serdn realizadas
por el Vicepresidente y, si este iltimo estuviera
impedido, o si fuera nacional de cualquiera de las Partes
Contratantes, los nombramientos serdn realizados por el
Juez de la Corte de mayor antiguedad que no sea nacional
de cualquiera de las Partes Contratantes.

(6) Salvo que las Partes Contratantes acuerden lo contrario,
el propio tribunal determinarA su procedimiento.

(7) Las decisiones del tribunal son definitivas y
obligatorias para las Partes Contratantes.

Artf-il ii

Observancia de obligaciones

Cada Parte Contratante respetarA en todo momento las
obligaciones contraldas con respecto de las inversiones de los
inversionistas de la otra Parte Contratante.
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Artcuilo 12

Provisiones finales

(I) El presente Acuerdo entrarA en vigencia, el dia en que
ambos Gobiernos se hayan notificado que han cumplido con
los requisitos constitucionales exigidos para la
aprobaci6n y puesta en vigor de los acuerdos
internacionales; el Acuerdo mantendrd su validez por un
periodo de diez afios. Si no es rescindido por escrito
seis meses antes de la expiraci6n de dicho periodo, el
presente Acuerdo se considerarA renovado en los mismos
tdrminos por periodos sucesivos de cinco aftos.

(2) En caso de aviso oficial de rescisi6n, las disposiciones
de los Articulos 1 y 11 del presente Acuerdo continuar~n
aplicAndose por un perlodo de diez afios a las inversiones
efectuadas antes de la notificaci6n oficial de la
rescisi6n del Acuerdo.

Hecho en .Za 4 , el 3. ,4. .- . , en
seis originales, de los cuales dos en espafiol, dos en francds y
dos en ingl6s, siendo cada uno de los textos igualmente
vdlidos. En caso de divergencias, el texto ingl6s prevalecerd.

Por el Consejo Federal Suizo: Por el Gobiemo
de la Reptiblica del Paraguay:
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AGREEMENT' BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION AND
THE REPUBLIC OF PARAGUAY ON THE PROMOTION AND
RECIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS

Preamble

The Swiss Federal Council and the Government of the Republic
of Paraguay,

DESIRING to intensify economic cooperation to the mutual
benefit of both States,

INTENDING to create and maintain
investments by investors of one
territory of the other Contracting

favourable conditions
Contracting Party in

Party,

RECOGNIZING the need to promote and protect foreign investments
with the aim to foster the economic prosperity of both States,

HAVE agreed as follows:

Article 1

Definitions

For the purpose of this Agreement:

(1) The term "investor" refers to:

(i) with respect to the Republic of Paraguay:

(a) natural persons who, according to Paraguayan
law are considered to be its nationals;

(b) legal entities which are
accordance with Paraguayan
their seat in the territory
of Paraguay.

constituted in
law and have
of the Republic

I Came into force on 28 September 1992, the date on which the Parties informed each other (on 11 August and

28 September 1992) of the completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 12 (1).
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(ii) with respect to the Swiss Confederation:

(a) natural persons who, according to Swiss law
are considered to be its nationals;

(b) legal entities, including companies,
corporations, business associations and other
organisations, which are constituted or
otherwise duly organised under Swiss law and
have their seat, together with real economic
activities, in the territory of
the Swiss Confederation;

(c) legal entities established under the law of any
country which are, directly or indirectly,
controlled by Swiss nationals or by legal
entities having their seat, together with
real economic activities, in the territory of
the Swiss Confederation.

(2) The term "investments" shall include every kind of assets
and particularly:

(a) movable and immovable property as well as any other
rights in rem, such as servitudes, mortgages, liens,
pledges;

(b) shares, parts or any other kinds of participation
in companies;

(c) claims to money or to any performance having an
economic value;

(d) copyrights, industrial property rights (such as
patents, utility models, industrial designs or
models, trade or service marks, trade names,
indications of origin), know-how and goodwill;

(e) concessions under public law, including concessions
to search for, extract or exploit natural resources
as well as all other rights given by law, by
contract or by decision of the authority in
accordance with the law.

(3) The term "returns" means the amounts yielded by an
investment and in particular, though not exclusively,
includes profits, interest, capital gains, dividends
and royalties or fees.

(4) The term "territory" refers to the territory of the State
concerned over which that State may exercise sovereign
rights or jurisdiction in accordance with international
law.
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Artjirlp 2

Scope of Application

(1) The present Agreement shall apply to investments in the
territory of one Contracting Party, made in
accordance with its legislation, including possible
admission procedures, prior or after the entry into
force of the Agreement by investors of the other
Contracting Party. It shall, however, not be applicable
to divergencies or disputes which have arisen prior to
its entry into force.

(2) This Agreement shall not apply to investments of natural
persons who are nationals of both Contracting Parties,
unless such persons have at the time of the investment
and ever since been domiciled outside the territory of
the Contracting Party in which the investment was made.

Artile

Promotion, admission

(1) Each Contracting Party shall in its territory promote as
far as possible investments by investors of the other
Contracting Party and admit such investments in
accordance with its laws and regulations.

(2) When a Contracting Party shall have admitted an
investment on its territory, it shall grant the necessary
permits in connection with such an investment and with
the carrying out of licensing agreements and contracts
for technical, commercial or administrative assistance.
Each Contracting Party shall, whenever needed, endeavour
to issue the necessary authorizations concerning the
activities of consultants and other qualified persons of
foreign nationality.

ArZtin1A -

Protection, treatment

(1) Each Contracting Party shall protect within its territory
investments made in accordance with its laws and
regulations by investors of the other Contracting Party
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and shall not impair by undue or discriminatory measures
the management, maintenance, use, enjoyment, extension,
sale and, should it so happen, liquidation of such
investments. In particular, each Contracting Party shall
issue the necessary authorizations mentioned in Article
3, paragraph (2) of this Agreement.

(2) Each Contracting Party shall ensure fair and equitable
treatment within its territory of the investments of the
investors of the other Contracting Party. This treatment
shall not be less favourable than that granted by each
Contracting Party to investments made within its
territory by its own investors, or than that granted by
each Contracting Party to the investments made within
its territory by investors of the most favoured nation,
if this latter treatment is more favourable.

(3) The treatment of the most favoured nation shall not apply
to privileges which either Contracting Party accords to
investors of a third State because of its membership in,
or association with a free trade area, a customs union or
a common market.

Article

Free transfer

Each Contracting Party in whose territory investments have been
made by investors of the other Contracting Party shall grant
those investors the free transfer of the payments relating to
these investments, particularly of:

(a) returns;

(b) repayments of loans;

(c) amounts assigned to cover expenses relating to the
management of the investment;

(d) royalties and other payments deriving from rights
enumerated in Article 1, paragraph (2), letters
(c), (d), and (e) of this Agreement;

(e) additional contributions of capital necessary for
the maintenance or development of the investment;

(f) the proceeds of the sale or of the partial or total
liquidation of the investment, including possible
increment values.
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Article f

Dispossession, compensation

(1) Neither of the Contracting Parties shall take, either
directly or indirectly, measures of expropriation,
nationalization or any other measures having the same
nature or the same effect against investments of
investors of the other Contracting Party, unless the
measures are taken for the public benefit as
established by law, on a non discriminatory basis, under
due process of law, and provided that provisions be made
for effective and adequate compensation. The amount of
compensation, interest included, shall be settled in the
currency of the country of origin of the investment and
paid without undue delay to the person entitled thereto
without regard to its residence or domicile.

(2) The investors of one Contracting Party whose investments
have suffered losses due to a war or any other armed
conflict, revolution, state of emergency or rebellion,
which took place in the territory of the other
Contracting Party, shall benefit, on the part of the
latter, from a treatment in accordance with Article 4,
paragraph (2) of this Agreement as regards restitution,
indemnification, compensation or other valuable
consideration.

Article 7

More favourable provisions

Notwithstanding the terms set forth in the present Agreement,
more favourable provisions which have been or may be agreed
upon by either of the Contracting Parties with an investor of
the other Contracting Party are applicable.

Articlea

Principle of subrogation

Where one Contracting Party has granted any financial guarantee
against non-commercial risks in regard to an investment by one
of its investors in the territory of the other Contracting
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Party, the latter shall recognize the rights of the first
Contracting Party by virtue of the principle of subrogation to
the rights of the investor when payment has been made under
this guarantee by the first Contracting Party.

Article a

Disputes between a Contracting Party

and an investor of the other Contracting Party

(1) For the purpose of solving disputes with respect to
investments between a Contracting Party and an investor
of the other Contracting Party and without prejudice to
Article 10 of this Agreement (Disputes between
Contracting Parties), consultations will take place
between the parties concerned with a view to solving the
case, as far as possible, amicably.

(2) If these consultations do not result in a solution within
six months from the date of request for settlement, the
investor may submit the dispute either to the national
jurisdiction of the Contracting Party in whose territory
the investment has been made or to international
arbitration. In the latter event the investor has the
choice between:

(a) the International Centre for Settlement of Investment
Disputes (I.C.S.I.D.) instituted by the Convention on
the settlement of investment disputes between States
and nationals of other States, opened for signature
at Washington D.C., on March 18, 1965;1

(b) an ad hoc arbitral tribunal which, unless otherwise
agreed upon by the parties to the dispute, shall be
established under the arbitration rules of the United
Nations Commission on International Trade Law
(U.N.C. I.T.R.A.L. ).

2

I United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.

2 Ibid, Official Records of the General Assembly Thirtyfirst Session, Supplement No. 17 (A/31/17), p. 34.
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(3) In case the investor has submitted the dispute to
national jurisdiction he may not appeal to one of the
arbitral tribunals mentioned in paragraph (2) of this
Article, unless after a period of 18 months there is no
final judgement by the competent national court.

(4) Each Contracting Party hereby consents to the submission
of an investment dispute to international arbitration.

(5) The Contracting Party which is a party to a dispute
shall not at any time during the procedures assert
as a defence its immunity or the fact that the investor
has received compensation under an insurance contract
covering the whole or part of the incurred damage or
loss.

(6) The arbitral tribunal shall decide on the basis of the
present Agreement and other relevant agreements between
the Contracting Parties; of the terms of any particular
agreement that may have been concluded with respect to
the investment; of the law of the Contracting State party
to the dispute, including its rules on the conflict of
laws; of such principles and rules of international law
as may be applicable.

(7) The decisions of the tribunal are final and binding for
the parties to the dispute.

Article Pri

Disputes between Contracting Parties

(i) Disputes between Contracting Parties regarding the
interpretation or application of the provisions of this
Agreement shall be settled through diplomatic channels.

(2) If both Contracting Parties cannot reach an agreement
within twelve months after the beginning of the dispute
between themselves, the latter shall, upon request of
either Contracting Party, be submitted to an arbitral
tribunal of three members. Each Contracting Party shall
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appoint one arbitrator, and these two arbitrators
nominate a chairman who shall be a national of a
State.

shall
third

(3) If one of the Contracting Parties has not appointed its
arbitrator and has not followed the invitation of the
other Contracting Party to make that appointment within
two months, the arbitrator shall be appointed upon the
request of that Contracting Party by the President of
the International Court of Justice.

(4) If both arbitrators cannot reach an agreement about the
choice of the chairman within two months after their
appointment, the latter shall be appointed upon the
request of either Contracting Party by the President of
the International Court of Justice.

(5) If, in the cases specified under paragraphs (3) and (4)
of this Article, the President of the International
Court of Justice is prevented from carrying out the said
function or if he is a national of either Contracting
Party, the appointment shall be made by the Vice-
President, and if the latter is prevented or if he is a
national of either Contracting Party, the appointment
shall be made by the most senior Judge to the Court who
is not a national of either Contracting Party.

(6) Subject to other provisions made by the Contracting
Parties, the tribunal shall determine its procedure.

(7) The decisions of the tribunal are final and binding for
each Contracting Party.

Article 11

Observance of commitments

Either Contracting Party shall constantly guarantee the
observance of the commitments it has entered into with respect
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to the investments of the investors of the other Contracting
Party.

Article 12

Final provisions

(1) This Agreement shall enter into force on the day when
both Governments have notified each other that they have
complied with the constitutional requirements for the
conclusion and entry into force of international
agreements, and shall remain binding for a period of ten
years. Unless written notice of termination is given six
months before the expiration of this period, the
Agreement shall be considered as renewed on the same
terms for a period of five years, and so forth.

(2) In case of official notice as to the termination of the
present Agreement, the provisions of Article 1 to 11
shall continue to be effective for a further period of
ten years for investments made before official notice was
given.

Done at & "4, on ;;v -e. 'zz z
six originals, two in Spanish, two in French, and
English language, each text being equally authentic.
of divergencies the English text shall prevail.

in
two in

In case

For the Swiss Federal Council: For the Government
of the Republic of Paraguay:

I Nicholas Imboden.

2 Alexis Frutos Vaesken.
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ADMINISTRATIVE ARRANGEMENT' BETWEEN THE NETHER-
LANDS MINISTER FOR DEVELOPMENT CO-OPERATION AND
THE UNITED NATIONS ECONOMIC COMMISSION FOR LATIN
AMERICA AND THE CARIBBEAN FOR THE IMPLEMENTA-
TION OF TECHNICAL CO-OPERATION PROJECTS

WHEREAS the Economic Commission for Latin America and the
Caribbean, on behalf of the United Nations (hereinafter referred to
as "ECLAC"), represented by its Executive Secretary, and the
Netherlands Minister for Development Co-operation (hereinafter
referred to as "the Minister"), represented by the Ambassador of
The Netherlands in Chile, have agreed to co-operate in the
implementation of two technical co-operation projects entitled
"Proposals for changing production patterns in the housing sector
of Latin America and the Caribbean" and "New emergent actors for
technical co-operation among developing countries: linkages between
government and the private sector in selected countries in Latin
America", which are summarized in Attachment A hereto;

WHEREAS the Minister has informed ECLAC of his willingness to
contribute funds to meet the costs of these projects on the basis
of the corresponding project documents, copies of which have been
provided to the Minister;

WHEREAS it has been agreed between ECLAC and the Minister that
ECLAC shall be responsible under the terms of this Administrative
Arrangement for the management of the funds contributed by the
Minister to meet the cost of the projects;

NOW THEREFORE, ECLAC and the Minister hereby have entered into
the following Administrative Arrangement:

Article I

1. The Minister shall, in accordance with the schedule of
payments set out in Attachment B of this Administrative
Arrangement, deposit the sum of 605,680 United States Dollars
(approximately equivalent to Dfl 1,138,678) in ECLAC's Trust Fund
Account No. 015-001784 in the Chemical Bank, United Nations Branch,
New York, N.Y. 10017.

2. The funds shall be administered in accordance with the
financial rules and regulations of the United Nations and shall be
subject to all the provisions made therein relating to accounting,
reporting, evaluation of funds-in-trust and the provision of
Article VI infra. In case not all allocated funds are disbursed for
planned activities, the interest earned and the unused funds shall
be at the disposal of the Minister.

ICame into force on 25 November 1993 by signature, in accordance with article IX.
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3. All financial accounts and statements shall be expressed in
United States Dollars.

Article II

1. The Trust Fund shall be charged with expenditures incurred by
ECLAC in the performance of activities under this Administrative
Arrangement.

2. The Trust Fund will also be charged with thirteen (13) per
cent of all expenditures from the Trust Fund, which percentage
shall be a charge for programme support services provided by ECLAC
in the implementation of the projects financed under the Trust
Fund.

Article III

1. ECLAC shall commence and continue to conduct operations under
this Administrative Arrangement on the receipt of the contribution
mentioned in paragraph 1, Article I supra, according to the
schedule of payments set forth in Attachment B.

2. ECLAC will not make any commitments above the amounts
specified for expenditure in Attachment A.

3. If unforeseen expenditures arise, or if the U.S. Dollar amount
received is insufficient due to a difference in exchange rates,
ECLAC will submit a supplemental budget to the Minister showing the
further financing that will be necessary. If no such further
financing is available, the assistance provided to the projects
under this Administrative Arrangement may be reduced or, if
necessary, terminated by ECLAC.

Article IV

Evaluation of the activities financed from this Trust Fund may
be undertaken in accordance with the provisions contained in
Attachment A.

Article V

This Trust Fund shall be subject exclusively to the internal
and external auditing procedures laid down in the Financial
Regulations, Rules and Directives of the United nations.

Vol. 1749. 1-30511



200 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits 1993

Article VI

ECLAC shall provide the Minister with the following statements
and reports prepared in accordance with the United Nations
accounting and reporting procedures:

(a) Progress reports covering both the substantive and
financial aspects will be issued at the end of each semester after
the initiation of the project;

(b A financial statement pertaining to the over-all status
of the contribution to each project will be provided on a semi-
annual basis;

(c) Within six weeks after completion of each project, a
brief final report accompanied by a financial statement;

(d) As soon as possible thereafter, a substantive report
evaluating each project's performance including impact assessment
and, where appropriate, a description of follow-up actions taken by
governments, ECLAC and/or other international organizations;

(e) Delays in project execution of longer than three months
will be reported to the Minister.

Article VII

ECLAC shall notify the Minister when, in the opinion of ECLAC,
the purposes for which the Trust Fund was established have been
realized. The date of such notification shall be deemed to be the
date of expiration of this Administrative Arrangement, subject to
the continuance in force of Article IX infra for the purposes
stated thereof.

Article VIII

This Administrative Arrangement may be terminated by either
party on 30 days' written notice to the other party, subject to the
continuance in force of Article IX infra for the purposes there
stated.

Article IX

On termination of this Administrative Arrangement under
Articles VII or VIII, the funds will continue to be held by ECLAC
until all expenditures incurred by ECLAC have been satisfied from
such funds.

This Administrative Arrangement shall enter into force upon
its signature.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized
thereto, have signed the present Administrative Arrangement in the
English language, in four originals, at Santiago de Chile this 25th
day of November 1993.

[Signed]

For the Economic Commission
for Latin America and Caribbean:

GERT ROSENTHAL
Executive Secretary

[Signed]

For the Netherlands
Minister for Development Co-operation:

STEVEN E. RAMONDT
Ambassador of the Netherlands
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ATTACHMENT A

Project descriptions

1. Title: Proposals for changing production patterns in the

housing sector of Latin America and the Caribbean

a. Project summary

The immediate objective of the project is the formulation of
concrete proposals for defining and implementing a change in the
production pattern of the housing sector in the Latin America and
Caribbean region. Such proposals would include the changes and
modernization of the different stages of the housing production
process: the extraction of raw materials, the industrial processing
of construction materials, the fabrication of elements or parts of
buildings, the design of housing, and the construction process as
such.

The project has been designed to take place over a period of
30 months. It is specifically focused on the production patterns of
the supply in order to maximize its impact on existing regional
profiles of housing demand, stock and deficit, looking both at the
physical output and at increasing the efficient use of regional and
local labour, materials, equipment and enterprises as inputs that
contributes to overall development with a clear emphasis on
reducing equity gaps.

To that end, specific case studies are to be undertaken in
countries to be selected at the beginning of the project among
those ensuring that they are in different stages of development and
that they have already initiated development programmes in line
with the overall strategy for changing productive patterns with
social equity. The following six countries are initially suggested
for inclusion in the project: Brazil, Chile, El Salvador, Jamaica,
Mexico and Venezuela. They represent typical conditions prevailing
in two of the largest countries of the region (Brazil and Mexico),
in two of the intermediate-sized ones as well (Chile and
Venezuela), and one each in the smaller countries of Central
America and the Caribbean (El Salvador and Jamaica).

The main output of the technical co-operation project will
consequently be a series of proposals for the productive
transformation for the housing sector in the region.

Intermediate outputs --that will lead to the final output
mentioned above-- are also envisaged, which correspond to specific
fractions or components of the housing industry. They include the
analysis of the present production processes of materials and
component elements of housing; the current state of the industrial
complex for construction in general and its ability to cope with
the housing demand levels (particularly the bottom market) for the
next 20 years; an analysis of costs (productive, non-productive and
productivity) involved in the production of housing units under
prevailing technological conditions and proposals for alternative
technologies and ways of production; and an analysis of the
preindustrial and industrial processing of construction materials
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and components as well as of the intermediate and final assembly
stages of the production process.

These analyses will be based on existing and new records of
housing projects that are or will be available in the selected
countries. They will involve the review of project budgets, their
evaluation on the basis of line-item cost and price analyses, the
determination of technical coefficients, and the ranking and
breakdown of building material costs into the usual categories of
wages, salaries, interests, rent, utilities, taxes, raw materials,
indirect costs, energy, depreciation/amortization, services,
freight and transport, advertising and promotion, imported inputs,
bonuses, etc. Such breakdown will enable to trace the destination
of expenditures and --in terms of personal income-- to rank them by
recipient or social groups.

b) Project budget

The Netherlands contribution to this project is estimated at
US$ 539,010 broken down as follows:

Wom US$

Senior housing development expert 30 226,000
International consultants 13 52,000
Natl. consultants (case studies) 44 110,000
Official missions 40,000
Regional seminar 25,000
Documents and final report 12,000
Sundry 12,000

Sub-total 477,000

Programme support costs (13%) 62,010

Total cost 539,010

c) ECLAC inputs

ECLAC will provide the following inputs in-kind:

w.m USS

Overall orientation and supervision 8 60,000
Economic affairs officers (housing) 15 105,000
Economic affairs officers 8 56,000
Secretarial support 36,000
Computing facilities and support 30,000
Document editing and reproduction 36,000
Communications facilities 18,000
Conference servicing 25,000

Total in-kind contribution 366,000
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2. Title: New emergent actors for technical co-operation among
developing countries: linkages between government
and the private sector in selected countries in
Latin America.

a) Proiect summary

Within the framework of the present market-oriented economic
system prevailing in the region, it is recognized that the public
sector and private agents are equally important development
partners at the national level. Actually this partnership is not
an entirely new element. Policies to promote private economic
activity in key sectors to counteract cyclical downturn trends have
been a recurrent example of this relationship. Other instruments
for governmental action which has strengthened the public/private
partnership, for instance, refer to the setting up of public
enterprises in selected strategic activities; the allocation,
through bidding, of major public contracts for the execution of
public works; the participation of private agents in the
administration of specific public services; the setting up of
institutions to transfer productive technologies to the private
sector.

In summary, throughout the region there are numerous examples
and experiences of operative mechanisms and institutional
modalities that have been innovative and successful in bringing
together public and private agents in highly relevant sectors for
socio-economic development. From a regional perspective, the
problem is rather the lack of co-operation flows and networks that
would allow for a wider application of these mechanisms and
modalities beyond the national boundaries of the countries
concerned. It is felt that a project specifically oriented to
facilitate the exchange of experiences in public/private
partnership, through TCDC modalities, could make a significant
catalytic contribution to the implementation of development
policies in the region. A project with a duration of 12 months is
thus submitted to the Netherlands Government.

The project rests on the following ideas: (i) there is a rich
and diversified wealth of experiences linking these agents in a
wide range of activities; (ii) certain countries lead the way in
this respect, particularly in selected spheres where innovative
arrangements have been successfully implemented (the project will
select countries on the basis of this criterion but it can be
anticipated that countries like Argentina, Brazil, Mexico and Chile
will probably be included); (iii) the active involvement of private
sector agents according to the specific context of each national
case, in all stages of the project.

The specific objectives of the project are: (i) to improve the
knowledge that the managers of public policies have concerning the
innovative and successful experiences for linking public and
private sector agents; (ii) to set up the bases for a cooperative
network including private sector participants; (iii) to promote
cooperative agreements to adapt experiences of articulation between
public and private sector agents.
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b) Budget

The Netherlands contribution to
US$ 66,670, broken down as follows:

International consultant
National consultants
Regional workshop
Document reproduction
Miscellaneous

Sub-total

Programme support costs (13 %)

Total costs

this project is estimated at

w.M. UsS

25,000
9,000
20,000
4,000
1,000

59,000

7,670

66,670

C) ECLAC inputs

ECLAC will provide the following inputs in kind:

w.m.

Over-all substantive orientation
and supervision
Secretarial support
Facilities and services

Total in-kind contribution

UsS

24,000
10,000
10,000

44,000
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ATTACXMENT B

1. The Minister shall deposit US$ 605,680 (presently equivalent
to approximately Dfl 1,138,678) from its 1993, 1994 and 1995
contributions to ECLAC, in accordance with the following annual
disbursement calendar:

(a) US$ 214,000 to be deposited immediately after the
signature of this Administrative Arrangement by both parties;

(b) US$ 249,300 during 1994, according to a quarterly deposit
schedule to be agreed upon by both parties;

(c) US$ 142,380 during 1995, according to a quarterly deposit
schedule to be agreed upon by both parties.

2. The quarterly deposit schedules mentioned above will be
determined in accordance to new regulations in the Arrangement that
the Minister and ECLAC will establish for the Co-operation
Programme between the Netherlands and ECLAC, valid from 1 January
1994 onwards.

3. The Minister shall deposit the funds from its 1994 and 1995
contributions to ECLAC provided that adequate substantive progress
is made in the execution of the projects.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ARRANGEMENT1 ADMINISTRATIF ENTRE LE MINISTRE NtER-
LANDAIS DE LA COOPERATION POUR LE D1tVELOPPE-
MENT ET LA COMMISSION ItCONOMIQUE POUR L'AM1tRI-
QUE LATINE ET LES CARABES DE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES RELATIF A LA MISE EN (EUVRE DE PRO-
JETS DE COOP1tRATION TECHNIQUE

Attendu que la Commission dconomique pour l'Am6rique latine et les Caralbes
(ci-apris d6nomm6e CEPALC), pour le compte de l'Organisation des Nations
Unies, repr6sent6e par son Secr~taire ex6cutif, et le Ministre n6erlandais de la
coop6ration pour le d6veloppement (ci-apr~s d~nommd le Ministre), repr6sent6 par
1' Ambassadeur des Pays-Bas au Chili, sont convenus de coop6rer A la mise en oeuvre
de deux projets de coopdration technique intitulds << Propositions en vue de changer
les modes de production dans le secteur du logement en Am6rique latine et dans les
Cara'bes >> et <« Acteurs nouveaux de la coop6ration technique entre pays en d6ve-
loppement: liaisons entre le secteur public et le secteur priv6 dans certains pays
d'Amdrique latine >, qui sont r6sum6s A l'annexe A ci-jointe;

Attendu que le Ministre a inform6 la CEPALC qu'il 6tait dispos6 A contribuer
au financement de ces projets sur la base des documents de projet correspondants,
dont copie lui a 6t6 remise;

Attendu qu'il a W convenu entre la CEPALC et le Ministre que la CEPALC
serait responsable, aux termes du present Arrangement administratif, de la gestion
des fonds vers6s par le Ministre pour financer le cofit des projets;

Pour ces motifs, la CEPALC et le Ministre ont conclu l'Arrangement admi-
nistratif ci-apr~s :

Article premier

1. Conform~ment A l'6ch6ancier figurant A l'annexe B du pr6sent Arrange-
ment administratif, le Ministre d6pose la somme de 605 680 dollars des Etats-Unis
(6quivalant A environ 1 138 678 florins n6erlandais) au Fonds d'affectation sp6ciale
de la CEPALC n° 015-001784 ouvert la Chemical Bank, agence des Nations Unies,
New York, N. Y 10017.

2. Les fonds sont administr6s conform6ment au r~glement financier et aux
rigles de gestion financiire des Nations Unies et sont soumis A toutes les disposi-
tions 6nonc6es dans ces textes concernant la comptabilit6, l'6tablissement de rap-
ports et l'6valuation des fonds-en-ddp6t, ainsi qu'aux dispositions de l'article VI
ci-dessous. Au cas oi les fonds allou6s ne seraient pas entirement d6penses pour
les activit6s pr6vues, les int6rets acquis et les fonds inemploy6s seraient A la dispo-
sition du Ministre.

3. Tous les comptes et 6tats financiers sont pr~sent6s en dollars des Etats-
Unis.

Entr6 en vigueur le 25 novembre 1993 par la signature, conform~ment A I'article IX.
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Article II

1. Le Fonds d'affectation sp6ciale est d6bit6 des d6penses encourues par la
CEPALC pour 1'excution des activit6s vis6es par le pr6sent Arrangement admi-
nistratif.

2. Le Fonds d'affectation sp6ciale est 6galement d6bit6 de 13 % du total des
d6penses qu'il sert A financer, ce pourcentage 6tant destin6 A r6mun6rer les services
d'appui aux programmes fournis par la CEPALC aux fins de 1'ex6cution des projets
financ6s par le Fonds.

Article III

1. La CEPALC commence et poursuit les op6rations vis6es dans le pr6sent
Arrangement administratif A r6ception de la contribution mentionnee au paragra-
phe 1 de l'article premier, conform6ment i l'6ch6ancier figurant A 'annexe B.

2. La CEPALC ne prendra aucun engagement sup6rieur aux montants de
d6penses indiqu6s A l'annexe A.

3. Si des d6penses impr6vues se pr6sentent ou si la somme re;ue en dollars
des Etats-Unis est insuffisante en raison d'une diff6rence de taux de change, la
CEPALC pr6sentera au Ministre un budget suppl6mentaire indiquant le finance-
ment suppl6mentaire qui est ndcessaire. Si ce financement ne peut 8tre obtenu,
l'assistance fournie pour les projets au titre du pr6sent Arrangement administratif
pourra 8tre r6duite ou, si n6cessaire, arrt6e par la CEPALC.

Article IV

Les activit6s financ6es au moyen du Fonds d'affectation sp6ciale peuvent 8tre
6valu6es conform6ment aux dispositions de l'annexe A.

Article V

Le Fonds d'affectation sp6ciae est exclusivement soumis aux proc6dures de
v6rification int6rieure et ext6rieure des comptes 6tablies par le riglement financier,
les r~gles financi~res et les directives financiires des Nations Unies.

Article VI

La CEPALC remet au Ministre les 6tats et rapports suivants, 6tablis confor-
m6ment aux proc6dures de comptabilit6 et d'6tablissement de rapports des Nations
Unies :

a) Des rapports d'activitd portant sur les aspects techniques et financiers sont
6tablis A la fin de chaque semestre suivant la mise en oeuvre du projet;

b) Un 6tat financier indiquant l'6tat global de la contribution relative A chacun
des projets sera remis chaque semestre;

c) Un bref rapport final accompagn6 d'un 6tat financier sera remis dans un
d6lai de six semaines A compter de l'achZvement de chaque projet;

d) Il sera suivi d6s que possible par un rapport de fond analysant les r6sul-
tats obtenus par chaque projet, avec une 6valuation d'impact et, le cas 6ch6ant,
une description des mesures de suivi prises par le gouvernement, la CEPALC ou
d'autres organisations internationales;
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e) Les retards sup6rieurs A trois mois apportds A l'ex6cution du projet seront
signal6s au Ministre.

Article VII
La CEPALC avisera le Ministre lorsque, selon son opinion, les objectifs qui ont

pr6sid6 A la cr6ation du Fonds d'affectation sp6ciale ont 6t6 remplis. La date de cette
notification est rAput6e 8tre la date d'expiration du pr6sent Arrangement adminis-
tratif, sous r6serve des dispositions de l'article IX, qui resteront en vigueur aux fins
qui y sont mentionn6es.

Article VIII

Chacune des Parties pourra d6noncer le pr6sent Arrangement administratif au
moyen d'un pr6avis 6crit de 30 jours adress6 A 'autre Partie, sous r6serve des dispo-
sitions de 'article IX, qui resteront en vigueur aux fins qui y sont mentionn6es.

Article IX

Apris que le pr6sent Arrangement administratif aura expird aux termes des
articles VH ou VIII, la CEPALC continuera de d6tenir les fonds jusqu'4 ce que
toutes les d6penses qu'elle a encourues soient pay6es au moyen de ces fonds.

Le pr6sent Arrangement administratif entrera en vigueur A la date de sa signa-
ture.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, A ce dfment autoris6s, ont sign6 le pr6sent
Arrangement administratif en langue anglaise, en quatre exemplaires originaux, A
Santiago du Chili, le 25 novembre 1993.

Pour la Commission 6conomique
pour I'Am6rique latine et les Caralbes:

GERT ROSENTHAL
Secr6taire ex6cutif

Pour le Ministre n6erlandais
de la coop6ration pour le d6veloppement:

STEVEN E. RAMONDT
Ambassadeur des Pays-Bas
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ANNEXE A

DESCRIPTION DES PROJETS

1. Titre: Propositions en vue de changer les modes de production dans le secteur du
logement en Am6rique latine et dans les Caralbes

a) Risumd du projet

L'objectif imm6diat du projet est la formulation de propositions concretes en vue de
d~finir et de mettre en oeuvre un changement des modes de production dans le secteur du
logement dans la region de l'Am6rique latine et des Caraibes. Ces propositions porteront sur
le changement et la modernisation des diff6rents stades de la production des logements :
extraction des matires premieres, transformation industrielle des mat&riaux de construction,
fabrication des E-ltiments ou parties de batiments, conception des logements et construction
en tant que telle.

Ce projet a 6t6 conqu pour une dur6e de 30 mois. Il est sp6cialement ax6 sur les modes
de production du c6t6 de l'offre afin d'avoir un impact maximal sur les profils r6gionaux
actuels en mati~re de logement - demande, stock et d6ficit -, et l'on s'int~ressera autant
aux produits physiques qu'A une utilisation plus efficace de la main-d'ceuvre, des matdriaux,
du materiel et des entreprises aux niveaux local et regional, en tant que facteurs contribuant
au ddveloppement gn~ral, avec un accent explicite sur la r6duction des in6galit~s.

A cette fin, des Etudes de cas sp6cifiques seront r6alis6es dans des pays A s~lectionner au
d6but du projet parmi ceux qui en sont A des stades diff6rents de d~veloppement et qui ont
d6jA entrepris des programmes de ddveloppement en accord avec la strat6gie gdn~rale de
changement des modes de production dans le souci de l'6galit6 sociale. Pour commencer, on
propose d'inclure dans le projet les six pays suivants : Brdsil, Chili, El Salvador, Jamaique,
Mexique et Venezuela. Ces pays sont repr~sentatifs des conditions qui prevalent dans deux
des plus grands pays de la region (Br~sil et Mexique), dans deux pays intermddiaires (Chili et
Venezuela) et dans deux pays plus petits, un d'Am~rique centrale (El Salvador) et un des
Caralbes (JamaYque).

Le principal produit du projet de coop6ration technique sera donc une s~rie de pro-
positions en vue de transformer les modes de production du secteur du logement dans la
region.

On envisage aussi des produits interm6diaires - qui conduiront au produit final men-
tionn6 ci-dessus - correspondant aux diff~rentes fractions ou composantes du secteur du
logement. Ces produits seront notamment les suivants : analyse des proc~ds actuels de
fabrication des matdriaux et des Eldments du batiment; situation actuelle du complexe indus-
triel du bAtiment en g~ndral et de sa capacit6 A r6pondre A la demande de logements (en
particulier sur le march6 de base) durant les 20 prochaines ann6es; analyse des coots (produc-
tifs, improductifs et productivit6) affdrents A la production de logements dans les conditions
techniques existantes et propositions de techniques et de modes de production nouveaux; et
analyse de la transformation prdindustrielle et industrielle des matdriaux et des 616ments de
construction ainsi que des stades finals d'assemblage du processus de production.

Ces analyses seront faites A partir des donn6es existantes ou nouvelles qui sont ou seront
disponibles concernant les projets de logement dans les pays stlectionn6s. Elles consisteront
A examiner les budgets des projets, A les 6valuer sur la base d'analyses des coots et des prix
par produit, A determiner les coefficients techniques et A ranger et d6composer les coats des
matdriaux de construction selon les categories habituelles : salaires, int~r0ts, loyer, services
publics, taxes, mati~res premieres, coits indirects, 6nergie, d~pr6ciation/amortissement, ser-
vices, fret et transport, publicitd et promotion, Elments importds, primes, etc. Cette d6com-
position permettra de suivre la destination des ddpenses et de les classer - en termes de
revenu des particuliers - par b6n~ficiaire ou par groupe social.
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b) Budget du projet
La contribution des Pays-Bas A ce projet est estim6e A 539 010 dollars, d6compos6s

comme suit:
Mois Dollars

de travail des Etats- Unis

Expert confirmd en promotion immobilire 30 226 000

Consultants internationaux 13 52000

Consultants nationaux (6tudes de cas) 44 110 000

Missions officielles 40000

S6minaire r6gional 25 000

Documents et rapport d6finitif 12 000

D6penses diverses 12000

TOTAL PARTIEL 477 000

D6penses d'appui au programme (13 %) 62 010

COOT TOTAL 539010

c) Contribution de la CEPALC

La CEPALC apportera les contributions suivantes en nature:
Mois Dollars

de travail des Etats- Unis

Orientation et supervision g6n6rales 8 60 000

Economistes (logement) 15 105000

Economistes 8 56000

Secr6tariat 36 000

Mat6riel et soutien informatiques 30 000

Correction et reproduction des documents 36000

Mat6riel de communication 18 000

Services de conf6rences 25 000

TOTAL DE LA CONTRIBUTION EN NATURE 366 000

2. Titre: Acteurs nouveaux de la coop6ration technique entre pays en d~veloppement:
liaisons entre le secteur public et le secteur priv6 dans certains pays d'Am6rique
latine

a) Rsumi du projet

Dans le cadre du syst~me 6conomique tourn6 vers le march6 qui pr6vaut actuellement
dans la r6gion, on reconnait que le secteur public et les agents priv6s sont des partenaires
aussi importants l'un que l'autre pour le d6veloppement au niveau national. Ce partenariat
n'est en fait pas nouveau. Les politiques mises en oeuvre pour encourager l'activit6 6co-
nomique priv~e dans les secteurs cl6s afin de contrecarrer les tendances cycliques la r6ces-
sion l'ont souvent illustr6. Les autres instruments de l'action gouvernementale qui ont ren-
forc6 le partenariat entre le public et le priv6 sont par exemple la cr6ation d'entreprises
publiques dans certains secteurs strat6giques, ]'attribution par appel d'offres des grands con-
trats de travaux publics, ]a participation d'agents priv6s A l'administration de certains ser-
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vices publics, et la mise en place d'institutions chargdes de transfdrer des techniques de
production au secteur priv6.

En rdsumd, il existe dans la rdgion de multiples exemples et expdriences de mdcanismes
d'exdcution et de modalitds institutionnelles novateurs, qui ont permis de rdunir les agents du
public et du priv6 dans des secteurs offrant un grand intdr& pour le ddveloppement socio-
6conomique. D'un point de vue rdgional, le probl~me serait plut6t l'absence de courants et de
rdseaux de coopdration qui permettraient d'61argir l'application de ces mdcanismes et mo-
dalitds au-del des fronti~res nationales. On estime qu'un projet spdcifiquement destin6 A
faciliter les 6changes d'expdriences en mati~re de partenariat public/priv6, par le biais de la
coopdration technique entre pays en ddveloppement, peut apporter une contribution impor-
tante en servant de catalyseur pour la mise en oeuvre des politiques de drveloppement dans
la rdgion. Un projet d'une durde de 12 mois est donc soumis au Gouvernement nderlandais.

Ce projet repose sur les ides suivantes : i) il existe une mine d'expdriences diverses
reliant ces agents au sein d'un large 6ventail d'activitds; ii) certains pays sont h l'avant-garde
dans ce domaine, notamment dans certains secteurs oo des accords novateurs ont 6t6 conclus
avec succs (les pays visds par le projet seront sdlectionnds en fonction de ce crit~re, mais on
peut ddjA prdvoir que des pays tels que l'Argentine, le Brdsil, le Chili et le Mexique seront
choisis); iii) des agents sectoriels priv6s participeront activement toutes les phases du pro-
jet, selon le contexte particulier de chaque pays.

Les objectifs prdcis du projet sont les suivants : i) amdliorer les connaissances des ges-
tionnaires des politiques publiques concernant les expriences novatrices et rdussies de liens
entre des agents du secteur public et du secteur priv6; ii) poser les bases d'un rdseau de
coopdration comprenant des participants du secteur priv6; et iii) favoriser la conclusion d'ac-
cords de coopdration afin d'adapter les expriences d'articulation entre les agents du secteur
public et du secteur priv6.

b) Budget

La contribution des Pays-Bas A ce projet est estimde h 66 670 dollars, ddcomposds
comme suit:

Mois Dollars
de travail des Etats- Unis

Consultant international 4 25000

Consultants nationaux 6 9000

Atelier rdgional 20000

Reproduction de documents 4000

Divers 1 000

TOTAL PARTIEL 59000

Ddpenses d'appui au programme (13 %) 7 670

COOT TOTAL 66670

c) Contribution de la CEPALC

La CEPALC apportera les contributions suivantes en nature:
Mois Dollars

de travail des Etats-Unis

Orientation et supervision gdndrales 3 24000

Secrdtariat 10000

Locaux et services 10000

TOTAL DE LA CONTRIBUTION EN NATURE 44000
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ANNEXE B

1. Le Ministre d6posera les 605 680 dollars (&tuivalant actuellement A environ
1 138 678 florins n6erlandais) repr6sentant ses contributions de 1993, 1994 et 1995 A la
CEPALC conform6ment A 1'6ch6ancier suivant:

a) 214 000 dollars imm6diatement apris la signature du pr6sent Arrangement adminis-
tratif par les deux Parties;

b) 249 300 dollars en 1994, selon un 6ch6ancier de d6p6ts trimestriels qui sera convenu
entre les deux Parties;

c) 142 380 dollars en 1995, selon un 6chdancier de d6p6ts trimestriels qui sera convenu
entre les deux Parties.

2. Les dch6anciers de d6p6ts trimestriels mentionn6s ci-dessus seront d~termin6s con-
form6ment A la nouvelle r6glementation 6nonc6e dans l'arrangement que le Ministre et ]a
CEPALC 6tabliront pour le Programme de coopdration entre les Pays-Bas et la CEPALC et
qui sera en vigueur A compter du lerjanvier 1994.

3. Le Ministre d6posera les fonds repr6sentant ses contributions de 1994 et 1995 A la
CEPALC A condition que l'ex6cution des projets ait progress6 de fagon importante et suffi-
sante.
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No. 30512

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

BENIN

Development Credit Agreement-Urban Rehabilitation and
Management Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Development Credit Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 11 May
1992

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 26 November
1993.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
BtNIN

Accord de credit de developpement - Projet de rdhabilitation
et de gestion urbaines (avec annexes et Conditions gkn-
rales applicables aux accords de credit de developpe-
ment en date du 1er janvier 1985). Sign6 it Washington le
11 mai 1992

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de diveloppement le 26 no-
vembre 1993.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE CR1tDIT
DE D1tVELOPPEMENT

Publication effectuge conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assembl4e ggnjrale desting
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la r~so-
lution 33/141 A de l'Assemble g~n,-
rale en date du 19 d~cembre 1978.

I Came into force on 8 November 1993, upon notifica- I Entrd en vigueur le 8 novembre 1993, d~s notification

tion by the Association to the Government of Benin. par l'Association au Gouvernement bdninois.
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No. 30513

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

RWANDA

Development Credit Agreement-Food Security and Social
Action Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 12 August
1992

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 26 November
1993.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
RWANDA

Accord de credit de developpement - Projet de securit, ali-
mentaire et d'action sociale (avec annexes et Conditions
generales applicables aux accords de credit de develop-
pement en date du 1er janvier 1985). Sign6 ' Washington
le 12 aofit 1992

Texte authentique: anglais.

Enregistr6 par l'Association internationale de developpement le 26 no-
vembre 1993.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CRtDIT
DE DEVELOPPEMENT

Publication effectue conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemble genrale destinj
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la rjso-
lution 33/141 A de l'Assemblge gin,-
rale en date du 19 dtcembre 1978.

I Came into force on 5 August 1993, upon notification I Entr6 en vigueur le 5 aotlt 1993, do6s notification par

by the Association to the Government of Rwanda. I'Association au Gouvemement rwandais.
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No. 30514

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

BURKINA FASO

Development Credit Agreement-Agricultural Sector Adjust-
ment Credit (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Development Credit Agreements dated 1 Jan-
uary 1985). Signed at Washington on 6 October 1992

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 26 November
1993.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
BURKINA FASO

Accord de credit de developpement- Cridit ii l'ajustement
du secteur agricole (avec annexes et Conditions gen~rales
applicables aux accords de credit de d~veloppement en
date du ler janvier 1985). Sign6 'a Washington le 6 octobre
1992

Texte authentique: anglais.

Enregistr, par l'Association internationale de diveloppement le 26 no-
vembre 1993.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 31 August 1993, upon notification

by the Association to the Government of Burkina Faso.
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ACCORD i DE CREtDIT
DE DtVELOPPEMENT

Publication effectuge conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblie gonjrale destin6
4 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amends en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblge gdnj-
rale en date du 19 d6cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 31 aoft 1993, d~s notification par
I' Association au Gouvernement du Burkina Faso.



No. 30515

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
MEXICO

Guarantee Agreement-Initial Education Project (with
schedule and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Mexico City on 8 October 1992

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT

et
MEXIQUE

Accord de garantie - Projet d'enseignement primaire (avec
annexe et Conditions g, nerales applicables aux accords
de pret et de garantie en date du 1er janvier 1985). Sign6
A Mexico le 8 octobre 1992

Texte authentique: anglais.

Enregistr.6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 26 novembre 1993.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT1

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 12 August 1993, upon notification
by the Bank to the Government of Mexico.
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ACCORD' DE GARANTIE

Publication effectuge conform,6ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemblee g6nirale destin6
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en demier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'AssembMe gdn-
rale en date du 19 decembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 12 aoeft 1993, ds notification par
la Banque au Gouvernement mexicaan.



No. 30516

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDONESIA

Loan Agreement-Third Community Health and Nutrition
Project (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Loan and Guarantee Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 21 January 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

INDONIESIE

Accord de pret - Troisieme projet de santi et de nutrition
communautaire (avec annexes et Conditions g,'nerales
applicables aux accords de pret et de garantie en date du
ler janvier 1985). Signk a Washington le 21 janvier 1993

Texte authentique: anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 26 novembre 1993.
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRET

Publication effectu6e conform ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemblde gengrale desting
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblge gdnd-
rale en date du 19 dicembre 1978.

I Came into force on 30 July 1993, upon notification by I Entr6 en vigueur le 30juillet 1993, dis notification par

the Bank to the Government of Indonesia. la Banque au Gouvernement indon6sien.
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No. 30517

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDONESIA

Loan Agreement- Water Supply and Sanitation for Low In-
come Communities Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agree-
ments dated 1 January 1985). Signed at Washington on
12 August 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DIVELOPPEMENT
et

INDONESIE

Accord de pret - Projet d'alimentation en eau et d'assainis-
sement pour les communautis a' revenu modique (avec
annexes et Conditions generales applicables aux accords
de pret et de garantie en date du ler janvier 1985). Signe

Washington le 12 aofit 1993

Texte authentique: anglais.

Enregistro par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 26 novembre 1993.

Vol. 1749, 1-30517
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 25 October 1993, upon notification

by the Bank to the Government of Indonesia.

Vol. 1749, 1-30517

ACCORD' DE PRET

Publication effectuge conformment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemble gengrale desting
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'Assemblie geng-
rale en date du 19 dcembre 1978.

1 Entrd en vigueur le 25 octobre 1993, d~s notification
par la Banque au Gouvernement indon~sien.



No. 30518

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

GUINEA

Development Credit Agreement-Post and Telecommunica-
tions Technical Assistance Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 1 January 1985). Signed at Washing-
ton on 21 January 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 26 November
1993.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et

GUINEE

Accord de credit de developpement - Projet d'assistance
technique en matiere de postes et de tilicommunications
(avec annexes et Conditions generales applicables aux
accords de credit de developpement en date du ler jan-
vier 1985). Signk ' Washington le 21 janvier 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par l'Association internationale de diveloppement le 26 no-
vembre 1993.

Vol. 1749, 1-30518
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT]

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

ACCORD' DE CR]fDIT
DE DtVELOPPEMENT

Publication effectuge conform 6ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblge gdnrale destinj
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendd en dernier lieu par la rjso-
lution 33/141 A de l'Assemblge gdng-
rale en date du 19 dcembre 1978.

I Came into force on 27 August 1993, upon notification I Entr6 en vigueur le 27 aot 1993, ds notification par
by the Association to the Government of Guinea. I'Association au Gouvernement guin~en.

Vol. 1749, 1-30518



No. 30519

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MAURITANIA

Development Credit Agreement-Construction Capacity and
Employment Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Development Credit Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 17 Feb-
ruary 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 26 November
1993.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
MAURITANIE

Accord de credit de d~veloppement - Projet de renforcement
des capacitis et d'emploi dans la construction (avec an-
nexes et Conditions g, nerales applicables aux accords de
credit de developpement en date du ier janvier 1985).
Sign6 i Washington le 17 fkvrier 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistre par l'Association internationale de diveloppement le 26 no-
vembre 1993.

Vol. 1749. 1-30519
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DEVELOPMENT CREDITR
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 24 September 1993, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Mauritania.

Vol. 1749, 1-30519

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CREDIT
DE DEVELOPPEMENT

Publication effectuge conformment
au paragraphe 2 de P'article 12 du regle-
ment de l'Assembl,6e ggndrale destinj
b mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendd en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de l'Assemblge gin-
rale en date du 19 dcembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 24 septembre 1993, des notifica-
tion par l'Association au Gouvernement mauritanien.



No. 30520

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

KENYA

Development Credit Agreement-Second Agricultural Sec-
tor Management Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Development Credit Agree-
ments dated 1 January 1985). Signed at Washington on
1 March 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 26 November
1993.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et

KENYA

Accord de cr6dit de developpement - Deuxiemeprojet relatif
a la gestion dans le secteur agricole (avec annexes et
Conditions g~nerales applicables aux accords de credit
de d~veloppement en date du ler janvier 1985). Signe i
Washington le ler mars 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de ddveloppement le 26 no-
vembre 1993.

Vol 1749, 1-30520
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 29 September 1993, upon notifica-

tion by the Association to the Government of Kenya.

Vol. 1749, 1-30520

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CREDIT
DE D1tVELOPPEMENT

Publication effectude conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r, gle-
ment de I'Assemblie gondrale destinj
ez mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amends en dernier lieu par la rjso-
lution 33/141 A de l'Assemble. g6nj-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 29 septembre 1993, ds notifica-
tion par 1'Association au Gouvernement k~nyen.



No. 30521

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

ARMENIA

Loan Agreement-Institution Building Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Washington on 7 April 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

ARMENIE

Accord de pret - Projet de renforcement institutionnel (avec
annexes et Conditions generales applicables aux accords
de pret et de garantie en date du ler janvier 1985). Signe
A Washington le 7 avril 1993

Texte authentique: anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 26 novembre 1993.

Vol. 1749. 1-30521
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 15 June 1993, upon notification by

the Bank to the Government of Armenia.

Vol. 1749. 1-30521

ACCORD' DE PRfET

Publication effectude conformhment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assembl6e gdnirale destin6
az mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de l'Assemblde genj-
rale en date du 19 d6cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 15 juin 1993, ds notification par
la Banque au Gouvernement armnnien.



No. 30522

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
MALAYSIA

Loan Agreement-Polytechnic Development Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 7 April 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

MALAISIE

Accord de pret - Projet de diveloppement polytechnique
(avec annexes et Conditions generales applicables aux
accords de prt et de garantie en date du Ier janvier
1985). Sign6 ' Washington le 7 avril 1993

Texte authentique : anglais.

EnregistrJ par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 26 novembre 1993.

Vol. 1749, 1-30522
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRENT

Publication effectuee conform ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de 1'Assemblie gingrale destin6
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendd en dernier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'Assemblge gring-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Came into force on 2 September 1993, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 2 septembre 1993, d&s notification
tion by the Bank to the Government of Malaysia. par la Banque au Gouvernement malaisien.

Vol. 1749. 1-30522



No. 30523

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

PAPUA NEW GUINEA

Loan Agreement-Oro Smallholder Oil Palm Development
Project (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Loan and Guarantee Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 16 April 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT

et

PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINEE

Accord de pret - Projet de developpement despetites exploita-
tions de palmiers 4 l'huile d'Oro (avec annexes et Condi-
tions g~n~rales applicables aux accords de pret et de
garantie en date du ler janvier 1985). Sign6 'a Washington
le 16 avril 1993

Texte authentique: anglais.

Enregistrg par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 26 novembre 1993.

Vol. 1749, 1-30523
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 31 August 1993, upon notification

by the Bank to the Government of Papua New Guinea.

Vol. 1749. 1-30523

ACCORD' DE PRIET

Publication effectude conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblie ginrale destin6
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de I'Assemble gdn6-
rale en date du 19 dcembre 1978.

I Entrd en vigueur le 31 aofilt 1993, d~s notification par
la Banque au Gouvernement papouan-n~o-guin(en.



No. 30524

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
HUNGARY

Loan Agreement-Health Services and Management Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 27 April 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

HONGRIE

Accord de pret - Projet de services de santJ et de gestion
(avec annexes et Conditions generales applicables aux
accords de pret et de garantie en date du ler janvier
1985). Sign6 ' Washington le 27 avril 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 26 novembre 1993.

Vol. 1749, 1-30524
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 22 October 1993, upon notification

by the Bank to the Government of Hungary.

Vol 1749, 1-30524

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRiET

Publication effectuee conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemblie gingrale destine
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la rjso-
lution 33/141 A de l'Assemblde ggnd-
rale en date du 19 dcembre 1978.

I Entrd en vigueur le 22 octobre 1993, d6s notification
par la Banque au Gouvernement hongrois.



No. 30525

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
POLAND

Loan Agreement-Roads Project (with schedules and Gen-
eral Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 1 January 1985). Signed at Washing-
ton on 28 April 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT

et
POLOGNE

Accord de prt - Projet routier (avec annexes et Conditions
gknerales applicables aux accords de pret et de garan-
tie en date du ler janvier 1985). Signe ' Washington le
28 avril 1993

Texte authentique: anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 26 novembre 1993.

Vol. 1749. 1-30525



242 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 30 September 1993, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of Poland.

Vol 1749, 1-30525

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORDI DE PRT

Publication effectuge conformiment
auparagraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de I'Assemblde gdndrale destind
6t mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la re6so-
lution 33/141 A de l'Assemble gin4-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Entrd en vigueur le 30 septembre 1993, des notifica-
tion par la Banque au Gouvernement polonais.



No. 30526

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
POLAND

Loan Agreement-Agriculture Sector Adjustment Loan (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 8 September 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

POLOGNE

Accord de pret - Prit ai l'ajustement du secteur agricole (avec
annexes et Conditions generales applicables aux accords
de pret et de garantie en date du ler janvier 1985). Sign6
A Washington le 8 septembre 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 26 novembre 1993.

Vol. 1749, 1-30526



244 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 29 September 1993, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Poland.

Vol 1749, 1-30526

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRfET

Publication effectuie conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du rigle-
ment de l'Assemblge gingrale desting
i mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la rnso-
lution 33/141 A de l'Assemblge gdng-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Entrd en vigueur le 29 septembre 1993, d~s notifica-
tion par la Banque au Gouvernement polonais.



No. 30527

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

GAMBIA

Development Credit Agreement-Agricultural Services Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Development Credit Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 28 April 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 26 November
1993.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et

GAMBLE

Accord de credit de developpement - Projet de services agri-
coles (avec annexes et Conditions genkrales applicables
aux accords de credit de developpement en date du
ler janvier 1985). Signe 'a Washington le 28 avril 1993

Texte authentique: anglais.

Enregistr6 par l'Association internationale de dveloppement le 26 no-
vembre 1993.

Vol. 1749, 1-30527
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT]

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 25 October 1993, upon notification
by the Association to the Government of the Gambia.

Vol 1749, 1-30527

ACCORD' DE CR1tDIT
DE DtVELOPPEMENT

Publication effectuie conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de I'Assemblie gndrale destin6
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend. en dernier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'Assemblee gjn6-
rale en date du 19 dicembre 1978.

I Entrd en vigueur le 25 octobre 1993, d&s notification
par ]'Association au Gouvernement gambien.



No. 30528

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
ROMANIA

Loan Agreement-Transport Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 1 January 1985). Signed at Washing-
ton on 30 April 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

ROUMANIE

Accord de pret - Projet de transport (avec annexes et Condi-
tions g6n6rales applicables aux accords de pret et de
garantie en date du ler janvier 1985). Sign6 i Washington
le 30 avril 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le delve-
loppement le 26 novembre 1993.

Vol 1749, 1-30528
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRT

Publication effectuge conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rigle-
ment de I'Assembl~e gdndrale destin6
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de I'Assemblie gdn,-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Came into force on 7 September 1993, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 7 septembre 1993, d~s notification
tion by the Bank to the Government of Romania. par la Banque au Gouvernement roumain.

Vol. 1749, 1-30528



No. 30529

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
REPUBLIC OF KOREA

Loan Agreement-Kwangju and Seoul Sewerage Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 17 May 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

REPUBLIQUE DE COREE

Accord de prt - Projet d'assainissement a Kwangju et d
Sjoul (avec annexes et Conditions g~nerales applicables
aux accords de pret et de garantie en date du 1er janvier
1985). Signk 'a Washington le 17 mai 1993

Texte authentique: anglais.

Enregistre par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 26 novembre 1993.

Vol. 1749. 1-3029



250 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1993

[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 28 September 1993, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of the Republic of
Korea.

Vol 1749, 1-30529

ACCORD' DE PRfET

Publication effectuge conformment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemblee gingrale desting
t mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la rjso-
lution 33/141 A de I'Assemblie gen9-
rale en date du 19 dicembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 28 septembre 1993, ds notifica-
tion par la Banque au Gouvernement de la Rdpubique de
Cor6e.



No. 30530

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
REPUBLIC OF KOREA

Loan Agreement-Environmental Research and Education
Project (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Loan and Guarantee Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 30 June 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

RIEPUBLIQUE DE CORE

Accord de pret - Projet de recherche et d'ducation environ-
nementales (avec annexes et Conditions gen6rales appli-
cables aux accords de pret et de garantie en date du
ier janvier 1985). Sign6 i Washington le 30 juin 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 26 novembre 1993.

Vol. 1749, 1-3030
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRET

Publication effectuie conformment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblie gingrale destin6
b mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amends en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblge gn-
rale en date du 19 dicembre 1978.

I Came into force on 3 September 1993, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 3 septembre 1993, ds notification
tion by the Bank to the Government of the Republic of par la Banque au Gouvernement de la R6publique de
Korea. Cor~e.

Vol. 1749, 1-30530



No. 30531

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
REPUBLIC OF KOREA

Loan Agreement-Petroleum Distribution and Sector Man-
agement Improvement Project (with schedules and Gen-
eral Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 1 January 1985). Signed at Washing-
ton on 30 June 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

REPUBLIQUE DE CORItE

Accord de pret - Projet d'amiflioration de la distribution du
petrole et de la gestion du secteur pitrolier (avec annexes
et Conditions ge'nerales applicables aux accords de pret
et de garantie en date du ler janvier 1985). Signe ' Wash-
ington le 30 juin 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 26 novembre 1993.

Vol. 1749, 1-30531
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PREHT

Publication effectuge conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rdgle-
ment de I'Assemblie gingrale destin6
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblie g6ng-
rale en date du 19 d~cembre 1978.

I Came into force on 13 September 1993, upon notifica- I Entrd en vigueur le 13 septembre 1993, d~s notifica-
tion by the Bank to the Government of the Republic of tion par la Banque au Gouvernement de la R6publique de
Korea. Cor6e.

Vol. 1749, 1-30531



No. 30532

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

CHINA

Development Credit Agreement-Zhejiang Multicities Devel-
opment Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 18 May 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 26 November
1993.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et

CHINE

Accord de credit de developpement - Projet de diveloppe-
ment multi-urbain de Zhejiang (avec annexes et Con-
ditions g6n6rales applicables aux accords de credit de
d6veloppement en date du 1er janvier 1985). Sign6 'a
Washington le 18 mai 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de d~veloppement le 26 no-
vembre 1993.

Vol. 1749, 1-30532
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 20 October 1993, upon notification

by the Association to the Government of China.

Vol. 1749, 1-30532

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CREDIT
DE DEVELOPPEMENT

Publication effectuie conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de I'Assemblie g6nirale desting
4 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la rjso-
lution 33/141 A de l'Assemblge gdn6-
rale en date du 19 d~cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 20 octobre 1993, d~s notification
par 'Association au Gouvernement chinois.



No. 30533

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

ALBANIA

Development Credit Agreement- Technical Assistance for
Economic Reform (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Development Credit Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 7 June
1993

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 26 November
1993.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et

ALBANIE

Accord de cr6dit de developpement - Assistance technique
pour la reforme economique (avec annexes et Conditions
generales applicables aux accords de credit de d6velop-
pement en date du 1er janvier 1985). Signe 'a Washington
le 7 juin 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de diveloppement le 26 no-
vembre 1993.

Vol. 1749, 1-30533
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 7 October 1993, upon notification

by the Association to the Government of Albania.

Vol 1749. 1-30533

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CRtDIT
DE DtVELOPPEMENT

Publication effectue conformiment
auparagraphe 2 de l'article 12 du r gle-
ment de l'Assemblge g~nrale destind
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la re4so-
lution 33/141 A de l'Assemblie g,6ng-
rale en date du 19 decembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 7 octobre 1993, d s notification par
l'Association au Gouvernement albanais.



No. 30534

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

ALBANIA

Development Credit Agreement-Transport Project (with
schedules and General Conditions Applicable to De-
velopment Credit Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 7 July 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 26 November
1993.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
ALBANIE

Accord de credit de developpement - Projet de transport
(avec annexes et Conditions generales applicables aux
accords de cr6dit de d6veloppement en date du 1 er jan-
vier 1985). Signe 'a Washington le 7 juillet 1993

Texte authentique: anglais.

Enregistrd par l'Association internationale de diveloppement le 26 no-
vembre 1993.

Vol. 1749. 1-30534
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT

Publication effectuge conform6ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'AssembMe gdntrale desting
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amends en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemble gdn.6-
rale en date du 19 dicembre 1978.

[ Came into force on 27 October 1993, upon notification I Entr6 en vigueur le 27 octobre 1993, ds notification
by the Association to the Government of Albania. par ]'Association au Gouvernement albanais.

Vol. 1749, 1-30534



No. 30535

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
FIJI

Loan Agreement-Second Road Upgrading Project (with
schedules, annex and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 9 June 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DtVELOPPEMENT

et
FIDJI

Accord de pret - Deuxieme projet relatif a l'entretien des
routes (avec annexes et Conditions genrales applicables
aux accords de pret et de garantie en date du ler janvier
1985). Sign6 it Washington le 9 juin 1993

Texte authentique: anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le dve-
loppement le 26 novembre 1993.

Vol. 1749. 1-30535
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 13 August 1993, upon notification
by the Bank to the Government of Fiji.

Vol. 1749, 1-30535

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRfET

Publication effectuge conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemblie ginirale destinj
i mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la r~so-
lution 33/141 A de l'Assembl6e gen6-
rale en date du 19 d&embre 1978.

I EntrA en vigueur le 13 aofit 1993, d~s notification par
la Banque au Gouvernement des Fidji.



No. 30536

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
COLOMBIA

Guarantee Agreement-IFI Restructuring and Divestiture
Project (with General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Washington on 21 June 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT

et
COLOMBIE

Accord de garantie - Projet de restructuration et de cession
d'actions de l'IFI (avec Conditions gkn~rales applicables
aux accords de pret et de garantie en date du Ier janvier
1985). Sign i Washington le 21 juin 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistre par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 26 novembre 1993.

Vol. 1749, 1-30536
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 21 September 1993, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of Colombia.

Vol. 1749, 1-30536

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE GARANTIE

Publication effectuie conformodment
au paragraphe 2 de 1'article 12 du rogle-
ment de l'Assemblie ginirale desting
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de I'Assembl6e grng-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 21 septembre 1993, d6s notifica-
tion par la Banque au Gouvernement colombien.

1993



No. 30537

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDIA

Development Credit Agreement- Uttar Pradesh Sodic Lands
Reclamation Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Development Credit Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 24 June
1993

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 26 November
1993.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
INDE

Accord de credit de d6veloppement - Projet de defrichement
des terres sodiques dans l'Uttar Pradesh (avec annexes et
Conditions genkrales applicables aux accords de credit
de developpement en date du ler janvier 1985). Sign6 '
Washington le 24 juin 1993

Texte authentique: anglais.

Enregistr.6 par l'Association internationale de ddveloppement le 26 no-
vembre 1993.

Vol. 1749. 1-30537
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT1

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 4 August 1993, upon notification
by the Association to the Government of India.

Vol 1749, 1-30537

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT

Publication effectuge conform ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblee g6n,6rale desting
t mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de l'Assemblie gen6-
rale en date du 19 dicembre 1978.

I Entrd en vigueur le 4 aofit 1993, des notification par
l'Association au Gouvemement indien.



No. 30538

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

SIERRA LEONE

Development Credit Agreement-Freetown Infrastructure
Rehabilitation Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Development Credit Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 15 July
1993

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 26 November
1993.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
SIERRA LEONE

Accord de credit de developpement - Projet de rthabilitation
de l'infrastructure de Freetown (avec annexes et Con-
ditions ge'nerales applicables aux accords de credit de
d6veloppement en date du ler janvier 1985). Signe A
Washington le 15 juillet 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistr,6 par l'Association internationale de dveloppement le 26 no-
vembre 1993.

Vol. 1749. 1-30538



268 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait/s

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 13 September 1993, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Sierra
Leone.

Vol. 1749, 1-30538

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD I DE CREDIT
DE D1tVELOPPEMENT

Publication effectu6e conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de I'Assembl6e gndrale desting
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblie gdni-
rale en date du 19 dcembre 1978.

1 Entrd en vigueur le 13 septembre 1993, d~s notifica-
tion par I'Association au Gouvernement sierra-16onien.



No. 30539

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

SIERRA LEONE

Development Credit Agreement-Structural Adjustment
Credit (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Development Credit Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 15 October 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 26 November
1993.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DtVELOPPEMENT

et
SIERRA LEONE

Accord de credit de developpement - Cridit d'ajustement
structurel (avec annexes et Conditions generales applica-
bles aux accords de credit de developpement en date du
ler janvier 1985). Sign6 i Washington le 15 octobre 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de developpement le 26 no-
vembre 1993.

Vol. 1749, 1-30539
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT]

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 15 October 1993, upon notification
by the Association to the Government of Sierra Leone.

Vol. 1749. 1-30539

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORDI DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT

Publication effectue conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du ragle-
ment de l'Assemblie g6nirale desting
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la r6so-
lution 33/141 A de l'Assemble ging-
rale en date du 19 dcembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 15 octobre 1993, d~s notification
par I'Association au Gouvernement sierra-1onien.



No. 30540

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA

Development Credit Agreement-Parastatal and Public Sec-
tor Reform Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Development Credit Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 26 July
1993

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 26 November
1993.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
REtPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

Accord de credit de d~veloppement - Projet de riforme du
secteur des entreprises parapubliques et publiques (avec
annexes et Conditions generales applicables aux accords
de cr6dit de d~veloppement en date du 1er janvier 1985).
Signe i Washington le 26 juillet 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de diveloppement le 26 no-
vembre 1993.

Vol. 1749, 1-30540
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 20 October 1993, upon notification
by the Association to the Government of the United Re-
public of Tanzania.

Vol. 1749. 1-30540

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CREDIT
DE DI.VELOPPEMENT

Publication effectue conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de I'AssembMe g6nirale desting
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendd en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de I'Assemblge gdng-
rale en date du 19 dicembre 1978.

I Entrd en vigueur le 20 octobre 1993, ds notification
par I'Association au Gouvernement tanzanlen.



No. 30541

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
BELARUS

Loan Agreement-Institution Building Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Washington on 13 August 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT

et
BELARUS

Accord de pret - Projet de renforcement institutionnel (avec
annexes et Conditions ginkrales applicables aux accords
de pret et de garantie en date du Ier janvier 1985). Signe
a Washington le 13 aouit 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le delve-
loppement le 26 novembre 1993.

Vol 1749. 1-30541
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 12 November 1993, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Belarus.

Vol. 1749, 1-30541

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRET

Publication effectu6e conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de I'Assemblge gingrale destin,
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'Assemblge gein-
rale en date du 19 decembre 1978.

I Entr) en vigueur le 12 novembre 1993, d~s notification
par la Banque au Gouvernement bdlarussien.



No. 30542

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

PAKISTAN

Loan Agreement-Public Sector Adjustment Loan (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 15 September 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

PAKISTAN

Accord de pret - Prft a l'ajustement du secteur public (avec
annexes et Conditions gkn6rales applicables aux accords
de pret et de garantie en date du ler janvier 1985). Sign6
i Washington le 15 septembre 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 26 novembre 1993.

Vol. 1749, 1-30542
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRPNT

Publication effectuge conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rogle-
ment de I'Assemblie ginirale destinj
i mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la idso-
lution 33/141 A de l'Assembl6e gn6-
rale en date du 19 dicembre 1978.

I Came into force on 27 September 1993, upon notifica- I Entrd en vigueur le 27 septembre 1993, ds notifica-
ton by the Bank to the Government of Pakistan. tion par la Banque au Gouvernement pakistanais.

Vol. 1749, 1-30542



No. 30543

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

PAKISTAN

Development Credit Agreement-Public Sector Adjustment
Loan (with schedules and General Conditions Applicable
to Development Credit Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 15 September 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 26 November
1993.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
PAKISTAN

Accord de credit de developpement - Prot a I'ajustement du
secteur public (avec annexes et Conditions generales ap-
plicables aux accords de credit de developpement en date
du ler janvier 1985). Signe ' Washington le 15 septembre
1993

Texte authentique : anglais.

Enregistr par l'Association internationale de diveloppement le 26 no-
vembre 1993.

Vol. 1749. 1-30543
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 27 September 1993, upon notifica-

tion by the Association to the Government of Pakistan.

Vol. 1749, 1-30543

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CREfDIT
DE DEVELOPPEMENT

Publication effectuie conform ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemble ggngrale destine
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblge g~nd-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Entrd en vigueur le 27 septembre 1993, ds notifica-
tion par 1'Association au Gouvernement pakistanais.



No. 30544

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
REPUBLIC OF MOLDOVA

Loan Agreement-Rehabilitation Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 1 January 1985). Signed at Washing-
ton on 22 October 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 26 November 1993.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

REtPUBLIQUE DE MOLDOVA

Accord de pret - Projet de rihabilitation (avec annexes et
Conditions g,6nerales applicables aux accords de pret et
de garantie en date du ler janvier 1985). Signe 'a Wash-
ington le 22 octobre 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistr par la Banque internationale pour la reconstruction et le deve-
loppement le 26 novembre 1993.

Vol. 1749. 1-30544
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 3 November 1993, upon notifica-
ton by the Bank to the Government of Moldova.

Vol. 1749, 1-30544

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRET

Publication effectue conformment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de I'Assemblde g6nrale destin6
e mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amends en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de l'Assemble ge6nj-
rale en date du 19 dcembre 1978.

I Entrd en vigueur le 3 novembre 1993, des notification
par la Banque au Gouvernement moldove.



No. 30545

FINLAND
and

KAZAKHSTAN

Agreement on trade and economic cooperation. Signed at
Alma-Ata on 29 September 1992

Authentic texts: Finnish, Kazakh and Russian.

Registered by Finland on 30 November 1993.

FINLANDE
et

KAZAKHSTAN

Accord relatif 'a la cooperation commerciale et conomique.
Signe i Alma-Ata le 29 septembre 1992

Textes authentiques : finnois, kazakh et russe.

Enregistr6 par la Finlande le 30 novembre 1993.

Vol. 1749, 1-30345
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA KAZAKSTANIN TASA-
VALLAN HALLITUKSEN VALINEN SOPIMUS KAUPASTA JA
TALOUDELLISESTA YHTEISTYOSTA

Suomen tasa~allan hallitus ja Kazakstanin
tasa~allan hallitus. jolta jsljcmpan5 kutsutaan
sopimuspuoliksi

p.rkjen edistmgan ja laajenlamaan keski-
nisig kaupallis-laloudellisia suhlteiaan tasave-
roisuuden ja molenm inpuol:sen edun pohjalta

p.rkien %ahvistamaan kansanialouksiensa te-
hokkuutta ja luomaan edell.tykset kiinte~lle
yhteist611e sekA edislakseen maailmanlaajui-
sen kauppajarjestelmin avoimuutta

ottaen huomioon Suomen ,,elvoitteet tulleja
ja kauppaa koskevan )Ieissopimuksen (GATT)
jasenena ja todeten Kazakstanin tasavallan
pyrkimyksen noudauaa kansainvAlisen kaupan
yleisesti kayls.I olevia malraylksia ja salntO-
ja. mukaan lukien GATTin maAriykset ja
siann6t

oval sopineel scuraavasta:

I artikla
Taman sopimuksen tavoitteena on edistli

Suomen ja Kazakstanin tasavallan valisen kau-
pan ja muun taloudellisen yhteistyan kehitty-
mistl jatkuvuuden ja molemminpuolisen edun
pohjalta.

2 artikla
Sopimuspuolet myontlvat toisilleen suosi-

tuimmuuskohielun. joka koskee
- tuonnissa ja viennissA kannettavia tulleja

ja maksuja mukaanluettuna niiden kantomene-
telmlt.

- tulliselvityst i. kauttakulkua. varastointia
ja uudelleenlastausta,

- tuontitavaroista vglillisesti tai vlittomisti
kannettavia veroja tai vaikutukscitaan vastaa-
via maksuja.

- maksumenetelmil ja maksujen siirtoa.
- ma rAllisi tuonti- ja %ienhrajoituksia.
- ta'aroiden m. %nhti. osioa. kuljetusta. ja-

kelua ja kaytt6a kotimaan markkinoilla koske-
%ta lakeja. asciuksia tai maraxksiA.
. EdellS mainitu suositu:mmuus el koske nta

etuja. joita sopimuspuolet m%bntavdt tai tule.
,at m%6ntlm!An

- maille. joiden kanssa jompikumpi sopi-
muspuoli osallistuu jo perustestuihin tai lule-
valsuudessa mahdollsesi perustetta iin talous-

aluesiin. tulliliittoihin tai vapaakauppa-alui-
siin.

- kehitysmaille kansainilisten sopimusten
perusteella.

- naapurimaille rajakaupan edistmiseksi.

3 artikla
Tavaroiden ja palvelujen vienui ja tuonti seks

taloudellinen yhteistyo Suomen ja Kazakstanin
tasavallan vailli toleutuu juridisten ja fyysisten
henkiloiden vilisin sopimuksmn kummankln
maan voimassa olesan lainsiadinn6n mukai-
sesti.

4 artikla
Tavaroiden ja palvelujen toimiuukslsta s)n-

tyvat maksut suoritetaan vapaasti vaihdetta\'s-
sa valuutoissa.

Tavaranvaihdon lisimiseksi ja tavara'ali-
koiman laajentamiseksi jundiset ja fyysiset hen-
kilat voivat tehd! kaupallisia sopimuksia mv's
vastakauppojen puitteissa ml. kompensaatuo-
hankkeet Suomen ja Kazakstanin tasa.allan
voimassa olevan lainsaidnnmn mukaisesti.

5 artlkla
Sopimuspuolten viranomaiset m 6nlA',

kunkin maan lam nQadnn~n puulleissa ilman
aiheetonta %wist.sli tasaroiden ja pal,6elujen
%iennin ja tuonlhn edellgxtimAl lu.at.

6 artikla
I. Sopimuspuolet pyrkicvit keskingisessa

kaupassaan ,,ll1imAin h~irittilanieuta. Jos
kuitenkin sopimuspuolien ,,lisessi kaupassa
s vny. 2 kappaleessa mainauuja hlhri6ita. so.
pinmuspuolet ryhtuy-l neuvotlelemaan manIn
sopimuksen II artiklassa mainimun sekakomis-
sion puitlissa ,.imeistaln 30 piivln kuluttua
smita. kun jompikumpi sopimuspuoli on esittA-
nyt asiaa koske%an p..nndn. Naissa neuotte-
luissa pyrulian I6ima.n ,hteisest, h%%aksyt.
tlsA ratkaisu hiirb6bn. Kumpikin sopimuspuo-
li takaa sen. eta lukuunotlamalta t5mAn ar-
tiklan 4 kappaleessa mAlriteltjil poikkeusluon.
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toisia olosuhteita ne ei'lt rule r'htmj~n
mnhinkgan loimenpleisim ennenkuin tallainen
neuvottelu pideztan.

2. Taman artilklan I kappalen ma.raylsia
soelletaan. jos keskingisess. kaupassa jotain
ta'araa tuodaan jommankumman sopimuspuo-
len maan alueile nin palijon lisaAntyneess,
m arin tai sellaisissa olosuhteissa. ellc aiheutuu
tai uhkaa aiheuiua vahinkoa vastaavien tai
valitu6masti kilpaile\ien tavaroiden kotimaisille
tuottajille. TAss tapauksessa se sopimuspuoli.
joka on pyytlnyt neuotteluja. toimittaa toisel-
le sopimuspuolelle kaiken sen uedon. joka
tarvitaan syntyneen tilanteen tarkkaan selvitt,.
miszen.

3. Mikih sopimuspuolet eivit viimeisliin
kolmen kuukauden kuluessa neuvottelujen al.
kamisesta ok paseet -ksimiefisyyieen toimis-
ta. joilla voitaisiin vltIs kyseinen tilanne.
neuvottelua pyytlneella sopimuspuolella on oi-
keus rajoittaa asianomaisten tavaroiden tuontia
siini mitirin ja sellaisen ajanjakson ajan, joka
tarvitaan vahingon estlmlseksi tai poistamisek-
si.

4. Poikkeusluontoisissa olosuhtessa. jolloin
. iivytys toimenpiteisiin ryht)mlsessa voi aihe-
uttaa vaikeasti poistettavissa olevaa vahinkoa,
voi asianomainen sopimuspuoli ryhtyl valiai.
kaisim suojatoimiin. Kuitenkin tissi tapauk-
sessa sopimuspuohen tulee v,'llt6mlsi aloittaa
neuvottelut tilanteen ratkaisemiseksi.

5. Taman artiklan mukaisten loimenpiteiden
valinnassa sopimuspuolet antavat etusijan sel-
laisdile toimenpiteille. jotka v.ihiten haitiaavat
Laman sopimuksen tolmmnlaa.

7 artikla
Sopimuksen ltoeutiamisessa sopimuspuolet

pitl~a lahtokohlanaan tulleja ja kauppaa kos-
kle.an %leissopimuksen tGATT) periaalt¢ea.

8 artiLla
Tur-atakseen kaupan-sck, muun taloudell,-

sen %hieist%6n valtmiltmil edellytskset so-
pimuspuolet

- julkislaval sainnbllisesti kaikki lakmnsa ja
muut saad6ksensA. jotka liitial taloudelliseen
toimintaan ml. kauppa. in'.esloinnit. %erotus.
pankki- ja vakuutustoiminta ja muut finanssi-
paltelut seks kuljetukset ja i.%6%oirma.

- jImoitaial %a]fit6misti toisilleen kaikista
muutoksista lamnsiadAnnossin. jotka '.oi'at
'.alkuttaa liman sopimuksen so'.eltamlseen.

- tur\aaat tecolhs- ja lmmateraalhoikeuks-
en suojan.

- suojaa.at imn.estonnit ja luovat nulle
suotuisat olosuhteet s~rjimatl6m.'den ja vas-
ta'-uoroisuuden pohjalla ml. tuotlojen ja ines-
tointipiaoman kotiutus.

9 artikla
LisAtikseen kauppaa ja muuta taloudellista

yhteisty)tA ml. teollinen )hleisyo ja koulutuk-
sellinen yhteistyO sopimuspuolet:

- edistivit yrtlysten ja organisaatioiden
vilisti suoraa yhieisty6t, kaikilla molempia
osapuolia kiinnostavilla ieollisuuden ja tuotan-
non aloilla ml. pienten ja keskisuurten yrityslen
osallistuminen.

- edistvlt talouselhman eri alojen asian-
tuntijoiden vllisil suoria yhleyksi, ml. hik-
keenjohdon koulutus.

- my6 avaikuttavat erilaisten kaupan kehit-
tamismuotojen. kuten seminaarlen. n3yttelyi-
den ja s mposiumien jirjestlmiseen.

10 artikla
Talouden ja icknologian aloilla tapahtusan

yhteistybn kehittmtseksi sopimuspuolet my6-
tavaikuttavat kaikin tavoin tiedemiesten, tutki-
joiden ja asiantuntijoiden seki tutkimuslaitos-
ten ja organisaatioiden valisten suorien yhteyk-
sien laajentamiseen ja monipuolistamiseen.

I I artikla
Taman sopimuksen toteutumisen seuraamis-

ta %arten prusietaan sekakomissio. jonka tch-
Ia\..na on esill suositulsia

- kaupan ja muun taloudellhsen samoin
kuin leknologe. n \hteist\6n kehilimisest.

- t.mdn sopimuksen so'.elhammseen tai toi-
meenpanoon hnty%.ien mahdollisten ongeimlen
tai ermiehs'.'.ksien ratkaisemisesta.

Seakomission hieiskokoukset pdeltin
vuorotlain Suomessa ja Kazakstanin tasaval-
lassa jommankumman sopimuspuolen esiteitt,
asiaa koskevan p~ynnfn.

12 artikla
Tima sopimus tulee 6oimaan 30 pia'.in

kuluitua sen jalkeen. kun sopimuspuolel osat
,imoallaneet toisilleen. etta sopimukien ',o.
maantulolle tarpeellset oikeudellhset edell\t.k-
Sd on tlalett%.
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13 artikla
Tama sopimus on 'omssa toistaiseksi kun.

nes jompikumpi soplmuspuoli irtisanoo sen
kirjallisesti. Sopimus lakkaa olemasta %oimassa
kuuden kuukauden kuluitua kirjallisen ilmoi-
tuksen saamisesta.

Tehty Alma-Atassa 29 p \',na sy.skuuta
1992 kahtena alkuperdicenA suomen. kazakin ja
-'enijan kiehseni kappaleena, joika kaikki oat
.htj todistus oimamsia.

Suomen tasavallan
hallituksen puolesta:

PAAVO VAYRYNEN

Kazakstanin tasavallan
hallituksen puolesta:

S. TERESHTSHENKO
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[KAZAKH TEXT - TEXTE KAZAKH]

tDHH1IHH}4M5I PECHYBJIHKACbIHbIH YKIMETI MEH KA3AK-
CTAH PECrIYBJII4KACbIHbIH YKIMETi APACbIH, AFbI
CAYAA-9KOHOMI4KAIbIK bIHTbIMAKTACTbIK TYPAJ~hI
KEJIICiM

OHHAAHzvR Pecny6xMKacWm1H YWiMeTi meH Ka3aKCTaH
Pecny6wHKacbnwiu YximeTi 6yxtaH api " Yarnanacyau {aK-
Tap" Anen aTaAaAbi,

e apa caygna-3lKoomma mnux 6afAjaHb!CTapnbi aaMbTyra
xaHe onapZW TeK xViKb~qwx neH e3apa TiiMli Heriajne Ke-
ijeATyre xapnez-mecyre YMTbijTa oTbIIr,

e3epiHiH xazuK mapyaL" n 'KTapIHNH TS4:mani riH
HburafTyra TwIrWl3 HThwaaKTaCTUX1 YMiH xarjagxap xacayra

XaHe AYHxexvYiAiK cayna x(YgexepiHiK anK 6anyu1a Kge-
meKTecyre ,MTbL a oTbrpml,

TapH4Tep xaHe cayna MGiH~Neri Sac Rexicimmix
/ PATT/ MYIueCi peTiHite 'HAHflHUIJ miHIeTTeMeaepiH

ecxepin maHe .a3aYCTaH Pecny6axKacbHwn xaxJbKapaxbIK
cayAaHMi Yaa MYpT TaHbi'aH Hopmaxapu meH epexexe-
piH, oHy, iwiine FATT HOpMaiaphi meH epezeAepiH KOf-
AlaHFhCW KezeTiH HGTiH aTan KepceTe xeain,

MbHa TemeHjerinep xavlifla KekiCTi:

I - 6an

ByA Keiicimilj maKcaTW OHARHAM R meH Ka3aKcTaH

Pecny6.HKacu apacmarbi esapa T iMjli xoe y,&a Mep-
3iMre HeriaaejlreH cayAa-3KoHoOMKanwm W mTaaKTacTWK-
Ka wapnemnecy 6onbM Ta6wxabi.
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2 - dan

Yarnaxacymu )KaTap:

- mnopT xaHe .3Kcnop'T ZeHiHiie KoaaIbmHaTWH Ke-
AeniK dam Caxw KTapw MeH anwM~aap, oxHw imime MyH-
AaR 6e caxWaTapu Mem axuwnapgu eIziprin aayAnix
Tac inepi,
- KEr,6H~ri Ta3apTyra, T-a3HJHTK-, &:cO!!an9. cuiJyra

":ae : a.Ta Tzeyre KaTECTl e-eic'z_.9,
- IbI'O UTasz2.ITi Tay'p4IaO.aM T .Metel HemeCe .HK2:'

TYp2.e ajbI ."-STEM. Ke3-Ks1-reH- CaMKTaP MeH ac. a -a iw yi
aJTE;;ap I

- aK Teaney.-INi ;exH MYH :a! Tejleyxe;i,, ayaapyz-bi

- mYiopT ,16H ism3ncu.-uH xe.ei )exejHre cam )tarby!-h.aH
.O E.AaT-I jeTeyfe-,

- Taya'apZ i~ oi PBICKTa caTyra, CaTbM anyra,
Tac.-aAxayca, daxyrp :Kae r.a.-iyra KaTbICT epereAep,

)KeHijHe ti1-4';iFS-C~ KozaAw!!b.'. pe.H1%itl xacart
(ep:in OTb;pam.

Axa!,na ,IKora:;-,a aP.Twnram mc-91nibime iona~.z~mwne? %, i
Yara.anacym- %a'i.a:

- Yar;.&acym ::aK~j;I. CdircweH (,;pre !aaip.2iH
-3 isige 6a,- xemece nere11CKTe !q'pbumyg IJt.iH 3KCHCMmK~ahfln-
a.WaKTapra, KerHZi, oaKTapra Hev:ece epxiH cayna a..a,-
Tasia KaTblcymE enAepre,

- xarWhaoans K xeict.ep Herbi3H~e AaMy M eA.epre,
- meKapa 6o."WAarb caynaHbi a.mbiTy maKcaTb Ke3Ae!,-

Tbi xop i e.Ae.-re
xacarwri Hevece xacan 6epeTiH apTUKUWIWbIKTaphuia Ka-

TUCT6I 6oj1maAM-.
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3-dan

OMMuiAJH Pecnydntxacu MeH Ka3aKCTaH Pecny6.nr.acw
apacbmxa Tayap~ap zaHe KI3MeT 3KCnOpTU MeH HMrOpThl,

coHgaf-aK 3KOHOMHKa a:h T a.TaCTaKp eJTAe .KonjIaHb.maTbrH

3aHAapra CeAKec 3aHxj ytapb M6H ;eie ameH ;eap;- Ken1 cCiM
,rap.Tap macayb[ z.bn,eH ZY3ere acwp-.baw.

4-C an

EepixreH Tayapi:ap ,KaHe aTKapbmram wb[.k3eTTep

YmIH TeJeHeTiH aKw epKiH aP.HanEJbuarb, Barn OTameH 7sY3e-
re acpbwa nw.

Tayap agtHa.mabwH yrafTy GHe oHwj HOmeHmaTypa-
c H eijeRTy MaKcaTwieH 3a:nal yw aap MeH exe anaM-
nap OHHARHmHR XaHe ha3aYcTaH Pecny6XMKacbHna Kanna -
HIJaTbUi aKnap mem6epiHe e3apa 6a~AaHWcTW cayna one-
paumsuapwH, oHwH iwixte eTeniiK Herilneri MaMine nep-

gi xY3ere acupa axa.

5 - 6an

Yarna.nacyz haKTapmmb1H KIy3upmI opraH~napi enaep-
; ihi pKa~oiou oxna KaQn jfbiaTbI sanap meH6epiHAe Tayap-
Aap MeH KW3eTTep 3KCUOpTbJ meH HmnolyrjHIa KaxeTTi

pyxcaTTm em6ip Kenepr'ici 6epin oTwbpab.

6 - 6an

I. Yarnaaacynm )KaKTap esapa cay;uana maHZM8M

xaragiap;aH ayxa 6oxyra yMTbmaaJz. )JeremmeH, erep
Yarna.acymm )KaKTap apacHAnarm caylana OCbI 6anThU
2- TapMarumlia agTburaHJag npo6dnemaxap Tyca, oita oji-
ap e3,aepiHi, Mipi ocu KeaniciMHiH II-6a6bna aPTunraH
Apanac KOMHCCHR meHdepiwie THiCTi eTiximiH Tadbic

eT~eHe JeMH api KeT~eHne 30 KYHHeH KemiKTipMe
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K OHcyX bTauAmap aJMacyra K ipicezni. ByA XoHcyAbTaLjmR-
nap TyWnara i npofteMaap ug esapa Kaduxiayra 6o0a-
TUH memiaepiH isneyre 6ar]MTTaJa4. Yaraaxacyi
)aKTapAbzH pKagccbi ocbi danTb t 4- TapMarwimia 6emri-
neHreH KWHh-KewCTay xaralxapnaH 6acKa Kes'e KOHCyJb-
Taumap eTXi3inreHre AleRiH emKanag Aa iC-KMUM
KoXaHdagTwi 6oxajA.

2. Erep e9apa cay31ana KaHAaA ga 6oxcum 6ip
'rayap Yar~iazacyu iaITap exnepiHiii 6ipiHiIj Teppi -
Topimcbria aca ipi mexmepue HeMece ocba Tayapxap-

AfJ He TiKexeg 6acexere TYceTiH TayapAap~z e3 exiH -

ge eiaipywixepre HYKcaH KeATipeTiH HeMece HYKcaH Kex-
Tipy xayniH Tyrw3aTbDJiag wapTTap Her:3iHne wAnoprTax-
ca, OCW 6anTUH I- Tapmarwu1, epexeAepi KoAznaHbAau..-f'H-

jnaPI xarnaglAa KOHCYJTbTaum4ap eTKi.yre eTiHif vacaymi
Yarnanacyni Yai eKiwn Yarnanacyau KaYKa TyHunaraH mar-
iagiji erxeP-Terxegmi 3eprTeyre Ka.eTTi 6YKiA aKnapaTTbu
6epezi.

Z. Erep KOHCyaubTagi4R 6acTaxraxbi 6ept, 6ipaK 3 an-
alaH Kewi)TipMeg Yargaiiacymu FaKTap My1na marnagra ymj-
pamayra MYMKIHUiK 6epe'iH ic-KHMbMnap xeHiHae KexiciM-
re mexmece, omna KOHCYAbTaLui5xap aamucyz eBTiHreH Yar-
nanacyau YIaTbI HyKcaHra mox depmey HeMece HyycaHn -
rbni oIO YMIH THiCTi Tayapxap I OpTbHi KaxeTTi Aejireg-
je 7aHe coraH KepeKTi yaKNTKa meKTeATiH xyiw 6ozaai.

4. Ulapaxap Konaynarbi xinipic opHBIH TOnTbpy
KH10i 6cxaTx HYKcaHra ynupayby mymUiH KHMH-KWCTay mar-
AavIxapna Yarnamacyau UK ax~uH aza yaKbiTma iKopraxy
mapa.napwi Koxfasa anabI. Axagta my AH l marFatna Yar -
Aanacya )KaKTap KaxmrnTacKaH marjaPau ieiy YMiH Aepey
TiCTi KOHCYZbTagmLiiap axicyra KipiCyt THiC.

5. Ocu 5anKa ceaxec Kon~aHwxaTni mapaxap bi Taij-
.uay Ke3tie Yaraacym XYaKTap oxapu) imiHeH ocu Ke-
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AiCiMmip. maKcaTTapi~a KoR zeTxi3yre Tepic Mnami meg-

n!Hme az mapaapra daCTH Ha3ap ayAapa m.

7 - 6an

Yaruaxacym XaKTap ocb Kexiciai xY2ere acwpy

Ke3imne Tapmd)rep XeHe cayia meHiHneri Sac KeaiciMHiK
/ rATT / npHiuMTepiH Heri3re ana;w.

8 - dan

Yaramacyni _aKTap caya maHe 6acKa 3KOHOMHKabIK
blHTwaKTaCTWK YMIH KaxeTTI axru mapTTapjbi KaMTama-
cw3 eTy MaKcaTwuieH

- 3KOHOMXKaJbIK KbIMmeTKe 6a.naHCTbI, 0Hij iwi-iw e

cay/aa, HHBeCT~dIuwRxap, caJuIK 1sCay, daHK xaHe caKTaH-

Abhrpy Ybi3MeTt vaHe dacKa Kapm' Kh3eTTepi, KGAiK mE-
He eti6eK maragirapi MeceneJiepi zeHiHeri 3atPaap
MeH 6ac~a aa HopMaT4BTiX aKTiaepui YHemi mapimnan OTbI-
pan,,,,

- e3 aapmzaru oci Hexic imii opwuIaAyua uK -
nax eTyi MYMKiH eLepiCTep Typaxw 6ip-6ipiHe nepey
xa6ap.nan OTbpaahi,
- eHepKacinn iK, cayga- CaTTWK xaHe HHTexAexTyaJI-
nux MeHmi zeHiHzeri xvKuKTapgwm Kopra.nyH KaMTama-

Cbh3 eTe;i,
- HBecTmHuHRAappu Kopragu xa ae oap YWH KeMCiT-

rey mare exi xaKKa 6ipneg 6oy npHWMTepi HeriaiH-
ine, aTan aATKamja TYCKeH naPnamu ayiapyra maHe HH -

BecTmumnaraH KanHan KaRTapb n 6epyre KaTWcTb ic-
Tepee Konailjm zargag xacagnNb.
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9 - dan

Yarnaxacymni AaKTap caynara MaHe 6acKa 3xOHOMH-

KangK NHTgMaKTaCTWKTWH 6acxa Aa TYpxepiHe, 0wun im-

iHne exepxacinTIK biTumaKTaCTHK neH OKuTy caxacbI Ha-
rw buMTMaaTaCTwK~a KeMeXTecy MaKcaTumeH:
- Yarnanacymu eKi )Kay, eHepxecin nei eHwipiCTili
6apamr caaxapwHga MyVeJzi 6oxun oTupraH KecinopuHap
MeH yPmtnap apaciafaF Tixemen WiTumaKTacTurwba, COH-

iaV-aK, marmni FZHe opTama KacinopuHuapbl cayuara Ka-
TlcybnHa KeMeTeceai,
- TYpAi caiaaparu maMaHap apacbxnaarU Tiee
6a~xaHWcTapra, OHbM ialiHne MeHe]zMeHTKe YvpeTy iCiHe

lie KemeKTecegi,
- cayjaia ceMmHapnap, xepmenep MaHe CKMno3Hymgfap
CHAKTu ep TYpAi .bopmaAappu yw4AaczbIpyra WiTaxaHnb-
Pun OTbApuh.

I.'-6an

Y-tr-,3.acyj 'iazp 3KOHOM4Ka cmnacmnAaru bH-

T!Z,KTaCTIKTb1 raybITy m-acaTbimeH Fam8T ap, jepTTey-

tuin~sp 2IaHe mw.aa-, COH~aP.-a--: lrbuhI-3e-TTey IdxC-
THTyTTa-i v -H y"'. gan apacmoiarbi TiKeAeg 6a4jI8-bI:-

Tap-w Kee'.Tyre aHe AZsepc 1 a 3I!HaYFR 6a,; Wa

.ew-eXTe-Zijr 0Tb:j8 Tbt' doxaXnbi.

IH -, a-'

Cb_: !'6PJichi!iH op ayi cla.unsy vw .-H Ap.,ac

- cay~r-ai wTacH CaCK. 3KOHOY.Hvr*:.K, COHAO!-aF

PWT LV M-TrXfrI4p.qZy." fviTIMTaCTbiTbI .aII.bTy )KOHtH-
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-(- Cbi I e ni c i m. zi j ui a3H y,. a ,Ka me )K,: ye "e a c u yza
op~zH ajybu VYKiH n-Q jreaxa0*bI H-3hece !liKi- am'ra!K-
T,-IKTapIN Weuy e iH3e
yCb.NIWcTa;) ei...-.ey 6o.r- Ta,Lig,.

.Ko-Amcc.:2v mxiA i CTep i Yar;,anacyww air~
LW-{ eipijxii: ycbmu.- 6oiniw OHmAHJ.ct;.a aHe
Ka,-ac'Tra Pecny6JXmaci7xa KeeeKneH e7Hi.KieT H

I2-ar
Eyr Kexicj: Yaraxacyiri f.,-ap OH'., mmile

eHyt ViH KaxeTT; 3aHm ic-a-,eKeTTepg:Ii OpUIHa.A-
raibf Ty-a1 CJIp-5i'i xa6ap~~ap in-KeHmeH x6ejH
3C KYKHieH coIj XY-He e-eni.

lz -c5an

Eyi Ken.ici YarAanacyMW J a'w ; ,:r S pi 6y.
)KaV'brra P.KcjHmi Yar,.-axacyi Sara "-7Tbi an. 6yb
.:a3Gft.a Trpg"e xa zaran, OIK KoaHbLIybi TcTa a-
\Mra AeiH )eYmlH~ne F~a.a 6epect.

:-iie -a.3a:-, CP!UC Ti'1zepiH;.e eKi TYP,'.yc.a gaHa eTin

(IHHSIHAU4I Pecny6nnKaCbIHbIH Ka3aKCTaH Pecny6jmKacbIHbIH
YKimeTi YHIH1H YKiMeTi YtIuH
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFJIAIIEHIIE MEWACY HPABHTEJIbCTBOM CHHrLJqHACKOVI
PECHIYAI4KI4 14 IIPAB14TEJIbCTBOM PECIYKIFIKI4
KA3AXCTAH 0 TOPFOBO-3KOHOMIqECKOM COTPYHH-
'qECTBE

flpaBKTeAbCTBO IHI3FCKOA Pecny6mIKKH zIpaBKTeJlb-

CTBO Pecny6RKM Ka3axcTaH, B ga bHeemem9eyemue

"QoroBapoBapecR O opoHu ",

CTpeMRCb cogeACTBOBaTb p8a3BTM B3aRUIfrX Topro-

BO-3KOHOMMleCKMX CBs3eg m pacmwpqTb wX Ha OCHOBe paB-
HornpaBR Mw B3a4MHO9 BUh'OAU,

CTpe mCb y1penHTb 3Vi.eKTHBHOCTb CBOHX HapOAH1bX
XO3S3CTB, CO3AaTb YCAOBHR AnR TeCHOrO COTpyHHqeCTBa

H CrOCO6CTBOBaTb OTKpbTOCTH CMCTeM MWpOBOA ToprOBJIH,
ytlHTb]BSR o6A3aTeAbCTBa (HDiMaRJIUHH KaK tuieia Fe-

HepaJIbHOPO comJameHHm 1o Tap.aIm H ToproBAe (FATT) m

KOHCTaTHpyR HamepeHMA Pecny6AHKK EaaaxcTaH cweAoBaTb

06qenpH3HaHHWM HOpMaM H FIaB,7Tam MeWK ayHapoAHOA TOp-
POBJIH, BFA10t1a HOPMU H apaBma rATT,

coPacKJIHCb 0 HwecieAymqem:

CTaT bA I

LteIbIo HaCTosIePO CorAameHma ABASxeTCO COX etCTBme

TopPOBO-KOHOMmteCKOMy COTpyAHHqeCTBy MeW' NHAyqeg

H Pecny6AJHKog Ka3axCTaH Ha B3awMOBb11OAHOA H AOArOCpOq-

HOR OCHOBe.
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CraTbs 2

JIOrOBapHBjotHecR 0ropOHw npeJocTasnoT Apyr APY-
ry peKH Hamdonbmero 6J.aroIOpH$TCTBoBaHHM B TOM, 4TO

HacaeTcI:

- TaMo)KeHHbJX nIomIaH M c6OpOB, npxmeHReMbIX B OTHO-

meHMH K nopTa H 3xcropTa, BXi.tmA CflOCO6bi B3MaHmU

TamHx nOWJTMH H C6OpOB,

- nOAON eHXA, KacaugEKxCH Tam.o:eHHO OT4MCTKH, TpaH-

3HTa,cAanpoBaHHR m neperpy3KH,

- Ha.JorOB H ApyrKX BHYTpeHHHX C60OoB Al6oro poaa,

B3HMae,,'Dx npmo MAH KOCBeHHo C K nopT~pyemux TOBapOB,

- MeTOAOB rinaTe. a m nepeBoga TaKKX nAaTe.eA,
- KOJI teCTBeHHbrx orpaHmxeHK OTHOCHTeJbHO 06beMOB

MIIOpTa H 3KCnfIOpTa,

- npaBJI, KacamguxHxc lpo.Rg-LIK, 3aKyrIKM, TpaHcriOpTM-

pOBKV, pacnpeAe.eHmx H HCnOAb3OBaHMA TOBapOB Ha

BHyTpeHHeM pWHKe.

OHaKO Bb]ImeM3.O)KeHHb40 peNHM Ha(0t.nIbwero 6.nar'o-

npMfITCTBOBaHmR He KacaeTcR Tex npewvyreCTB, KOTOphie
AOrOBapHBaDiiumecA OropoHbi npeAocTaBAOTW 6yYVT

npe~ocTaBJIT5:
- cTpaHaM, BMeCTe C KOTOpUMH ogHa H3 IOrOBapHBam-
qiXCSI CTOpOH nIpMHmNaeT yqaCTme B yze cyeCTBIOqMX

HAM B BO3MOAHO C03AaBaeMbJX B 6yAyqeM 3XOHOMHqeCKKX

3Oax,TaMO,-eHHbIX C0103ax 4IM 30HaX CBO60AHOA ToprOBAH,

- pa.3BZBaJ0D1KMCF CTpaHaMm Ha OCHOBe MeWHapoAHwX

corAameHN,

- coceAHKM CTpaHaM B lQeAAX pa3BHTHA npmrpaHHtHO9

TOprOBA.
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OraTbR 3

3KCnOPT H HIOpT TOBapOB H yCAYP, a Taime 3KOHO-

Mmqecxoe CoTpyAHm4eCTBO mexy MHlmvfimx eR m Pecny6-

AiOmg Ka3axCTaH 6yneT ocyqecTBARTbCR nyTeM 3aKio-

MeHHms ipK.H tiecKKmH K &)~H3HecKMm JIHTamH KOHTpaKTOB

B COOTBeTCTBHH C 3aKoHO]aTeAbCTBOM, .UeACTB.yi01HM B

KaKlOg M3 CTpaH.

OraTbR 4

1niaTexM 3a nOCTaBKH TOBapOB H npeAOCTaBAeHme yc-

Ayr 6ynYT ocyqeCTBJIRTbC B CBO60HO-KOHBepT~pyeMog

Ba-IOTe.

C ,jeJnbIO yBenAmxeHM3 TOBapoO6OpOTa K pacmmpeHIC ero

HoMeHKJaTYpW ipxUHmeCKHe H M3MqecKMe J1Tua MOryT

OcvmeCTBnATb B3aKmoCBR3aHHue TOprOBb!e onepaimHm, BFJIM0-

aH c)eJIKM Ha KoMneHCatIHOHHwR OCHOBe, B paMKaX AeCT-

ByI0mePo B NHARI-LR14H H B Pecny6nwKe Xa3axCTaH 3aKOHO-

AaTenlbCTBa.

CTaTb 5

KomneTeHT-bie oprau OPOBBaplmBaimXCa OrOpOH 6yAYT

6ecnpeqI TCTBeHHO npeAoCTaBJ qTb, B paMKaX Ae9CTByio[jero
B KS-KDUO9 M3 CTpaH 3aKOHo faTeAbCTBa, HeO6oAmlbJe pa3pe-

ujeHHm AIH 3KCDOpTa H KmnOpTa TOBapoB H yConyr.

CTaTbs 6

1. AOroBapBaionmecR OropoH 6ybyT CTpemHTbCR H36e-

PaTb KOHrnflKTHNX CKTyaikI4V BO B3aMHOA ToproBie. Ecim,

Tem He MeHee, B ToprOBAe Memy AoroBapHBaioqHMcR CTo-
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pOHaMW BOHMKHyT npodxemw, ynOMRHyTbe B nyHKxe 2 Ha-

CTOsqnEeg4 CTaTbK, oHm npICTYnaT K KOHCynbTaQMM He

n03AHee, TieM Tiepe3 30 AHeA nocne nepeatm OAHO 9M3

HWX COOT BpeTcTB eg rpOCb6b B pamKax CMemaHHoA KOMMC-

cwx, ynOMRHyToR B CTaTbe IT HacToqero CorameHxR. 3TH

KOHcy bTaltH 6yIyT HaTqeneHw Ha nOMCK B~aaonpmememoro
pemeHMX BO3HKC WX npo6ieM. aaR AoroBapHBaa~cq CTO-

poHa o6ecneqHT, WTO, 3a MCKXI qeHmeM KXMTMqeCKZX CRTya-

iM l, onpe~eneHHUx B nyHKTe 4 HaCTo5!evl CTaTbv, eto He

6yAnyT npenpHmaTbcA HMIaKe AeACTBHR AO TOrO, KaK

COCTO5ATCS TaKIe KOHCyAbTaHlm.

2. Hofoxl;eHiRn flyHiTa I HacToiieA CTaTbM 6yyT npK-

MeHRTbC, ecAX B B3aKMHO9 TOproBze KaKOR-AM60 TOBap

wnOpTmpyeTCH Ha TeppHTOpKM OAHOV H3 CTpaH AorOBapz-

BaoqIxcR OrOpOH B TaKX BO0OCIUKX KOAIxtieCTBax

mi-m Ha TaRMX yCAOBHRX, KOTOpue HaHOCqT zirz yTpo~aY)T

HaHeCTR ymepd OTex.ecTBeHmi-m rrOH3BOZTeJLM nOzOO}4_TX

VjI' He.IocpeflCTBeHHO KOHKYIRHYT0oUYX TOBapOB. B DTOM

cny-qae JtoroBap7Ba.iraqc.q CTopoHa, odpamam.acA c rrncs-
6OR 0 rr-QBeze.m14 KOHCyJbTarMft, 6yeT rTRpezoCTaBJTB

mryrotl IjoroBapHBaKcwe9c s CTOpOHe BCTO 1xHDopMaumo, He-

o0xo-.mMyso zz- r1ozpOdHOrO zsyqeFMR BO3F1 E!e CZTyaLmz.

3. Ecjm c Ha.a.a KOHCYJVBTa!uxA, HO He fo73fHee,

7eM 7eoe3 3 Mec5_ua, ZoroBaimsammumec CTODOFJL He rymg-

Z.VT K Corjac.3 OTHCCZTeJ!=HO ZeCTBZ9, U03BOAJ.UMX
v36e' aTB Tao', czTyai-TY, )IoroBapxBamua.cq CTODOHa,
o6DaTMBu-a.cA C rqOCb6Of c poBezeHZ KOHCyZBTaaprA, dy-

zeT MmeTb rrpaBo orpam!XMTB PN7IIOpT COOTBeTCTBy-MWX

ToBapOB B TOR CTeue F z Ha TaxOi nepRou BpeMeHm, io-

TopuTe Heofxoimmu zzq upelHOTBpauIeHm zx imi.8uT
yEepOa.

4. B KpTHqecKHx CMTyaI!MTqX, xor/a 3azepFJca B

rZHgTMH mep MO~eT HaHeCTZ TPYZHOYCTpaKug ymep6,
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Z1oroBapzBaaqac CTopOHa MOeT BpeMeHHo rpeZJJpRMTB
3atujTH,,e Mepu. 0zamxO, B TaEOM cjy'qae, .loroBapRBam-
umecH CTOpOHU zOJmhm He3ameZMTerHo rMpRCTYTT R
COOTBeTCTBY1Ot=M KOHCYJrbTaIMI3M AJIA paspeme zq CjOinm-
we1cA CXTyaiflz.

5. flpZ BUdope meD B COOTBeTCTBZ1 C HaCTouifeg
CTaTbeg ZoroBapwBammecH CTOpO u 6yAyT OTaBaTb nmx-
OpRTeT TeM X3 iMX, ROTopue o~a~uBaior HazMeHimee He-
raTWBHoe BJmIR1He Ha ZOCTY.YeHxe ilexe2 HacTot1ero Cor-
jiaeHm3i.

CTaTmz 7

fIp ocymeCTBie=T HacTomLero CorxameHzq )IoroBa-
pmBanunmeca CTOpOHN 6y JT HCXOX4TB H3 fT!iXH=fUTOB reHe-
palvHoro coriiameHm no Tapim~fl Z ToprOBAe (FATT).

CTaT-.. 8

C ue'io o.ecneqeu HeoxozyMux -mennocHJiOK
ZJUI TOprOBJM Z ZDyroro 3XoHoNM-wecxoro COTpyzH~eCT-

Ba ZOr0Bapzpaecx CTOpOHW

- peryLOHo .yudJ I4ylT 3aKohu_ z z-py-re HopMaTzB-
H !e aR<Tu, cB33aHHbie C 3ROHOMZ'eCKO ZIeATeJrbHocTo,
B TOM c cJIe n o BOrPoca.M TOprOBJrA, mHBeCTZ-TZ, HamO-

roodowj eHmg, 6aHEOBCKOA m CTp&XOBO Ae.HTeA2HOCTV Z

ITDO mX xHaHCOBUX ycxJr, TpaHcITOpTa z yCAOBE. Tpyza,

- He2ameziJmTeJibHo coo!air =pyr zupyry od z3MeHe-
.- MY!X B CBoeM 3aKOHOAaTeJiBCTBe, KOTO~pe MryT 1OBJM-
ATI Ha BrOJm~e.Me HaCTO.al/ero CorxameR,

- o6ecnezfBaw 3al'TZ T npaB Ha rpoiA=eH?o, KOM-
MePaecxyio z PfHTeJrJ-eKTyajrbHypo Co0CTBeRHOCTB,
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- ocyeCTBIMIOT 3a=!tTy wHBeCTTftL 9 CO~aIOT ZXR

HmX 6daroTpHWTH KJIMmaT Ha OCHOBe rTPZF!HWTOB Hezzc-
XpM1MHaLr 41 PT B3aWIMHOCTT, B qaCTHOCTZ, B TOM, 7TO ma-
caeTcH rnepeBoga pmHdujieg z penTaTpP 8a=z mBeCTMpOBaH-

Horo KaTMTa8Ia.

CTaTbJR 9

C ueAibo coge2CTBHTA ToprOBxe Z PBHIM BzzaM 3xOHO-

zqecxoro COTpy.oIeCTBa, BKqa0oaR nrrcmaieHHoe COT-

pyAHz-qeCTBO XT COTpyZ7HHnfeCTBO B o6JIaCTi o6y'eiii, ,L1o-

rOBapzBajotu.ecq CTOpoHN:

- CozefICTByvT nTpqMOMy COTpyzJflaeCTBy Mex-,uy rpeA-
rpITATHT1Z Z opram3aIPZ3IlT BO Bcex HxTepecymux ode

ZoroBapwBamuUecA CTOpOHN 0OAaCTRX Tq NThpofJeHHOCTT Z
1TpOM3BOACTBa, a TaK7,e yuacTmo maxx z cpe~m~x upez-
17pMRTHI9 B ToproBjie,

- CO.ePCTBy0T ripMuM KOHTaKTaM Me.Izy cueuLRaJmTCTamP

3KOHOMMKI pa3HbIX o6JiacTeg, BDKJn'aA odytieme el-eL-

me HTy,

- nocA1pa1T opraHH3aLjmm pasHbm &opm coAeACTBHR

TopIoBJie, TaKMX xax cemzapbi, BbCTaBKH H4 CMnOIMyMbI.

CTaTbA IC

C qeL:AD pa3BMTHA C0Tpy mqCTBa B o6jraCTAX 3KO-

HOMHIKH )joroBapHBwMeci CTOpOHb 6yyT BcemepHO CO-

AeCTBOBaTb pac,,,pe zm H AHBepcm41(ai.AmH ripAmwx KOH-

TaK.TOB YeAAY yl4 bHM," HccjfeAoBaTeAvMm x cnejLaAIcTa-

mm, a TaK7(e Hayro- Hcc)ieAOBaTeibcKxMM HHCTMTyTaMM

H opra43aLXHAMH-.
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CTaTb; I i

JJVq KOHTOIpO 3a BunalIJiMeM iaCTOxePo Corname -
HmA 6ygeT cosAa1 CyewaHHM KOMHCCRA, 3aAatep Ko -

TOpOP AmnReTCR paspa6oTKa peKoMehMaqmp:
- nO pa3BMTMD ToproBM H pyPoro 31XOHOMMH4ecK0rO,

a TSaKe TeXHOJIOP1qeCKOpO CoTpyAH4 tCTBa,

- no peweIM BO3MO7IKNb npoJiiem HM pasiornacx B
ripHMeh iBMH H peasH3aLqHH HaCToxer o Corinamemi.

3aceLaHMA KOMMCCM 6ytyT npOBOAHTbCq nootepeAHo

B QHmHAtgmH H PecnydanKm Ka3axcTaH no rrpegaomeHm
OA.HO H3 AoroBaplsaJLUx CTopoH.

CTaTbA 12

HaCToqee CormameHme BcTynHT B Cray tepe3 30

AHRe nocie TOo, xax AoroBapHBaUIqmecH CTOpOHI

YBeAOMAT Apyf' ,pya 0 BblnOjlIm-H ) op m ,t 4OcxmX 1lpO-

LeAyp,HO6XOAMMbDi AnA BCTyWmeim i ero B CHAY

CTaTbA 13

I-bcToagee CornaneHme 6yAeT OCTaBaTbCA B cHue go

Tex nop, noKa oAHa H3 QOVOBap4BammxCii CTOpOH fe Ae-
HOHCKpyeT ero, yBeAOMMB O6 3TOM B IMCbMeHHOg dtopMe

,IQpyPyO ZOroBapiBa/uyocf CTopoHy 3a meCTb MecHLeB.

CoBepweHo B r.AiMa-A'e "49" ceHwidpa 1992 roAa B

AByX nOAAJHHIX 3K3eMnIAipax, K8mun Ha d4HCKOM,Ka3ax-

CKCOM M pyCCKOM A3b[CaX, nlMHt4M Bce TeKCTbl HMeOT OAH -

H.KOByIO CHAy.

3a [paBHTemCTBO 3a r'paBHTeImCTBO
(IHHJnIHXCKOA Pecny6jImc Pecny6hKH Ka3axcTaH
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
KAZAKHSTAN ON TRADE AND ECONOMIC COOPERATION

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Repub-
lic of Kazakhstan, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desirous of promoting the development of mutual trade and economic relations
and expanding them on the basis of equality of rights and mutual advantage,

Desirous of enhancing the effectiveness of their economies, creating conditions
for close cooperation and promoting the openness of global trading systems,

Having in mind the obligations of Finland as a member of the General Agree-
ment on Tariffs and Trade2 (GATT) and noting the intentions of the Republic of
Kazakhstan to comply with the generally recognized standards and rules of interna-
tional trade, including the standards and rules of GATT,

Have agreed as follows:

Article I
The purpose of this Agreement shall be to promote trade and economic cooper-

ation between Finland and the Republic of Kazakhstan on a mutually advantageous
and long-term basis.

Article 2
The Contracting Parties shall grant each other most-favoured-nation treatment

with respect to:

- Customs duties and charges applicable to imports and exports, including the
means of levying such duties and charges;

- Regulations concerning customs clearance, transit, warehousing and reloading;
- Taxes and other domestic charges of any kind, levied directly or indirectly on

imported goods;
- Methods of payment and of transferring such payments;

- Quantitative limitations on the volume of imports and exports;
- Rules for the sale, purchase, transport, distribution and utilization of goods on

the domestic market.
The most-favoured-nation treatment specified above shall not, however, affect

such advantages as the Contracting Parties grant or may grant:
- To countries with which one of the Contracting Parties participates in economic

areas, customs unions or free trade areas that already exist or may be established
in the future;

I Came into force on 15 September 1993, i.e., 30 days after the date on which the Contracting Parties had notified
each other (on 16 August 1993) of the completion of their respective legal requirements, in accordance with article 12.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187.
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- To developing countries on the basis of international agreements;

- To neighbouring countries for the purpose of developing trade in frontier areas.

Article 3

The export and import of goods and services and economic cooperation be-
tween Finland and the Republic of Kazakhstan shall take place by means of con-
tracts concluded by bodies corporate and individuals in accordance with the legisla-
tion in force in each country.

Article 4

Payments for goods delivered and for services rendered shall be made in freely
convertible currency.

In order to increase the circulation of goods and extend the range of goods in
circulation, bodies corporate and individuals may engage in linked commercial oper-
ations, including barter deals, within the framework of the legislation in force in
Finland and in the Republic of Kazakhstan.

Article 5

The competent organs of the Contracting Parties, within the framework of the
legislation in force in each country, shall without impediment issue the necessary
permits for the export and import of goods and services.

Article 6

1. The Contracting Parties shall endeavour to avoid situations of conflict in
their reciprocal trade. If, nevertheless, the problems referred to in paragraph 2 of this
article arise in trade between the Contracting Parties, they shall initiate consul-
tations, no later than 30 days after the transmission by one of them of an appropriate
request, within the framework of the Joint Commission referred to in article 11 of
this Agreement. These consultations shall be directed towards finding a mutually
acceptable solution to the problems that have arisen. Each of the Contracting Parties
shall ensure that, except in the critical situations defined in paragraph 4 of this
article, it takes no action until such consultations have taken place.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall apply if, in the course of
their reciprocal trade, any goods are imported into the territory of one of the Con-
tracting Parties in such increased quantities or under such conditions as to be, or
threaten to be, damaging to the national producers of similar or directly competing
goods. In that event, the Contracting Party requesting the holding of consultations
shall make available to the other Contracting Party all information necessary for the
detailed study of the situation that has arisen.

3. If, within a maximum of three months from the start of the consultations,
the Contracting Parties fail to reach agreement on action to deal with the situation,
the Contracting Party that has requested the holding of consultations shall be enti-
tled to limit the import of the goods in question to the extent and for the period of
time necessary to prevent or eliminate the damage.

4. In critical situations where a delay in the taking of measures may inflict
damage that is difficult to obviate, the Contracting Party may take temporary pro-
tective measures. In that event, however, the Contracting Parties must immediately
enter into appropriate consultations to resolve the situation that has risen.

Vol. 1749, 1-30545



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

5. In choosing measures under this article, the Contracting Parties shall give
priority to those that have the least adverse effect on the attainment of the purposes
of this Agreement.

Article 7
In giving effect to this Agreement, the Contracting Parties shall take as a basis

the principles of the General Agreement on Tariffs and Trade (GATT).

Article 8

In order to ensure the necessary preconditions for trade and other forms of
economic cooperation, the Contracting Parties shall:

- Regularly publish laws and other normative instruments related to economic
activity, including aspects of trade, investment, taxation, banking and insurance
activities and other financial services, transport and working conditions;

- Immediately notify each other of changes in their legislation that might affect
the implementation of this Agreement;

- Ensure the protection of industrial, commercial, and intellectual property rights;

- Provide protection for investments and create a favourable climate for them on
the basis of the principles of non-discrimination and reciprocity, in particular
with respect to the transfer of profits and the repatriation of invested capital.

Article 9

In order to promote trade and other forms of economic cooperation, including
cooperation in the fields of industry and training, the Contracting Parties shall:

- Promote direct cooperation between enterprises and organizations in all fields
of industry and production that are of interest to both Contracting Parties, and
the participation of small and medium-sized enterprises in trade;

- Promote direct contacts between economic specialists in various fields, in-
cluding management training;

- Encourage the organization of various forms of assistance to trade such as
seminars, exhibitions and symposia.

Article 10
With a view to developing cooperation in economic fields, the Contracting Par-

ties shall use every means of promoting the expansion and diversification of direct
contacts between scholars, research workers and specialists, and between scientific
research institutes and organizations.

Article 11

A Joint Commission shall be established to monitor the implementation of this
Agreement and it shall have the task of making recommendations:
- On the development of trade and other economic and technological cooperation;

- On the resolution of any problems or disagreements in the application and
implementation of this Agreement.

The Commission shall meet alternately in Finland and the Republic of Kazakh-
stan on the proposal of one of the Contracting Parties.
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Article 12
This Agreement shall enter into force 30 days after the Contracting Parties have

notified each other of the completion of the legal procedures required for its entry
into force.

Article 13
This Agreement shall remain in force until six months after one of the Con-

tracting Parties has denounced it and has notified the other Contracting Party
thereof in writing.

DONE at Alma-Ata on 29 September 1992, in two original copies, in the Finnish,
Kazakh, and Russian languages, all texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Republic of Finland: of the Republic of Kazakhstan:

PAAVO VXYRYNEN S. TERESHTSHENKO
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RE PUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DU KAZAKHSTAN RELATIF A LA COOPtRATION COMMER-
CIALE ET 1tCONOMIQUE

Le Gouvemement de la R6publique de Finlande et le Gouvernement de la R&
publique du Kazakhstan, ci-apr~s d6nomm6s les « Parties contractantes >,

D6sireux de contribuer au d6veloppement des relations commerciales et 6co-
nomiques mutuelles et de les renforcer sur la base de l'6galit6 des droits et de la
r6ciprocit6 des avantages,

D6sireux d'accroitre la productivit6 de leurs 6conomies nationales, de cr6er des
conditions favorables A la coop6ration technique et d'encourager l'instauration de
syst~mes de commerce mondial,

Vu les obligations incombant A la Finlande en sa qualit6 de partie A l'Accord
g6n6ral sur les tarifs douaniers et le commerce 2 (GATT) et compte tenu de l'inten-
tion de la R6publique du Kazakhstan de se conformer aux normes et r~gles recon-
nues en mati~re de commerce international, y compris A celles du GATT,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

L'objectif du pr6sent Accord est de favoriser durablement la coop6ration com-
merciale et 6conomique entre la Finlande et la R6publique du Kazakhstan sur la
base de la r6ciprocit6.

Article 2

Les Parties contractantes s'accordent mutuellement le traitement de la nation
la plus favoris6e en ce qui concerne:

- Les droits de douane et taxes applicables aux importations et aux exportations,
y compris le mode de perception des droits et taxes;

- La r6glementation applicable aux op6rations en douane : d6douanement, transit,
emmagasinage et transbordement;

- Les imp6ts et autres taxes internes de toute nature perqus directement ou indi-
rectement sur les marchandises import6es;

- Les modes de paiement et les virements des fonds correspondants;

- Les limitations quantitatives des importations et des exportations;

- La r6glementation applicable A la vente, l'achat, le transport, la distribution et
l'utilisation des marchandises sur le march6 int6rieur.

I Entrd en vigueur le 15 septembre 1993, soit 30 jours aprZs la date A laquelle les Parties contractantes s'dtaient
notifid (le 16 aoQt 1993) l'accomplissement de leurs proc&Iures Idgales respectives, conform6ment A l'article 12.

2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 55, p. 187.
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Toutefois, le traitement de la nation la plus favorisde susmentionn6 n'est pas
applicable en ce qui concerne les privileges qui sont ou seront accord6s par les
Parties contractantes :
- Aux pays appartenant, conjointement avec l'une des Parties contractantes, A des

zones 6cononiques, des unions douani~res ou des zones de libre 6change qui
existent d6jA ou pourraient 6tre cr66es l'avenir;

- A des pays en d6veloppement, en vertu d'accords internationaux;

- A des pays limitrophes, en vue du d6veloppement du commerce frontalier.

Article 3
Les exportations et importations de marchandises et de services de meme que

la coop6ration 6conomique entre la Finlande et la R6publique du Kazakhstan s'ef-
fectueront par voie de contrats entre personnes physiques et morales conform6ment
A la 16gislation en vigueur dans chacun des deux pays.

Article 4

Les paiements concernant la livraison de marchandises et la fourniture de ser-
vices seront effectu6s en devises librement convertibles.

Afin d'intensifier la circulation des marchandises et d'en accroltre la diversifi-
cation, les personnes physiques et morales pourront effectuer des op6rations com-
merciales r6ciproques en passant des march6s sur une base compensatoire, confor-
m6ment A la 16gislation en vigueur en Finlande et dans la R6publique du k*.

Article 5
Les organes comp6tents des Parties contractantes accorderont sans restric-

tions, conformment A la 16gislation en vigueur dans les deux pays, les autorisations
n6cessaires pour permettre l'exportation et l'importation des marchandises et des
services.

Article 6

1. Les Parties contractantes s'efforceront d'6viter les situations conflictuelles
dans leurs relations commerciales r6ciproques. Si toutefois des problimes du type
de ceux vis6s au paragraphe 2 du prdsent article surgissaient en ce qui concerne les
6changes commerciaux entre les Parties contractantes, celles-ci proc6deront des
consultations au plus tard 30 jours apr~s que l'une d'elles aura pr6sent6 la demande
appropri6e dans le cadre de la Commission mixte prdvue A l'article 11 du prdsent
Accord. Ces consultations auront pour but de rechercher des solutions mutuelles
acceptables aux probl~mes en question. Chacune des Parties contractantes qu'en
dehors des situations critiques dffinies au paragraphe 4 du pr6sent article, elle ne
prendra aucune mesure avant que lesdites consultations n'aient 6t6 entam6es.

2. Les situations vis6es au paragraphe 1 du pr6sent article se produisent lors-
que, dans le cadre des 6changes commerciaux r6ciproques entre les Parties contrac-
tantes, une marchandise est import6e sur le territoire de l'une d'entre elles en quan-
tit6 ou dans des conditions telles qu'elle cause ou risque de causer des dommages A
l'appareil national de production de marchandises analogues ou directement con-
currentes. En pareil cas, celle des Parties contractantes qui fera la demande de
consultations fournira A l'autre les renseignements ndcessaires A l'examen d6taill6
de la situation nouvelle.
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3. Si dans les trois mois qui suivront le debut des consultations, les Parties
contractantes ne parviennent pas A un accord quant aux mesures visant A r6gler la
situation susmentionn6e, celle qui aura demand6 lesdites consultations aura le droit
de limiter les importations de la marchandise en cause dans la mesure et pendant la
pdriode n6cessaires pour pr6venir ou faire cesser le dommage.

4. En cas de situation critique, lorsque les retards rencontres dans la mise en
ceuvre des mesures prises risquent d'entrainer des dommages difficilement repa-
rables, la Partie contractante en cause pourra provisoirement prendre des mesures
protectrices. Toutefois, en pareille hypoth~se, les Parties contractantes devront im-
m6diatement entreprendre les consultations n6cessaires pour rem6dier A la situation
cr66e.

5. Lorsqu'elles op6reront un choix entre les mesures visdes dans le pre-
sent article, les Parties contractantes donneront la priorit6 A celles qui comporteront
les cons6quences les moins pr6judiciables A la r6alisation des objectifs du pr6sent
Accord.

Article 7

Dans l'ex6cution du pr6sent Accord, les Parties contractantes s'inspireront des
principes de l'Accord g6n6ral sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT).

Article 8

Afin de cr6er des conditions favorables au commerce et autres formes de
coop6ration 6conomique les Parties contractantes

- Publient r6gulirement les lois et textes r6glementaires concernant l'activit6
6conomique, et notamment relatifs aux questions touchant le commerce, les
investissements, la fiscalit6, les op6rations bancaires, les assurances et autres
services financiers, les transports et les conditions de travail;

- S'informent mutuellement, sans retard, des modifications apport6es A leurs 16gis-
lations respectives, qui sont de nature A avoir des r6percussions sur l'application
du pr6sent Accord;

- Garantissent le respect des droits de propri6t6 industrielle, commerciale et intel-
lectuelle;

- Protgent les investissements et cr6ent un climat qui leur est favorable en s'ins-
pirant des principes de non-discrimination et de r6ciprocit6, en particulier en ce
qui concerne les virements des b6n6fices et le rapatriement des capitaux investis.

Article 9

Afin de favoriser le commerce et autres formes de coop6ration 6conomique,
notamment dans les domaines de l'industrie et de l'enseignement, les Parties con-
tractantes

- Favorisent la coop6ration directe entre les entreprises et les organisations pr6-
sentant un int6rt pour les deux Parties contractantes dans les domaines de
l'industrie et de ]a production, ainsi que la participation des petites et moyennes
entreprises aux 6changes commerciaux;

- Favorisent les contacts directs entre les experts de l'6conomie des divers sec-
teurs, notamment de la formation du personnel de direction;
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- Aident A l'organisation de diverses formes de promotion du commerce, notam-
ment de sdminaires, d'expositions et de colloques.

Article 10
Afin de renforcer ]a coop6ration dans les secteurs de l'6conomie, les Parties

contractantes encouragent, dans toute la mesure du possible, le d6veloppement et
la diversification des contacts directs entre les scientifiques, les chercheurs et les
experts ainsi qu'entre les instituts et organismes de recherche scientifique.

Article 11
Afin d'assurer le suivi de l'application du pr6sent Accord, il sera 6tabli une

Commission mixte charg6e d'61aborer des recommandations

- Sur le d6veloppement du commerce et autres formes de coop6ration dcono-
mique et technique;

- Sur la solution des problimes 6ventuels ou sur le riglement des diff6rends
portant sur l'application et l'ex6cution du pr6sent Accord.

La Commission se rdunira alternativement en Finlande et dans la R6publique
du Kazakhstan sur proposition de l'une des Parties contractantes.

Article 12
Le prdsent Accord entrera en vigueur 30 jours apr~s que les Parties contrac-

tantes se seront mutuellement inform6es que les formalit6s juridiques exig6es pour
son entr6e en vigueur ont td accomplies.

Article 13
Le pr6sent Accord demeurera en vigueur aussi longtemps que l'une des Parties

contractantes ne l'aura pas d6nonc6 par voie de notification 6crite adress6e A l'autre
Partie contractante avec un prdavis de six mois.

FAIT h Alma-Ata, le 29 septembre 1992, en deux exemplaires originaux, chacun
d'eux en finnois, kazakh et russe, tous les textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique de Finlande: de la R6publique du Kazakhstan:

PAAVO VKYRYNEN S. TERESHTSHENKO
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FINLANDE
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OUZBkKISTAN

Accord relatif i la promotion et i la protection mutuelle des
investissements. Sign6 'a Tashkent le jer octobre 1992

Textes authentiques : finnois et ouzbek.

Enregistri par la Finlande le 30 novembre 1993.
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA UZBEKISTANIN
TASAVALLAN HALLITUKSEN VALINEN SOPIMUS SIJOITUS-
TEN EDISTAMISESTA JA MOLEMMINPUOLISESTA SUOJE-
LUSTA

Suomen tasavallan hallitus ja Uzbekistanin
tasavallan hallitus, joita juljemplni kutsutaan
sopimuspuoliksi

pyrkien edistmain ja laajentamaan Suomen
tasavallan ja Uzbekistanin tasavallan kaupallis-
taloudellisia suhteita tasaveroisuuden ja mo-
lemminpuolisen edun pohjalta

haluten luoda suotuisat olosuhteet sijoitusten
lisAsntymiselle kummankin sopimuspuolen
maan alueella

tunnustaen. ettA sijoitusten edistiminen ja
molemminpuolinen suojelu lisla Iiiketoiminnal-
lista aloitteellisuutta kehittal kummankin
maan vilisiA taloussuhicita

ovat sopinect scuraavasta:

I artikla
Madritelmai

Tissi sopimuksessa:
a) Kisite "sijoitus" tarkoittaa kaikenlaisia

taloudelliseen toimintaan liittyvil omaisuusar-
voja. ja kAsittal erityisesti. joskaan ei yksin-
omaisesti:

I) irtaimen ja kiintein omaisuuden ja muut
omistusoikeudet kuten kiinnitykset ja pantit;

2) yhtiaosuudet. osakkeet ja muut osallistu-
mismuodot oikeushenkil6iden omaisuuteen:

3) oikeuden rahaan tai rahanarvoiseen saa-
tavaan tai suoritukseen. jolla on taloudellinen
arvo;

4) immateriaalioikeudet. mukaanlukien oi-
keudet. jotka liittyvat erilaisiin tekijinoikeuk-
siin. patentteihin, tavaramerkkeihin, palvelu.
merkkeihin, toiminimiin, teollisiin mallioikeuk-
siin. liikesalaisuuksin. teknisiin valmistusmene-
telmiin ja tietotaitoon seki good vnill -arvon;

5) liiketoiminnan toimiluvat ja konsessiot.
mukaanlukien ne, jotka koskevat luonnonva-
rojen etsintil, jalostamista. louhintaa tai hya-

dyntimistA seki kaikki muut oikeudet, jotka
my6nnetlun lailla, sopimuksella tai vran-
omaispu;t ak stilll

6) tman sopimuksen tarkoittamaan sijoituk-
seen liittyviA vuokrasopimuksella hankittuja
vuokraajan kiytt6an lains.iAdinn6n sallimalla
tavalla tulevia investointitavaroita.

b) Kisite "sijoittaja' tarkoittaa:
I) fyysistA henkilal. joka on Suomen tai

Uzbekistanin kansalainen oman maansa alueel-
la voimassa olevan lainsildann6n mukaan. tai
oikeushenkil6'. joka on perustettu Suomen tai
Uzbekistanin alucella voimassa olevan lainsai-
dinn6n mukaan, ja jotka oman maansa lain-
sidinn6n mukaan ovat oikeutettuja tekemlin
sijoituksia toisen sopimuspuolen alucella;

2) oikeushenkiliU, jonka keskuspaikka on
jommankumman sopimuspuolen alueella tai
kolmannen valtion alueella, jolloin jomman-
kumman sopimuspuolen sijoittajalla on siini
hallitseva osuus;

3) oikeushenkilOi tai fyysistf henkil6i. jota
I) tai 2) kohdissa olevat mUritteet civAt kata
edellyttien. ett sopimuspuolet yhteisesti hy-
viksyvlt tmmn henkil6n ja t1mmn henkil6n
suunnittelemat sijoitukset kunkin erikseen.

c) Kisite "tuotto" tarkoittaa rahamiiria ja
muita omaisuusarvoja. jotka on saatu tai on
mflri saada sijoituksista ja se kisittU crityi-
sesti. joskaan ei yksinomaisesti voiton. koron.
osingot ja rojaltit.

d) Kasite "alue" tarkoituaa kummankin so-
pimuspuolen valtioaluetta. sekA kummankin
sopimuspuolen aluevesien ulkopuolella olevaa
talousvy6hyketti, kalastusvy6hykettli ja man-
nerjalustaa. joilla sopimuspuolet kansainvilisen
oikeuden mukaisesti klyttAvAt suvereeneja oi-
keuksiaan ja lainkiyttovaltaansa luonnonvaro-
jen tutkimiseen. jalostamiseen ja siilyttimiseen.
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2 artikla
Sopinuksen sovehaminen

I. Tt sopimusta sovelletaan sijoituksiin.
joika on tehty sen sopimuspuolen lainsAidAn-
n6n mukaisesti. jonka alueella niiti tehdiin.

2. Huomioonottaen timin artiklan I kohdan
mEiriykset titA sopimusta sovelletaan kaikkiin
sijoituksiin. joita sopimuspuolen sijoittajat ovat
tchneet toisen sopimuspuolen alucella ennen ja
jilkeen tmmn sopimuksen voimaantulon.

3 artikla
Sijoiusten suojelu

Kumpikin sopimuspuoli turvaa kaikissa ti-
lanieissa omien lakiensa ja magriystensE salli-
missa rajoissa ja kansain%-ilisen oikeuden mu-
kaisesti kohtuullisen ja oikeudenmukaisen koh-
telun toisen sopimuspuolen sijoittajien tekemil.
le sijoituksille ja niiden tuotoille.

4 artikla
Suosituillfuus

Kumpikin sopimuspuoli turvaa alueellaan
kohtuullisen ja oikeudenmukaisen kohtelun toi.
sen sopimuspuolen sijoittajien sijoituksille ja
tuotoille.

1. Kumpikaan sopimuspuoli ei alueellaan
so,ella toien sopimuspuolen sijoittajien tAmnn
sopimuksen mliriysten mukaisesti tekemiin
sijoituksiin tai niistA saatuihin tuottoihin eps-
edullisempaa kohtelua kuin se soveltaa vastaa-
vassa tilanteessa kolmansien maiden sijoittajien
tekemiin sijoituksiin ja tuottoihin.

2. Sen sopimuspuolen sijoittajille. joiden si-
joitukset ovat kirsineet vahinkoa toisen sopi-
muspuolen alucella sodan tai muun aseellisen
yhteenoton, poikkeustilan julistamisen tai yh-
teiskunnallisten levottomuuksien johdosta. ti-
ml toinen sopimuspuoli turvaa kohtelun. joka
ci saa olla epiedullisempi kuin se. jonka time
toinen sopimuspuoli myntiA minki tahansa
kolmannen maan sijoittajille koskien omaisuu-
den palauttamisu. omaisuuden korvaamista.
vahingonkorvauksia tai muuts materiaalista
arvoa omaavaa harkintaa.

YII olevassa kappaleessa tarkoitelut maksut
tulee suorittaa vapaasti vaihdettavissa valuu-
toissa ja niiden tulee olla vapaasti siirrettaviss&
maasta toiseen.

3. Timin artiklan kohdissa L-2. tarkoitet-
tu kohtelu ci kuitenkaan koske etuja ja etuoi-

keuksia tai korvausperusteita. joika jompikum-
pi sopimuspuoli my6ntis kolmansien maiden
sijoittajille. sijoiluksille ja tuotoille

- jo perustettua tai culevaisuudessa mah-
dollisesti perustettavaa talousaluetta. tullihittoa
tai vapaakauppa.alueta koskevan sopimuksen
perusteella

- kaksinkertaisen verotuksen estamisti
koskevan sopimuksen perusteella

- muuhun kokonaisuudessaan tai osittain
verotukseen Iiittyvin kansainvilisen sopimuk-
sen perusteella.

5 artikla
Pakkolunostus

I. Kummankaan sopimuspuolen sijoittajien
toisen sopimuspuolen alucella tekemig sijoituk.
sia ei voi kansallistaa tai pakkolunastaa, eika
alistaa toimenpiteisiin. joiden scuraukset ovat
samat kuin kansallisamisella tai pakkolunas-
uksella (ja joita m)6hemmin kutsutaan pak-

kolunastukseksi). lukuunottamatta tapauksia,
jolloin julkiset edut vaativat tEllaisia toimenpi-
teiti. jotka ovat syrjimittOmii. ja joita seuraa
icipymatti asianmukainen ja tehokas korvaus.

Tillaisen korvauksen suuruuden tule" vasta-
ta pakkolunastettujen sijoitusten todellista hin-
taa valittamisti ennen julkisen tiedon saamista
pakkolunasiuksesta tai ennen pakkolunastus-
hetkeS. Korvaus tulee maksaa kahden kuukau.
den kuluessa pakkolunastuksen pAivimiArsi.
Tina aikana korvaussummalle lasketaan nor-
maalia kaupallista korkoa maksupAivAin saak-
ka. Korvauken tulee olla Iehokkaasti suoritet-
tavissa ja vapaasi siirrettvissl vapaasti vaih-
deluavassa valuutassa arvon mlirittimaispaivi-
ni voimassa olevan valuuttakurssin mukaisena.

Sijoittajalla. jonka sijoituksiin on kajottu. on
oikeus pakkolunastuksen suorittaneen sopi-
muspuolen lainsuldinn~n mukaisesti timin
sopimuspuolen oikeus- tai muun riippumatto-
man elimen tapausta koskevaan nopeaan tut-
kimukseen. samoin kuin sijoituksen arvon
mAirittelyyn edellisessi kohdassa esitettyjen
periaatteiden mukaisesti.

2. Jos jompikumpi sopimuspuoli voimassa
olevan lainsiudinnon mukaisesti pakkolunas-
taa sellaisen aluecelleen perusletun yhtibn Lai
yrityksen omaisuutta, jonka osakkeita on toi-
sen sopimuspuolen sijoittajaila, sovelletaan tL.
min artiklan I kohdan mIAriyksif toisen
sopimuspuolen sijoittajan korvauksen saannin
turvaamiseksi.
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6 artikla
Sioi:uksiin liit:yvien maksujen. tuottojen jo

irtainen omaisuuden siirlo

Kumpikin osapuoli turvaa toisen sopimus-
puolen sijoittajille esleettomin ilman aiheeton.
ta viivytysti, kuitenkin viimeistlin kolmen
kuukauden kuluessa tapahtuvan sijoituksiin
kuuluvan irtaimen omaisuuden siirron samoin
kuin sijoituksiin liittyvien maksujen siirron
vapaasti vaihdettaassa valuutassa niiden kos-
kiessa erityisesti:

I) voittoja. osinkoja, korkoja. rojalteja. li-
senssimaksuja, provisioita, maksuja icknisestA
avusta ja teknisesti huollosta ja muita toisen
sopimuspuolen sijoittajan tekemist sijoituksis.
ta saatavia tuottoja,

2) lainoja tai muihin vastaaviin sitoumuksiin
iittyviS rahamitrgisii lyhennyksil:

3) sijoittajan hyvAksi sijoitusten my'ynnists ja
osittaisesta tai kokonaisesta lakkauuamisesta
tulevia rahamdarii.;

4) sijoittajan kotimaan kansalaisten paikka-
tuloja tai muita ansioon liittyvia tuloja ty6s.
kentelystA sijoituksen yhteydessl sijoitusmaan
alucella.

7 artikla
Sioitusten edisfdninen

Sopimuspuolet myotlvaikuttavat lainslIdin.
tansA puitteissa suotuisten olosuhteiden turvaa-
miscen tissi sopimuksessa tarkoiteuujen sijoi-
tusten pohjalta perustettujen tai perustettavien
yritysten toiminnalle samoin kuin lemmn sopi-
muksen I artiklan a) S kohdassa tarkoitettuihin
toimilupiin ja konsessioihin perustuville sijoi-
(uksille ja niiden toimivuudelle ml. raaka-
aineiden. energian ja ty~voiman saatavuus,
kuljetukset, rahoitus ja maksuliikenne samoin
kuin toimilupien harkinta.

8 artikla
Sopinwspuolen ja sjointajan raliset riitaisuudet

I. Sopimuspuolen sijoittajan ja toisen sopi.
muspuolen viliset oikeudelliset riitaisuudet, jot-
ka koskevat ensiksi mainitun sijoitusta viimeksi
mainitun alueella ja joista ci ole palsty sovin-
toon kolmen kuukauden kuluessa kiujallisen
vaatimuksen esittimisesti. voidaan jomman.
kumman riitapuolen vaatimuksesta alistaa rat-
kaistavaksi joko:

a) sijoituksia koskevien riitaisuuksien kan-

sainviliselle ratkaisu, ja soviltelukeskukselle
(6iijempanA "keskus") ottaen huomioon Wa.
shington D.C.:ss& 18 plivinS maaliskuuta 1965
tehdyn valioiden ja toisten valtioiden kansa-
laisten vIlisten sijoituksia koskevien rtitaisuuk-
sien ratkaisemista koskevan sopimuksen sovel.
ruvat mAiArlykset, sikali kuin molemmat sopi-
muspuolet oval tulleet mainitun sopimuksen
osapuoliksi; tai

b) kansainvliselle ad hoc -vllimiesoikeudel.
le. joka perustetaan Yhdistyneiden kansakun.
tien kansainvalisen kauppalakikomission voi-
massa olevien vllimesmenecielyA koskevien
saInt6jen nojalla. Riidan osapuolet voivat kir-
jallisesti sopia muutoksista naihin saantaihin.

2. TimAn artiklan I kappaleen niistl mU-
rayksists huolimatta. jotka koskevat riidan
alistamista vilimiesmeneuelyyn, sijoittajalla on
oikeus valita sovittelumenettely ennen kuin
riita alistetaan vAlimiesmenetelyyn.

Sopimuspuolet tunnustavat valitystuomion
ja panevat sen taytAntO6n vuonna 1958 New
Yorkissa tehdyn Ulkomaisten vAlitystuomioi-
den tunnustamista ja lytinto6npanoa koske-
van yleissopimuksen mukaisesti.

9 artikla

Sopimspuolien vdliset riidat

i. Sopimuspuolten viliset riidat tamin sopi-
muksen tulkinnasta ja sovelhamisesta on mah-
dollisuuksien mukaan ratkaistava neuvottelu-
teitse.

2. Jollei sopimuspuohen vilista riitaa kycti
nzin ratkaisemaan. se on saatettava jomman-
kumman sopimuspuolen pyynn6sta vilimiesoi-
keuden ratkaistavaksi.

3. Sellainen vilimiesoikeus perustetaan jo-
kaista cri tapausta varten seuraavalla tavalla.
Kahden kuukauden kuluessa vallimiesmenette-
lyl koskevan pyynnon saamisesta kumpikin
sopimuspuoli nimittli yhden oikeuden j$senis-
ti. Nimi kaksi jIsenti valitevat sitten sellai-
sen kolmannen valtion kansalaisen, joka nimi-
tetain molempien sopimuspuolten suostumuk-
sessa oikeuden puheenjohtajaksi. Puheenjohta-
ja on nimitettiva kahden kuukauden kuluessa
kahden muun jasenen nimittimisesti.

4. Jos samoa artiklan 3 kappaleessa mSIrAt-
tyjen aikojen kuluessa tarvittavia nimityksiA ei
ole suoritettu. jompikumpi sopimusosapuoli
voi muun sopimuksen puuttuessa pyyuiA Kan-
sainvilisen tuomioistuimen puheenjohtajaa
suorittamaan tarvittavat nimitykset. Jos pu-
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heenjohtaja on jommankumman sopimuspuo-
len kansalainen tai jos hin on muulla tavoin
estynyt tayttamasl sanottua tehtivAA. Kan-
sainvalisen tuomioistuimen varapuheenjohtajaa
on pyydettiva suoritlamaan tarvittavat nimi-
t) kset. Jos varapuheenjohtaja on jommankum-
man sopimuspuolen kansalainen tai jos myos
hAn on estynyt tyttmIstE sanoltua tehtAvAE.
Kansainvalisen tuomioistuimen vtrkaiiss seu-
raa'aa jisenti. joka ei ole kummankaan sopi-
muspuolen kansalainen ja joka ti muutoin ole
estynyt tiyttimisti sanottua tehtIvAA. on pyy-
dettAvA suorittamaan tarvittavat nimitykset.

S. Valimiesoikeus tekee paiStksensa 3Anten
enemmistlli. Sen pAit6s on molempia sopi-
muspuolia sitova. Sopimuspuolet vastaaat yh.
tA suurin osuuksin puheenjohtajan ja oikeuden
jisenten kustannuksista. Valimiesoikeus voi
kuitenkin pitksessain mairtU toisen sopi-
muspuolista vastaamaan suuremmasta osuu-
desta kustannuksia. ja tallainen paitas on
molempia sopimuspuolia sitova. Vilimiesoike-
us pitt l omasta meneutelytavastaan.

10 arnikla
Ssjaanfulo

Jos sopimuspuoli tai sen nimetty edustaja
lemin sopimuspuolen sijoittajan sijoituksia
koskevan myOntimlns& takuun perusteella
maksaa korvauksen sijoittajalle. ensin mainittu
sopimuspuoli tai sen asianomainen viranomai-
nen sijaantulon kautta san sijoittajan tilin
sopimukseen perustuvat vastaavat oikeudet.

II artikla
Konsallinen loinsAdd4nid ja kansainvdliset

sopsniukset

Timin sopimuksen malriykset civil rajoita

Suomen tasavallan
puolesta:

PAAVO VARYNEN

niiti oikeuksia ja etuuksia. joika myonnetimn
kansallisen lainsEIdnn~n tai kansainvalisen
oikeuden perusteella.

12 anikla

Sopimuksen voimoantulo. voinassaoloaiko ja
pddny'ninen

1. Time sopimus tulee voimaan kolmenkym-
menen (30) piivin kuluutua siita. kun sopimus-
puolet oval diplomaattiteitse ilmoittaneet toi-
silleen sopimuksen voimaantulon edellyttimien
,altioslintfnsi mukaisten muodollisuuksien
tulleen taytetyiksi.

2. Timi sopimus on voimassa viisitoista (15)
vuotta ja tsman jilkeen sen voimassaolo jat-
kpu. elIci sill ole irtisanoulu piittymAin tmmn
artiklan 3 kohdan mukaisesti.

3. Kumpikin sopimuspuoli voi antamalla
kirjallisen ilmoituksen diplomaauiteitse toiselle
sopimuspuolelle yhti (1) vuotla aikaisemmin
irtisanoa tmn sopimuksen piAttymlAn alku-
perlisen viidentoista (15) vuoden ajanjakson
palityessi tai milloin tahansa sen jilkeen.

4. Niiden sijoitusten osalta. jotka on tehty
ennen I5min sopimuksen voimassaolon pAit-
tymistlI. 1-i artiklan mAurlykset oval edel-
ken voimassa viisitoista (15) vuolta sopimuk-
sen voimassaolon pliuymisen jAlkeen.

Tehty Tashkentissa I phivAnA lokakuuta
1992 kahtena alkuperhiseni suomen ja usbekin
kielisenA kappaleena, jotka molemmat oval
yhti todistusvoimaiset.

Uzbekistanin tasavallan
hallituksen puolesta:

V. ABDURAZZAKOV
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[UZBEK TEXT - TEXTE OUZBEK]

Y3BEKH4CTOH PECIIYBJH4KACH XYKYMATH BHJIAH N4HJI-
AHJ I4 PECIIYBJIIIKACH XYKYMAT14 YPTAC149A CAPMOI
KYlWI4UIHH AMAIFA OIII4PHIII BA YH14 Y3APO X14MOAJIAIII
TYFPHI4CHJIA BHTI4M

flI~ 'I~gamyBtui Tomoxxap" WD5 aTaJiyBtI YV- 4CO
PecnybviKac;, yKy?,aTz 6jiaH Q'IJHqHAV4 Pecny5.rvKac1 X yKaT1,,

TeHr %'YiyivTa"Im Ba yaapo Mam~aaTAopUK acocva Y35eKI4CTOH
PeC~ry,,5m-Kac,-, O6juaH CVHqHH Pe cayOmmaC YP-LaCZa caB~o-I, Ti-,,I
CAmOimc pn pxBOxnaHT nNIpCM Ba KeHra]ITvpIvmra K'MAK-' . 'a-,,

.,mama Aft.7iamrhtu, TormO 7;yAy a capmo iaLxa,-,,app1 ?ATi'"O-
M .tt,5 n.,j O Rn,1, YnV-n ,.r a t mapT-mapoilTyap qpaTVM "cTarsAa,

CaPAO KThuki4 Ba yim yvaapo AmiMo3aamra KyMaamlmm ,,,,rga,-La
ma~mJ-IaKaT S'pTac,-.AaPri, v14C ,oyHocaoa j-LapH, pkBOIuaH-,ippyL zumui-
Aa amai gl. Tama5OycHm OpTTI'p1iO 60OPihVHiH SITIpO 3TlI6,

1 - MoAa
Taibpxaxap

YWOy BIT;oa:
a% flfrla m2 Khflt ;,-t tps~ ~atTt MS ,, S lK-ITZ.OflC . oy.INIT 51.aH %f0tlf 9Q/ L=.0jIJ Ju *hi a4 O,LOc;....h1 k5 .l ..I' 4JJJ)f U&4If ,.......)

GeyJiraH Kmn.,Mara ara Oap,4a yrjIK TypAapHi AMIXIMM, XY.Ca., Y..

I) Kqtwp,,j j ia¥,rai Ba KvytLMac iAyAK xama Ky~qWac WI Yan F-
oxaTZ4 Ba Ka4coAaTAap Ka6fi 6omuia MyA K.- yiA4aap;

2) RoimaHmaapra Ky zaraH OMOHaTzap, aIuiaaiap Ba xYY -
Iuaxczap mym~a MMTnZpCK STZMHHH1 5omia mfaK.,'uapi!;

3) Ilyx MaOnaraapmra 6yAraH 3"yy i ia apIIHZ Tama5 Imimll42
X y iap K ,KM TvICOA1G K ftmaTra ara TyJoBapra 5YAraH 3fYKYK-
Aap;
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4) CaHoaT, TvopaT Ba ammPm mzynvcjwKKa OyjiraH xyiyap,
yiIaa TVpJi maxavm1YK wyKyjAapv,, naTeHTAap, )Aoa 6earmap:1,

XInmaT K'PCaTVm coxacH4Hu Hounapm1, ViipMa HOMnapm Ba CaHOaT

Haya &ap't, TH!;4cZpaT c.1pAapkI, TGXHOxOriK .xapaHiap, "HOY-,0 AY'

5) T,.op.. caOJZIT Ba mrmbTaxapra 6y7nraR xy.y xap, rymJa-

AaH ,OAaa. i.ra TGr-."..JMn ",,KyxAap, umyHmH1'eK, KOH.,71, 1TY1M GKIN
:-Lt.4n,vnfl .LKapopIiJ ac"c ma tepu.zraH :Z.r;yKaap;

5) Yw~y EIzTIM F 3Aa TlTrrmaH capMoR 64JAaH COP'"IK L a KC,-

;4yxm~ap ra m~aai (p'*,g2,HaA,,rax ;mapa capw*_ vn,-map-:,.
C) "Caposop" aTaacw1:
1) Y s t ammaaTr KoRyRzaprra b*flRo(D;Kr Y26e. CTOH Fecn!C.74Ka

art...ax a" " ,na tuG^" • ":"~r .o~rcm P-ax e Irx flA-,1 q:napmocI .1'rraNi mwaxcc 6Kv Yab6Grm4cTM PcvCm?

u-y wa:' - mmi'aC, Mav-apra wctyxapxra -~anymuna AcmaHzvtn-
%. A mmg I~ *, .s: pIPzmn ua-:rc.zya,,f, a wama;zai. KoH:,"¢Inapira "yp o.aA -,Ajia ypq,

To.,,.m xy~yra gp,,, ara y:zraH;

2),. u~r T;n.. -,,.,,HAap-aH CiIpm2HIe4HP ANI A amyB Tcmc-

•apga , CuixuIr capMo1GopV P-.TTa :-iccara Bra CzAaP y14;,r1;,Tm

iaBaTHMHr xy-y. ma yi u awa~ijrozira ara 6yaraH;

)1, - aHA.Japa Ta-piDra ra C,naraH, A. ,av~u,

Tc,..,ap yH sa y pe:.amaauTpraH Nap Cmp aJmox14.a capMoi;H; Onp-

razza mat7AxaraH $Y~apo aeio~ puiAmv uaxcinx mi AvpaA,1,;
B) "gapo.aAap" aa~macv capmco Kyn mm HaTMi'vacmI1a CAI.raH

-,am -r .,,,n,,,.'' .aH .rly 6aaaap,, Pa B FoMKa K'I'M'~"' B

v~-zp ywaazaH c $fz0, ouazaP, AeB~leHT3Iap, pozmATL RaCI4Ap-
Hx. a~jIia-aA.... A-o 0!7HAa VICT~ICHO 1Y.D1B

r) 'yty, aaa Ax~azyBti TomoHmaap~aH Nap O,,phmmHr
,~aBaT :y~y i~uii~mi~ei Ai Aw y~tI TcoHawAaRI~ :ap C impflH imr

x.V, c11 cap-a2zap i O;IaH qrapa/om mKvrIcom ;,2 MHT ai,

V.1-K 0 P 1X1Haacm Ra coXIM 6y2 cymAaprn4 6m Ampmb, Oi .HC a

.A:~namyv,-x~ TomnHxap xazu~apo ~Y,.yira )AYBOORKU 6cP.7xv_.izapHI KiVz;--
pm, imuaam Ba caKJam halca~m~a ya CyBepeH i-riKyaprm;i amazra
o,,,pag;iap Ba ala my 6ori*:JmapM: Tacappy 3Ta~L2Aap.
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2- Mo~a

BII.-mVPAH gymLJam

1) YmLy BwTIM Xy Fy~mra capMoa K, yfhrmrax A: NaamyEtm. TC..H

2) Yuty MC--AA&HmRP 1-OaxAII KC.I~lazaplxI :*!-C5cra cJirax :4OXIa-z
,.T. 1C1 A xAja.yB,- TccHxixHr capMoa;jopaaput AJ<I-1H Aaamy-

y....Y r?*d ...... ffat Iy ra ii - - <.;iq'-.
t,,r,,., a r . ra mpr-,yAr-a naap Pa inn -

K.m,) ,,aH ...... gy KyaraH Japqat Cap.z.-J1apra ... ..aH KIt.14 a, 44a-

3- Moia

Cax apk-I o Xyr~a hi"2m* ifly -rnuaA 2a

Ka;na?,v* x,2a.a IpEEI-I,, A--,,anyim., TQmx PCpIO)ara na l-vxi.,r-
,., capmQc 2apgax Ke aa~raH apoMamzapra xwa 1x mAac-y a

a~~aTni4 ..apciTHII TaIl, xIxa2-I.

4- M4o~a

3xr gtrla,, In,,., 2paTMM T- PTMCLI

A.,am.z,- . '"x.,,HaapxHr N ap tip- ya NygyrqmAa Hcmi4q'"
AN. zarn-yqu Toi:xH cap, oqAopaprmxHr capoRAjap, a apo:aAiapira
xLuco a-Tax majC ~ai a a~gomaT.A31 rnapo'i4TxiI Ttiilll

1. ,. ,am:,;ti ToMoxAapxwmr xap UpII y2 :yAYXtAa IFy IH',
,aiirmw, ToOH capmoR~opxapmi ymOy EITHIM ioI% aiapra MyE4LUoCma

?y,,haH capmo vzapzra La yzapgax Kexa~mraH Aapoua~Aapira Hucca-
TaH ciaiiiii .............. ayo2zapv. na fapomaxapzra ..... M . pa-

TIL7,IraH iflapci4T~ax vam Oymliarax M,,aiGyA TapTllCHz, KY'Ja*an-I4.
2. Ypyn e ,rs 6oiuua ,-po.,um oxapo, (iPaBgycA, a XOxaT ShIlOxH

rill,,a i-,R ... a,,aT TapTil dna mcr: apw iiaTW1c.a, a .a.o...a....a. a

ic.pra A ,"au,,tw ToMo xaap/aH OnpMHi-mr capuo'Aopnapxra Hmc~a-
Tax mjxin AXAAa-MyBL! TOMOx zap KaH{aR yN,H'M mamuaKaT capo-
2Aopaaplra :W.iyAmFnM T;Th-Jam, MyAKH Tyiam, TOBOH T7.7Jiam eRN MOCAAhI
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,l.MaTH I TziKJam 6mxa COPXMK 6oma ycay~aap yg ;mqa apaTraH

U~,.-acm1T~x~tam KvamW~aa T apT.1i541.1 Ta-.mH,,aA,,.

!aOMAaM A:Pywa~a ijfa~a T y'riraH TyIAOBJIa- 3PKIxI )ivcdwa,,Ia~a-
ri BaurTa~a aMajra owitpivaa m Ba 61mp .taxaiaraT~aH 1KKtUICcmra 3p-

3. Yuiy mcz~aw;Hr 1- Ra 2- CaH.tjiapi,,,a K273Aa TymilJraH Tap-
T.1. A.aamy'Bti TOMOHAapHHEr OipI Tapa(Dv-H MqILHT.ii , awI- aTIap

capmoaopmapm, capmoaxapm na apotaAapira OepaAMrraH a a.umv,

L "-'" r .G KM T04S Q 4 H 1LI.

yaap Kym.M~arIaapra qMm:
- 2 ... i. MaxOH, 6oiyoHa vimi,acm Om apmm,.,.. caBo m,,H-

Taa TP ,,pmcmgza az-ajari Omi KeArycm4a TV,,4JU,, MVM.,bImH 6,'/iraH

- TA,1 I- m i.CM COMIm commm C~ a 6c OPMK 6O'Ka xa-.napo

3K, ol P"IIa T.

;~'~w~zi A av.,rtzv. TcmoH %YAYAiira Ky,2-a capmw~ixap1 mmmm~iAlla-

3Kcinppon pmau! ra (6yH aH CyMu "aKcnponpiaizz" AeIxm}zA ), y'xmaraH
o-i-;1aTAapra ara 0,74" a tiopanapra gtiop by m i ,n, uiv 3L'ac. Xa-
mOaTu'Ix mlaHlE -TapHM K~Jy3a-1RraH, KafCXTM3Ia14 Nahta Keqm1-

TiipmaP, TeGr,1,', Ba camapa.'M TOBOH nyT211Taiai-raH Nzap 6yAaH

?,YCTaCHOA!4p

Ton ,,H fl..4..... wiKAopLI aKcnponpmaua XaKVia OKI 6yxa)aK

~nporipmizim -:-picmiar,, xa~ap 0epoc14Ta 1m1,.M KJlMIH1m,,gaTrL,
a3cnpcpriaw.-.A Km zJIHa IraH a:cnponpmauT;I KyH14MaH Oo=a= I 11,

Moai iUVa TiafaHAfl AOaU,. Wy ,4YaT T.VraraHvi aH Ke IhH Ty"a-

Ha&TraH TOBCH nYMfl. Tyza CyAYMraIl'ra KaAap yxra OAATIR TIADPaT
M'2KCcpiiaa KyumC sgznxax c~paA,., Ba wM5a-. aT pi-u myQo&,,a-aam

Vol. 1749, 1-30546

315



316 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 199

K,,,,y"aTit axv4,aHr-AH KYR~al-IN Ky.-C Gy lfta c-;,,,,",,,,

.... ,, , ,, gaa GpKMH Tapga V'TKa2II5 Cep1AMII.

Capm.coCmra Aax ., KruIaHra CapMO,-cp aKcniponp} aW;1 KI,a, .,:

,Azay5qm.u T,M,H .KOH;Hap;ra IMBoCm C oAp aoJiaTHg! a .,.- ..

,,,,,.A, AK,,m ... a 'Pa yy MOn OHa myC=a o,-, o .ra.. -..

Kyp a aynJ ~ aH IMu~iraH ~OMAaaapra y-

i. ... , Aa-,.BtI, TC.McHi-,apam Ovipv aMaxIarI KOi.Pi..- -,, a,

uv~. :~.~ n-m~ :ap KaA KtMc~ia Capio, TamraH C~AV

Ge ill Vn:pX0-RZHII~m IM-7I?:IYAHl1 pa LWF -U A:,aUwVB TL-:,,C Cpm.Chop-I "'-.: .ny 1 a,...'-H Ba.'apu BF41Hi! ^'" ...L "" w , ;;i ~.
I'I *n, K. I nna 7 I . .C.....Prart, r"fla, ?%,1 """- C L

6 - MOAUa

CapMoz iK)7im hinIoca~aT4 O5imnaH TyaOB.ap.

Aapo;i.agiap Ra K;?qI41pI6 OymaamraH Mu, .w yTI aamm

-. i -yti,, ToimOHwDapH'Hr Nap Ompi uKK mitfl A,.nxamBr To.,,
capM*cOpaapm.a facocc ia KeWTIpMaI a)4,O way CmIaH yq op, BavT

ii. ,a capMc IO2 'yorur myHOcaaTH O-x"H4 .. l.P.. b..aAram m~xK..

MOHCI 7T .If",{, Ba CapMO2 K€,IIIS mroca~aT Ci.,aN 3p H ),..myccm--

. h .qamAa tui TomoN capmoAOpO K.1'raH cap?,,oAaH

TypiraH Oogamap, AeBmeHm1ap, (Doiazap, P02MIT, A-1114eHaMR TYJIOB-
pTMPIR , TeXHMI 6pnat a TeXHVR X75IT 'y#I TzO2ap

2. SaGemmiap Ow TePmJImm 6omKa MaLxKC'p'ATAapHx KmonAam O.I4aH
oPMIK nyaI Maaramap2Hi;

3. CapiAoz'A Hr COTHM.-IMM, ItCMaH 6F.11 Tyraa TyaTIwwI MV-

HccaaTI! CT4Aaa capMosmopra TCeIIIIImi waaxa.AapHm;

4. rca-NMO KYRXA Nyiw rHcCe,-aTli Czaa YAx,' IKa~y" Ka i mama
KT A-4ryi:a capMoi.op Ma},I2 zTll yKapozapx.mr mex"aTl 'rqMx

ozraH z,," xaKzapIHm 6m nm xaim Onnax OormiK AapowAapsm} yTim-

Z1,C1 CSPIZIMIT Ta-wfimmaAaIW.
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7- -MOa
CapMoR K2mra KyMaiawm1u

'A amy'Bin TownxxHap Y3 lKOHYRHaPH tOMiPaca yry YB&IT1mra

Kyp" K73Aa TyTmraH capMoL'ap acocma 6apno KzzmwraH 9KIN 5apno

KzlHagxrax KOpxoHa,iapHx4, MYH..11Hr/eK y"MOy BITIM 1-Mo acvHrHr 5a
-OaHgmga Ky~.7a TyTmuAraH TmxOpaT ( aOZ=Tz Ba KoHCqeccnqra C4@p-4i-

rag :NY;Kxvap accMIa K,,O,1AraH carpbo~iza T t  
un,,9Are Vy-II

... '" ; llxM.., auie, 3axKTp Ky2EaTn, 11UF.4 i.:"-ui, IO1:Ta-
tn,*n, Pa X.7?,a.V ,,a,* ,. m .. ,,-, Pa .. u2T n r .7vc,r.n-mn -. 1 ?-7NHM

epmIw 6iaH Fyzai uiapT-iuapCoITxapH;I TabMmJHaaLT a Kyaama-"...aP.

..- Mo~a
ANx-aamytr, TOMOR b1aaN cap), osAop

typTaCeimarm1 HMaoxap

1.~,,, C t, TmcHapa ~pmi~mr capmmq~cpm Pa %H1r
A.AanamyBtLL, T,_,o,,oH ;pTac;T a mMHtHiwI ToMOHHmHr Xy;I1M a 0,4PIM1,.1,
TCMOxHHr capmOc.CIcra TaaAjiyKJII %Yi'KKI'iV gaoxap c-aMa pap-mmgarm,

Taxa~om TO-.MWn.PraHI-Ia Y' OR~ C-m mva iKa)JaraIa, Toccx v.a,-H

:. za ozimacajlap, A .Njxau.Lqx ToMoHzap~aH 5zpmHmmr Taa5m ...a

a) 1965 za 18 mapTAa Eam qHrTOH~a HmmoAaHraH capwozjap
Cy..vl .... RaTrmp na Comza AanzaTzap yiiapoxapx ypTac-Zarm4 Hmiso-

-apHIII 3.al KU.,W TapTH1OI Ty7pCHIar;i DITHIM KoxaapvaR Ke..M

tu:iK,, arap ;vFaa TOMOH Nam by 'apTHoMa~a KaTHamca, capmos Hx-
m.,ap=H,, XZ a T~M 6,,tia xaauapo apaa (byH~aH KeRIIH "Map-

C) xaai~apu- CaBAO yKy;i Cyftxa EPiparaH W~azaTinap I cawr~z-

ACTH, KOMICC'.IqCXH;IHr ama. arx XaKawu,,K perzameHTllra y1o I, Ty-
wui raH xaauapo xaKauMIK "ad hoc" cyAra 6epaAm. HMpouamyBqM

TOIAOHzap ?azKyp Kwoiaxiapra yarapxminap KZ~pITZiM T-yrpz4cza Avama
paBzmga aXzaamvi oiniwapi MYMMH.

$.. Ym~y moAHx1Hr 1-6a~arp IBH1AAL* cytziaj

pxuira Taaj,.ryK,-iv KOVIazap 5op.arAax KaTuzuI~ Haaap, capwoz;;Op HLs -
BOHi Kypr4Z TnZIK1m Yw-yH XaakAJK cypira beprygra Ka~ap HZ2OHZ Xa
3TN4M TaPTI1OIIHI TaHnam )yMYMira ara.
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AX~zamynryh TOMOHAap Na~aWMZ4K CY, KapopVHZ TaH oxaA;13iap Ba
1958 f"" H-opKga Ka~yA Im1HaH ax-aO,; XaKaM Kapopnap;Hi4
3ITO1;PO ,M Ba 5a.ap;TM TyFpzcA~ar.! KOHBHLP a yBOIK ...... Q Ca-

zapaxzAap.
9-Moga

AX;AjamyBz ToMoxxap ThTac1;ar Hmeozap

1. AXAjamyBqv ToMOHiap ypTacl arz, yiuwy B.1,14AII, T axi,,-,
KI In7m 6eIi Kyrxaamra TaaJIijiAjzz HI4oap vm=OHi CopAItia myao pa..ap

flyiv lia a.,rn Kxxv' ai"r oa,.,,m.
.1. A, .naTW B V. rTomo~aa y., m np,,,,v- ,vy so axI a

.. ftaA ya ± I A KIL w JI LI 41

XSM KMVIim 4MWOHIZTY1 6yjMaraH TaiApa AxAamyr~q. ToMoHxap~aH
C6piHxHmr IITmoczra Kypa, LeTapa xaKam=i cyA ... ,J

y43H TOH PIIpfIIM 1O13,M.

3. DyH af 5eTapa( XaKatThK cy i xap 5ip ali'I K O~aT "4y"A
ajioX','a Ky~lgaritia TapT,',,5a Tamuuz KIXHaAM. En~apa$l xaF-a,",xF

CYAHX TY2MM TyFpMCZ4ar4 KAT4MOC TymraHia H KeiRH 2 0g BaKT MO-
b6aHza ToMoHiapHzHr Nap O;IpK 5ATTa~aH CYFbR Ta1XHzajHA. FKG14H
by 1iKii cYFb Y"IHtli a.aBiaT $ylapocWHH TaHAama x. Y ;ina,.a
AX~AamyrjBw TOMOHrap poa3ia;ITir fvaaw 6eTapa$ XaKa~MJIK cyA pa 1c~i
STI16 TatiHAaHa i. Paric 6eTapa4 XaKaMXK cyiwHxr xKF a?,ocx
Ta } HaHraH KYHaH bomla6 iI, Ov JK o oai MoCaHza TaVizaHxilnM, .o-
BiM.

4. Arap yiny 'OgaHvir 3-6aHAzia KypcaTx1AraH myAyaT "tuga
o.7a10,6m OylaraH Taftynnamaiap amaura omMaca, TOMoHiapHVHr xap 5,.,pk,

yaraia Ke.nziiIyB Oyamara TaKAMPa, Sapy"p TaIIHaa..ap. amK' "a
uThpH-lM HATHMOCH OMAaH Yaaumapo CyA Pancmxa m.pczGaae K;LnaA%. Arap

a .XAamy'q, ToiowAap~a0 fipxHziHr dym~pocz , yzca G-Kx y KaH-
cac'ar a Kypa malKyp PaztmcDa x Oaxapa o.,lmaca, a r xomga

1 1 C-IrZ Tau,,HaiapHi,,, amrpa cmuipp Cy aH14H, E-

r ,cv4ra TaBCM KIM a a .Arap .To.a.a.-p.
g-x .nyp yaca G,| -y maz)yp l axapa

camaa, xo-,A acmmiryjraRamaa crmp11mmm1 y'A-

AM- Vt B 'a1pacm, nuia3THaH iKaTTa 5y'7a4ral; XajiJKaPc CyA azccmi-
ra Ta~c1.-I K.NXIII a~l. Y A Nuxamyptim ToM.,cH.-AaH " et OImplIHIHr
*'. apocl -i 0,7A.acintry, Ra maa Ky-P Ba c1aH1M Neti iKaH~aft )MHe'LcI4 ba-
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5. EeTapa mm XaK_,2U1 cym vynlniiM oiEoa OI4AaH Kapop KIaYM

KIIIaMII. BETap-4E iaa,,, cym.ixr ?apopm" Nap mv.Kaaia TOAOH .,411
,,a,-L JAV] ,p. ^ .... ...... ... Tmm "

,,a .... paa mv Pa ..... cap al,_., B a. ac3apmmwAr xa-
p -faT p- -UaU ..... ................ .. E-, . .....

axpmi xap m.a p pa yTH .axypvX b9,6;aIaA. CyAmm "la- ' ITa- ..... I-

aH ̂ NJI K"  l

TaciM~ TypacczairaH Maaa! cyMporaL43 TaTn 0ima cpo~o~10- MoAaCVyora14m
Arap A. AauITv.... Tp oHa 6M Y Tapa A1 ur. AX AIamnti, To.oli-

h'4{'cap)4o~op II cap-moaJiapimi HLicba-mH 6epraI Ka6xa, acocm~a

Tai.,. axaraH B x,.- capmoop-.a TOBOII XaS. TAyJaca, y No."a CmPx

ti.lAjIaMY xu. TomoH 6KH y Tapa~;i~a Ta2LlHJaHraHl RaKi= yin~y Ex-

, . a aco.-.apraHra Noa cyprau a T, M@.ap l,,a capie aMaopHxmr

mmunpmiy )7yK:yI~AapLvra ara C%7xa.t1I.

11 - MOa
l Ks~~~ioR!y'Axap Ba xajiu~apo 051AITwaiap

YMiOy EIT1.1M 611-i miup omaci K xv oHTAiap 6v, ,:aJ!Kapo. vy-

KY acociza CepvwiaH Xy;,z1.,axap erm m;,-,learapMv, tieamaftm.

12- Mona

BuT -mumtir Kytra Ksipmwi,4 my~fl8TH Ra

aMMJ ~llh1X TVICTaT'-M!

1. YMOYr E'IT1,,(al:rnti.! TOuOH iap ...... u....

~7T;Pp,,-A- Cim8pymp ur AmnlT~~IoH acMmf,7, fim,-MH ap Iaapra' apJIurI

AaH cy"r 30 K;M YTrati, tr a Kxpa~mi.

2. Y(by bHTIM 15 Mi "IHJ MVyaT wziia am4,aza -'aAri Ra arap

7=57 •-MCOaaHr 3-." r-atA,'wa KYROVK Y CeFKo xHIaraH Taaa r .....
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T- o .n C.7 il. T I0U

cIi, ;nucy EPU,.Ix.mHir aMaJI K-MIMMHXI AaCT,.naFKI-CpI'-T. "5 Ii......

-- a ,T nap .. .,, F a .... r ,,,,n, , I..., ,,
"v..zv.a -.aH r f .... *r.,p ..T.U, ,, BaJT- az T.7XtapI .....

............. p. ...... Fam bmaaH m:e ~a ..... munmom.a-M ........ "-mmI. Tw~ EXT~'~~'aa.ziiA~t,.XTaT,.,,xryAr a Ka.a

capmo~zamr a H M.".5aT a.' 1- 2a E".'aI~ jOaipiB4~M

K.OJ ,,a iO,,I.rT}rMns 9 U "'"S lif O~lC ~CU . 11, L... IUJ flnL C ... .. ...

EX4~n41~2 I .... 01 cKTSOp~a Tom...... ...... w:~x C

Hycxa~a, xap (PIpii 'a:OeK Ba ' ......ap.a .ap ..........
MaTH .am 6mp" mm Kr" aag

Y36eKHCTOH Pecny6niKacH (D)HHAHLI Pecny6rnmacn
XyKyMaTH HoMHJaH: XyKyMaTH HoMHaaH:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
UZBEKISTAN FOR THE PROMOTION AND RECIPROCAL PRO-
TECTION OF INVESTMENTS

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Repub-
lic of Uzbekistan, hereinafter referred to as the Contracting Parties,

Seeking to advance and expand the business and economic relations between
the Republic of Finland and the Republic of Uzbekistan based on equality and
mutual benefit,

Desiring to create favourable conditions for increased investments in the terri-
tory of the two Contracting Parties,

Recognizing that the advancement and mutual protection of investments will
stimulate business initiative and enhance the prosperity of both States,

Have agreed as follows:

Article 1

DEFINITIONS

For the purposes of this Agreement:

(a) The term "investment" means every kind of asset having to do with eco-
nomic activities and in particular, though not exclusively, includes:

(i) Movable and immovable property and other property rights such as interests
and securities;

(ii) Company shares, stocks and other forms of shares in the assets of a legal
person;

(iii) Title or claim to money or to any credits due or to any performance having an
economic value;

(iv) Intellectual property rights, including rights having to do with various copy-
rights, patents, trademarks, service marks, trade names, industrial designs,
trade secrets, technical processes and know-how and goodwill;

(v) Business concessions, including concessions to search for, cultivate, extract or
exploit natural resources as well as all other rights which are conferred by law,
agreement or decision by a duly appointed official;

(vi) Property having to do with investments as defined in this Agreement acquired
by lease and for use by the lessee as the law allows;

Came into force on 22 October 1993. i.e., 30 days after the date on which the Contracting Parties had notified each
other (on 22 September 1993) of the completion of their respective constitutional formalities, in accordance with
article 12 (1).
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(b) The term "investor" means:
(i) Physical persons who are nationals of Finland or Uzbekistan under the law in

force in their own country or legal persons which are established in the territory
of Finland or Uzbekistan under the laws of each country and which are per-
mitted under the laws of their own country to invest in the territory of the other
Contracting Party;

(ii) Legal persons having their seat in the territory of either Contracting Party or in
a third country where an investor of either Contracting Party has a vested
interest;

(iii) Any legal person or physical person not covered by the specifications in para-
graphs (i) and (ii), assuming that both Contracting Parties mutually and sepa-
rately acknowledge that person and the investment plans of that person;

(c) The term "returns" means amounts of money and other assets acquired or
to be acquired from investments and in particular, though not exclusively, includes
gains, interest, dividends and royalties;

(d) The term "territory" means the State territory of both Contracting Parties
as well as the economic zones, fishing zones and continental shelf of both Con-
tracting Parties outside their territorial waters, in which both Contracting Parties
may utilize their sovereign rights and legal power in the study, cultivation and pres-
ervation of natural resources.

Article 2

APPLICABILITY OF AGREEMENT

1. This Agreement shall apply to investments made under the laws of the
Contracting Party in whose territory they are made.

2. Subject to the provisions of paragraph 1 of this article, this Agreement shall
apply to all investments made in the territory of either Contracting Party by inves-
tors of the other Contracting Party both before and after the entry into force of this
Agreement.

Article 3

PROTECTION OF INVESTMENTS

Each Contracting Party shall, subject to its laws and regulations and in con-
formity with international law, at all times ensure fair and equitable treatment to the
investments and returns of investors of the other Contracting Party.

Article 4

PREFERENTIAL TREATMENT

Both Contracting Parties shall ensure fair and equitable treatment to the invest-
ments and returns on investments made in their own territory by the other Con-
tracting Party.
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1. Neither Contracting Party shall in its territory subject investments or re-
turns of investors of the other Contracting Party to treatment less favourable than
that which it accords to investments or returns of an investor of any third State.

2. Investors of one Contracting Party whose investments suffer losses owing
to war or other armed conflict, state of national emergency or insurrection in the
other Contracting Party shall be accorded by the latter Contracting Party treatment,
as regards restitution, indemnification, accident compensation or other settlement,
no less favourable than that which the latter Contracting Party accords to investors
of any third State.

Payments resulting from the conditions set forth in the above paragraphs shall
be made in freely exchangeable currency and shall be freely transferable.

3. The treatment outlined in paragraphs 1 and 2 of this article shall not, how-
ever, include preference, privilege or compensation which either Contracting Party
accords to the investments and returns of an investor of any third State based on:
- Any agreement on any existing or future economic area, customs union or

free-trade area;

- Any agreement on the prevention of double taxation;

- Any international agreement relating wholly or partly to taxation.

Article 5

EXPROPRIATION

1. Neither Contracting Party shall nationalize, expropriate or subject the
investments of the other Contracting Party to measures having effect equivalent to
nationalization or expropriation (hereinafter referred to as "expropriation"), except
for a public purpose on a non-discriminatory basis and against prompt, adequate and
effective compensation. Such compensation shall amount to the real value of the
expropriated investment immediately before the expropriation or before the im-
pending expropriation became public knowledge. Compensation shall be paid within
two (2) months from the date of expropriation. During this time interest shall be
added, at the normal commercial rate, to the compensation sum until the date of
payment. Payment of compensation shall be made without delay and be freely trans-
ferable in any freely exchangeable currency at the official rate of exchange pre-
vailing on the date used for determination of value. The investor affected shall have
the right, under the law of the Contracting Party making the expropriation, to
prompt review, by a judicial or other independent authority of that Contracting
Party, of his or its case and of the valuation of his or its investments in accordance
with the provisions set out in this paragraph.

2. If either Contracting Party, in accordance with the laws in force, expropri-
ates a company or the assets of a company in which investors of the other Con-
tracting Party own shares, it shall ensure that the provisions of paragraph 1 of this
article are applied to the extent necessary to guarantee compensation to investors of
the other Contracting Party.
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Article 6

TRANSFER OF INVESTMENT-RELATED PAYMENTS, RETURNS
AND MOVABLE PROPERTY

Both Parties shall allow without restrictions or undue delay, in any case within
a period not exceeding three months, the transfer of movable property having to do
with any investment as well as the transfer of investment-related payments in any
freely convertible currency, including, in particular:

(1) Profits, dividends, interest payments, royalties, licence fees, commissions,
technical assistance and technical service fees and other returns accruing from any
investments of an investor of the other Contracting Party;

(2) Loans or payments in respect of any other corresponding contractual obli-
gations;

(3) The proceeds from the total or partial liquidation or sale of any investment
from which the investor benefits;

(4) The national earnings of an investor or any other earnings resulting from
investment-related employment in the territory of that investment.

Article 7

PROMOTION OF INVESTMENTS

Each Contracting Party shall, under the laws of its own territory, encourage the
protection of favourable conditions for existing or future business activities based
on investments covered by this Agreement and concessions for the established
investments and operations referred to in paragraph (a), (v) of article 1, including
acquisition, transportation, financing and payment, and the consideration of conces-
sions for raw materials, energy and workers.

Article 8

DISPUTES BETWEEN A CONTRACTING PARTY AND AN INVESTOR

1. Any legal dispute between an investor of one Contracting Party and the
other Contracting Party concerning an investment of the former in the territory of
the latter which has not been amicably settled may, after a period of three months
from written notification of a claim, be submitted for settlement at the request of
either party to the dispute, either to:

(a) The International Centre for Settlement of Investment Disputes (herein-
after referred to as "the Centre"), having regard to the applicable provisions of the
Convention on the Settlement of Investment Disputes between States and Nationals
of other States, opened for signature at Washington, D.C. on 18 March 1965,1 in the
event that both Contracting Parties have become parties to this Convention; or

(b) An international ad hoc arbitral tribunal established under the Arbitration
Rules of the United Nations Commission on International Trade Law2 as then in
force. The parties to the dispute may agree in writing to modify these Rules.

I United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.

2 Ibid., Official Records of the General Assembly, Thirty-first Session, Supplement No. 17 (A/31/17), p. 34.
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2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of this article relating to the
submission of the dispute to arbitration, the investor shall have the right to choose
the conciliation procedure before the dispute is submitted for arbitration.

The arbitral awards shall be recognized and enforced by the Contracting Parties
in accordance with the 1958 New York Convention on the Recognition and Enforce-
ment of Foreign Arbitral Awards.'

Article 9

DISPUTES BETWEEN CONTRACTING PARTIES

1. Disputes between the Contracting Parties concerning the interpretation or
application of this Agreement should, if possible, be settled through negotiations.

2. If a dispute between the Contracting Parties cannot be settled, it shall upon
the request of either Contracting Party be submitted to an arbitral tribunal.

3. Such an arbitral tribunal shall be constituted for each individual case in
the following way. Within two months of the receipt of the request for arbitration,
each Contracting Party shall appoint one member of the tribunal. Those two mem-
bers shall then select a national of a third State who, on approval by the two Con-
tracting Parties, shall be appointed Chairman of the tribunal. The Chairman shall be
appointed within two months from the date of the appointment of the other two
members.

4. If within the periods specified in paragraph 3 of this article the necessary
appointments have not been made, either Contracting Party may, in the absence of
any other agreement, invite the President of the International Court of Justice to
make the necessary appointments. If the President is a national of either Contracting
Party or if he is otherwise prevented from discharging the said function, the Vice-
President of the International Court of Justice shall be invited to make the necessary
appointments. If the Vice-President is a national of either Contracting Party, or if he
too is prevented from discharging the said function, the member of the International
Court of Justice next in seniority who is not a national of either Contracting Party
and who is not otherwise prevented from discharging the said function shall be
invited to make the necessary appointments.

5. The arbitral tribunal shall reach its decision by a majority of votes. Such
decision shall be binding on both Contracting Parties. The costs of the Chairman and
the members of the tribunal shall be borne in equal parts by the Contracting Parties.
The tribunal may, however, in its decision direct that a higher proportion of costs
shall be borne by one of the two Contracting Parties, and this award shall be binding
on both Contracting Parties. The arbitral tribunal shall determine its own procedure.

Article 10

SUBROGATION

If one Contracting Party or its designated agent makes a payment to an investor
under a guarantee it has granted in respect of an investment, the said Contracting

'United Nations, TreatY Series, vol. 330, p. 3.
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Party or its designated agent is entitled, by virtue of subrogation, to the same rights

as are set forth in this Agreement.

Article 11

NATIONAL LAWS AND INTERNATIONAL AGREEMENTS

The provisions contained in this Agreement shall not limit the rights and advan-
tages which are awarded based on national laws and international rights.

Article 12

ENTRY INTO FORCE, DURATION AND TERMINATION OF AGREEMENT

1. This Agreement shall enter into force thirty (30) days after the date on
which the Contracting Parties have notified each other, through the diplomatic chan-
nels, that the constitutional requirements for the entry into force of this Agreement
have been fulfilled.

2. This Agreement shall remain in force for a period of fifteen (15) years.
Thereafter it shall remain in force unless it is denounced in accordance with the
provisions of paragraph 3 of this article.

3. Either Contracting Party may denounce this Agreement by giving notice
through the diplomatic channels to the other Contracting Party one (1) year before
the original period of fifteen (15) years or at any point thereafter.

4. With respect to investments made prior to the date when the termination of
this Agreement becomes effective, the provisions of articles 1-11 shall continue in
effect for a further period of fifteen (15) years after the date of termination.

DONE at Tashkent on 1 October 1992, in duplicate, in the Finnish and Uzbek
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Republic of Finland:

PAAVO VXYRYNEN

For the Government
of the Republic of Uzbekistan:

V. ABDURAZZAKOV
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' RELATIF A LA PROMOTION ETA LA PROTECTION MU-
TUELLE DES INVESTISSEMENTS ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA R1tPUBLIQUE DE FINLANDE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA REPUBLIQUE D'OUZBtKISTAN

Le Gouvernement de la Rdpublique de Finlande et le Gouvernement de la
Rdpublique d'Ouzbdkistan, ci-apr~s ddnomms << les Parties contractantes >>,

D6sireux de promouvoir et d'dlargir les relations commerciales et 6conomiques
entre la Rdpublique de Finlande et la R6publique d'Ouzbdkistan sur la base de
1'6galit6 et de la rdciprocit6 des avantages,

Soucieux de crder les conditions favorables A l'intensification des investisse-
ments sur le territoire des deux Parties contractantes,

Reconnaissant que la promotion et la protection rdciproque des investisse-
ments stimuleront l'initiative commerciale et renforceront la prospdrit6 des deux
Etats,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

DIFINITIONS

Aux fins du prdsent Accord :
a) Le terme << investissement >> ddsigne les avoirs de toute nature lids aux acti-

vitds dconomiques et, en particulier mais non exclusivement :
(i) Les biens meubles et immeubles et tous autres droits rdels tels qu'intdrets et

sflretds;
(ii) Les actions et obligations de socidtds et autres formes de participation au capi-

tal d'une personne morale;
(iii) Les crdances ou droits mondtaires ou sur toutes sommes dues ou toute presta-

tion ayant une valeur dconomique;
(iv) Les droits de propridt6 intellectuelle, y compris les droits d'auteurs, brevets,

marques de fabrique, marques de service, noms ddposds, concepts industriels,
secrets commerciaux, procddds techniques et savoir-faire, et clientele;

(v) Les concessions industrielles ou commerciales, y compris les concessions rela-
tives A la prospection, la culture, l'extraction ou l'exploitation de ressources
naturelles ainsi que tous autres droits confdrds en vertu d'une loi, d'un accord
ou d'une ddcision d'un agent dfsment ddsignd;

(vi) Les biens lids aux investissements ddfinis dans le prdsent Accord et acquis
par voie de location ou pour 8tre utilisds par le locataire conformdment A ce
qu'autorise la loi.

I Entrd en vigueur le 22 octobre 1993, soit 30 jours apr s ]a date A laquelle les Parties contractantes s'6taient notifi6
(le 22 septembre 1993) l'accomplissement de leurs formalit6s constitutionnelles respectives, conform6ment au para-
graphe I de l'arttcle 12.
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b) Le terme « investisseur d6signe :
(i) Les personnes physiques citoyennes de la Finlande ou de l'Ouzb~kistan au

sens du droit en vigueur dans leur propre pays, ou les personnes morales 6ta-
blies sur le territoire de la Finlande ou de l'Ouzb6kistan au sens des lois de
chaque pays et qui sont autoris6es par les lois de leur propre pays A investir sur
le territoire de I'autre Partie contractante;

(ii) Les personnes morales dont le si~ge est 6tabli sur le territoire de l'une ou l'autre
des Parties contractantes ou dans un pays tiers dans lequel un investisseur de
l'une des Parties contractantes poss~de un int6r~t prddominant;

(iii) Toute personne morale ou physique non comprise dans les d6finitions des ali-
n6as (i) et (ii), pour autant que cette personne et ses projets d'investissement
soient reconnus mutuellement et sdpar6ment par les deux Parties contractantes.
c) Le terme < revenus d~signe les sommes et autres avoirs retir6s ou A retirer

d'investissements et comprend, en particulier mais non exclusivement, les b6n6-
fices, int6rts, dividendes et redevances.

d) Le terme « territoire >> d6signe le territoire qui constitue l'Etat des deux
Parties contractantes ainsi que les zones 6conomiques, les zones de p che et le
plateau continental des deux Parties contractantes situ6s en dehors de leurs eaux
territoriales et dans lesquels elles peuvent exercer leurs droits souverains et leur
capacit6 juridique aux fins d'6tude, de culture et de pr6servation des ressources
naturelles.

Article 2

CHAMP D'APPLICATION DE L'ACCORD

1. Le pr6sent Accord n'est applicable qu'aux investissements conformes A la
16gislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle ils se situent.

2. Sous r6serve des dispositions du premier paragraphe du pr6sent article, le
pr6sent Accord est applicable A tous les investissements rdalis6s avant ou apres
l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord sur le territoire de l'une des Parties contrac-
tantes par des investisseurs de l'autre Partie contractante.

Article 3

PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

Sous r6serve de sa 16gislation et de sa r6glementation et conform6ment au droit
international, chacune des Parties contractantes assure A tout moment un traitement
juste et 6quitable aux investissements des investisseurs de l'autre Partie contrac-
tante.

Article 4

TRAITEMENT PRtFgRENTIEL

Les Parties contractantes assurent aux investissements et produits des investis-
sements r6alis6s sur leur territoire par l'autre Partie contractante un traitementjuste
et 6quitable.
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1. Chacune des Parties contractantes accorde aux investissements ou aux
produits d'investissement des investisseurs de l'autre Partie contractante un traite-
ment qui n'est pas moins favorable que celui qu'elle accorde aux investissements ou
aux produits d'investissements d'un investisseur d'un Etat tiers.

2. Les investisseurs de l'une des Parties contractantes dont les investisse-
ments subissent, sur le territoire de l'autre Partie contractante, des pertes du fait
d'une guerre ou de tout autre conflit arm, d'un 6tat national d'urgence ou d'insur-
rection b6n6ficient de la part de cette Partie d'un traitement non moins favorable que
celui qu'elle accorde aux investisseurs d'un Etat tiers, s'agissant de la restitution, de
1'indemnisation, de la r6paration ou de tout autre r~glement.

Les versements r6sultant des circonstances d6finies aux paragraphes pr6c6-
dents sont effectu6s en devises librement convertibles et sont librement transf6-
rabies.

3. Le traitement d6crit aux paragraphes I et 2 du pr6sent article ne comprend
toutefois pas la pr6f6rence, le privilege ou le d&lommagement accord6s par l'une ou
l'autre des Parties contractantes aux investissements et aux produits des investisse-
ments r6alis6s par un investisseur d'un Etat tiers et d6coulant :

- De tout accord relatif A une zone 6conomique, une union douani~re ou une zone
de libre-6change existantes ou futures;

- De tout accord visant A 6viter la double imposition;

- De tout accord international concernant entiirement ou partiellement la fiscalit6.

Article 5

EXPROPRIATION

Les Parties contractantes ne peuvent soumettre les investissements de l'autre
Partie contractante A des mesures de nationalisation ou d'expropriation ou h des
meures d'effet 6quivalent (d6nomm6es ci-apr~s : < expropriation >), sauf dans Fin-
t6rt public, de mani~re non discriminatoire et moyennant une indemnisation rapide,
suffisante et effective. Ladite indemnisation doit correspondre A la valeur mar-
chande des investissements expropri6s 6tablie imm&tiatement avant l'expropriation
ou avant que celle-ci ne soit rendue publique. L'indemnisation est vers6e dans les
deux mois qui suivent la date de l'expropriation. Pendant cette p6riode, le montant
de l'indemnisation est porteur d'intdr&s au taux commercial normal jusqu'A la date
du paiement. Le versement de l'indemnisation est effectu6 sans retard, est librement
transf6rable et effectu6 dans une devise librement convertible au cours de change
officiel applicable A la date de la determination de la valeur. L'investisseur affect6 a
droit, en vertu de la l6gislation de la Partie contractante expropriante, A un examen
rapide, par l'autorit6 judiciaire ou par une autre autorit6 ind6pendante de ladite
Partie contractante, de son cas et de l'6valuation de son investissement confor-
m6ment aux principes 6nonc6s au pr6sent paragraphe.

2. Si l'une des Parties contractantes proc~de, conform6ment A la l6gislation
en vigueur, A 1'expropriation d'une entreprise ou des avoirs d'une entreprise dans
laquelle des investisseurs de I'autre Partie contractante d6tiennent une participation,
elle veille A ce que les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article soient ap-
pliqu6es dans la mesure requise pour garantir l'indemnisation des investisseurs de
I'autre Partie contractante.
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Article 6

TRANSFERT DES PAIEMENTS, PRODUITS ET BIENS MEUBLES LItS
AUX INVESTISSEMENTS

Chacune des Parties contractantes autorise sans restriction et sans retard injus-
tifi6 et, en tout cas, dans un d6lai de trois mois au plus, le transfert des biens meubles
li6s A tout investissement ainsi que le transfert de paiements li6s aux investissements
effectu6s en toute devise librement convertible, en particulier:

1) Des b6n6fices, dividendes, int6r~ts, droits, redevances, commissions, r6tri-
butions de services d'assistance technique et autres produits r6sultant de tout inves-
tissement effectu6 par un investisseur de l'autre Partie contractante;

2) Du remboursement de prdts ou de paiements au titre de toute autre obliga-
tion contractuelle correspondante;

3) Du produit de la liquidation ou de la vente totale ou partielle de tout inves-
tissement dont l'investisseur tire un b6n6fice;

4) De la r6mun6ration, obtenue sur le territoire national, d'un investisseur ou
de toute autre r6mun6ration perque au titre d'une occupation professionnelle lie
un investissement exerc6e sur le territoire dudit investissement.

Article 7

PROMOTION DES INVESTISSEMENTS

Chacune des Partie contractantes, dans le cadre des lois applicables A son ter-
ritoire, encourage la protection des conditions favorables aux activit6s commer-
ciales existantes ou futures fond6es sur les investissements int6ressds par le pr6sent
Accord et sur les investissements et activit6s dtablis, tels que vis6s A l'article premier
paragraphe a, alinda (v), y compris l'acquisition, le transport, le financement et le
paiement, et la r6mun6ration des concessions qui concernent les matieres premieres,
l'6nergie et les travailleurs.

Article 8

DIFF9RENDS ENTRE UNE PARTIE CONTRACTANTE ET UN INVESTISSEUR

1. Tout diff6rend juridique non r6gl6 A l'amiable entre un investisseur d'une
des Parties contractantes et lautre Partie contractante au sujet d'un investissement
de la premiere sur le territoire de l'autre peut, apr~s un ddlai de trois mois suivant
l'introduction 6crite d'une r6clamation 8tre, A la demande de l'une au l'autre partie
au litige, port6 en vue de son r~glement, soit

a) Devant le Centre international pour le riglement des diff6rends relatifs aux
investissements (ci-apr~s : « le Centre )) A la lumiire des dispositions applicables de
la Convention pour le r~glement des diffdrends relatifs aux investissements entre
Etats et ressortissants d'autres Etats, ouverte A la signature a Washington le 18 mars
19651, au cas ois les deux Parties contractantes sont devenues parties A ladite Con-
vention, soit

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 575, p. 159.

Vol. 1749. 1-30546



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait(s

b) Devant un tribunal arbitral international ad hoc cr66 aux termes du Rigle-
ment d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial
international'. I1 est loisible aux parties au diff6rend de convenir par 6crit de modi-
fier ledit Riglement.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article concemant
la soumission du diffdrend A l'arbitrage, l'investisseur ale droit d'avoir recours une
proc6dure de conciliation avant ladite soumission A l'arbitrage.

Les sentences arbitrales sont reconnues et ex~cutdes par les Parties contrac-
tantes conform6ment A la Convention pour la reconnaissance et l'exdcution des
sentences arbitrales, adopt~e A New York en 19582.

Article 9

DIFFI RENDS ENTRE LES PARTIES CONTRACTANTES

1. Les diff6rends survenant entre les Parties contractantes A propos de rinter-
pr6tation ou de l'application du pr6sent Accord sont, dans la mesure du possible,
r6gl6s par la voie de n6gociations.

2. Si un diff6rend entre les Parties contractantes ne peut etre r6g1d de la sorte,
il est port6, A la diligence de l'une ou l'autre Partie contractante, devant un tribunal
arbitral.

3. Ledit tribunal est constitud pour chaque affaire de la fagon suivante:
dans les deux mois qui suivent la r6ception de la requite d'arbitrage, chacune des
deux Parties contractantes d6signe un membre du tribunal. Ces deux membres
choisissent alors un ressortissant d'un Etat tiers qui, apr~s approbation des deux
Parties contractantes, est nomm6 Pr6sident du tribunal. Le Pr6sident est nomm6
dans les deux mois qui suivent la d6signation des deux autres membres.

4. Si les nominations requises n'ont pas 6t faites dans les d6lais pr6vus au
paragraphe 3 du pr6sent article, l'une ou l'autre Partie contractante peut, faute
d'autre accord, inviter le Pr6sident de la Cour internationale de Justice A proc6der A
ces nominations. Si le Prdsident est ressortissant de l'une ou l'autre Partie contrac-
tante, ou s'il est empach6 pour toute autre raison de remplir cette fonction, le Vice-
Pr6sident de la Cour internationale de Justice est invit6 A proc6der aux nominations
requises. Si le Vice-Pr6sident est ressortissant de l'une des Parties contractantes ou
s'il est lui-m~me emp~ch6 de remplir cette fonction, les nominations sont effectu6es
par le membre de la Cour internationale de Justice suivant dans l'ordre d'anciennet6
qui n'est ressortissant d'aucune des deux Parties contractantes et qui n'est pas
lui-mime emp~ch6.

5. Le tribunal arbitral prend ses d6cisions A la majorit6 des voix. Ces d6cisions
ont force obligatoire pour les deux Parties contractantes. Les frais du Pr6sident et
des membres du tribunal sont r6partis 6galement entre les Parties contractantes. Le
tribunal a toutefois la facult6 de stipuler dans sa d6cision qu'une part plus impor-
tante des d6penses incombe A l'une des Parties contractantes, et cette d6cision a
force obligatoire pour les deux parties. Le tribunal fixe lui-m~me sa proc6dure.

I Nations Unies, Documents officiels de I'Assemblde gdndrale, trente-et-uni~me session, Suppgment n' 17
(A/31/17), p. 36.

2 Ibid., vol. 330, p. 3 .
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Article 10

SUBROGATION

Si l'une des Parties contractantes ou son agence d6signe verse un montant en
vertu d'une garantie donn6e A un de ses investisseurs, ladite Partie contractante ou
son agence d6sign6e b6n6ficie, en vertu du principe de subrogation, des m~mes
droits que ceux d6finis dans le pr6sent Accord.

Article 11

Lois NATIONALES ET ACCORDS INTERNATIONAUX

Les dispositions contenues dans le pr6sent Accord ne limitent pas les droits et
avantages accord6s en vertu de lois nationales ainsi que les droits internationaux.

Article 12

ENTRE EN VIGUEUR, DURJ E ET DENONCIATION

1. Le pr6sent Accord entre en vigueur trente jours suivant la date A laquelle
les gouvernements des Parties contractantes se sont mutuellement inform6s que
les formalit6s constitutionnelles requises pour son entr6e en vigueur ont W ac-
complies.

2. Le pr6sent Accord restera en vigueur pendant une p6riode de quinze ans.
Par la suite, il demeurera en vigueurjusqu'A ce qu'il soit d6nonc6 conform6ment aux
dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article.

3. L'une ou l'autre des Parties contractantes peut d6noncer le pr6sent Accord
par notification donne A l'autre Partie contractante par la voie diplomatique un an
avant l'expiration de la p6riode initiale de 15 ans ou A tout moment par la suite.

4. En ce qui concerne les investissements effectuds avant la date A laquelle la
d6nonciation du pr6sent Accord sort ses effets, les dispositions des articles 1 A 11
continueront A s'appliquer pendant une nouvelle p6riode de quinze ans suivant la
date A laquelle l'Accord aura pris fin.

FAIT A Tashkent, le ler octobre 1992, en deux exemplaires, en langues finnoise
et ouzb~ke, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Finlande:

PAAVO VAYRYNEN

Pour le Gouvernement
de la R6publique d'Ouzb6kistan:

V. ABDURAZZAKOV
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[FINNISH TEXT - TETE FINNOIS]

SUOMEN JA RUOTSIN VALINEN MAATALOUSTUOTEKAUPPAA
KOSKEVA SOPIMUS

Suomen ja Ruotsin hallitukset ovat, huo-
mioon ottaen EFTA-konvention 23 artiklan
seka Suomen ja Ruotsin valisen 28. toukokuuta
1980 tehdyn kahdenkeskisen maataloussopi-
muksen I artikian, sopineet seuraavan sisa3t6i-
sen maataloustuoiekauppaa koskevan kahden-
keskisen sopimuksen solmimisesta:

1. Suomi ja Ruotsi avaavat maataloustuot-
teille vuosittaiset tuontikiinti6t seuraavasti:

a) Suomen alkuperatuotteiden tuonnissa
Suomesta Ruotsiin:

TuLti/ MAlrs
HS-nimike Tuote Tuonlimaksu (tonma)

I__ I_ kg I

Naudanliha (Bos taurus), tuore tai jaih-
dytetty

Sianliha, tuore tai jaghdytetty

Liha ja muut sy6tLvAt ellimenosat, suo-
latut, suolavedessa, kuivatut tai savuste.
tut

Kaikentyyppinen juusto

Margariini. ci kuitenkaan nestemainen
margariini

Makkarat ja niiden kaltaiset tuotteet li-
hasta. muista clAimenosista tai verest;
nAihin tuotteisiin perustuvat ravintoval-
mistedt

Muut valmisteet ja sailykkeet, lihasta,
muista ellimenosista tai veresti

vapaa

vapaa

vapaa

vapaa

vapaa

vapaa

vapaa

300

300

1400

2000)

600

EFTA-kiintion 1isly. Ruotsi tulce nostamaan kaikifle EFTA-maille avointa margariinin tuontikiintiati 2 000
tonnilla 9 200 toniin.
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b) Ruotsin alkuper~tuotteiden tuonnissa Ruotsista Suomeen

Tulli/ M~ara
HS-nimike Tuote Tuonimaksu (tonnia)

kg I

Naudanliha (Bos taurus), tuore tai jgAh.
dytetty

Sianliha, tuore tai j~ihdytetty

Naudan (Bos taurus). sian tai poron liha
ja muut syotavat osat, suolatut, suolave.
dessa, kuivatut tai savustetut

Muu juusto, ei kuitenkaan edamjuusto
tai edamtyyppinen juusto ja emmental-
juusto tai emmentaltyyppinen juusto"

Margariini, ei kuitenkaan nestemainen
margariini

Makkarat ja niiden kaltaiset tuotteet Ii-
hasta, muista ellimenosista tai verestA;
naihin tuotteisiin perustuvat ravintoval-
misteet

Muut valmisteet ja siilykkeet, lihasta,
muista ellimenosista tai veresti

normaali
tuontimaksu
alennettuna
15 FIM

normaali
tuontimaksu
alennettuna
5 FIM

normaali
tuontimaksu
alennettuna
10 FIM

1/6
normaalista
tuontimak-
susta

vapaa

02.01:st,

02.03:sta

02. 10:stA

04.06.90:stl

15.17.10

16.01

16.02

") Ei myoskSin murukoloinen juusto (lukuun ottamatta pinnalta kypsytettyji juustoja seks
Vlstcrbottcn ja Regent -nimista juustoja seka muita port salut -tyyppisil juustolaja)

300

300

1 000

2 000

600

Prastost. Svecia.

2. Suomi vastaa siiti, ettA tuontilisenssit
myonnetlian niille tuontimiArille, joita sopimus
koskee.

Suomi ja Ruotsi vastaavat siita, etuA molem-
minpuolisesti my6nnettyja etuja ei syrjaytets
muilla tuontitoimilla.

Suomi ja Ruotsi vastaavat siitA, etti sopi-
muksen mukaisille vientimiirille mahdollisesti
mynnetyt avustukset rajoitetaan koskemaan
korkeintaan varsinaisen vientiavustuksen ja
my6nnetyn maksu-/tulliedun erotusta.

3. Alkuperis linn~t vahvistetaan tAmin so-
pimuksen Iiitteessi.

4. Rajasuoja tzmin sopimuksen mukaisille
maataloustuotteille on sopeutettava vastaisen
GATT-sopimuksen Mukaiseksi.

Tmin sopimuksen mukaista tasapainoa so.
pimuspuolten oikeuksien ja velvoitteiden vAlilli
tulee tallain yllIpitil sopivaksi katsottavalla
tavalla.

S. Mikali jompikumpi maa pyytaA. pidetln
konsultaatiot mahdollisimman plan sopimuk-
sen toimivuudesta seki mahdollisista ongelmis-
ta, esim. markkinahiiri6iti aiheuttavasta tuon-
nista.

6. Jos I kohdan mukaiset kiintiat kytetiAn
kuluvana vuonna, kummankin maan on toisen
maan pyynn6stA tutkittava kiintioiden lisla-
mismahdollisuuksia.

7. Suomi ja Ruotsi pyrkivit jatkuvasti vapa-
uttamaan liia keskingista maataloustuote-
kauppaansa. TIssi tarkoituksessa sopimus-
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puolen tulee ennen vuoden 1993 loppua arvi-
oida. miten tam, sopimus toimii. ja keskustella
mahdollisuuksista kahdcnkeskisen maatalous-
tuotekauppansa edelleen vapauttamiseksi.

8. Kummankin maan on hyvaksytvA sopi"
mus omien menettelytapojensa mukaisesti. So-
pimus tulee voimaan, kun molemmat sopimus.
puolet ovat diplomaattiteitse ilmoittaneet toi-
silleen sopimuksen hyvksymisestA. Sen jilkeen
sopimuksen voimassaoloaika jatkuu automaat-
tisesti vuoden kerrallaan.

9. Sopimus voidaan irtisanoa kirjallisesti toi-

Suomen hallituksen puolesta:
REINO URONEN

sen sopimuspuolen toimesta ja irtisanominen
tulee "oimaan kuuden kuukauden kuluttua
siit, pivmlArlstA, kun toinen sopimuspuoli
on vastaanottanut irtisanomisilmoituksen.

TimIn vakuudeksi asianmukaisesti valtuute.
tut edustajat ovat allekirjoittaneet tman sopi-
muksen.

Helsingissa 27 pAivanA marraskuuta 1992
kahtena kappaleena suomen ja ruotsin kielella
molempien tekstien ollessa yhta todistusvoimai-
sia.

Ruotsin hallituksen puolesta:
KNUT TYBERG
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LIITE

ALKIUPERASUNN6T

I. I. Sopimusta sovellettaessa tuote katsotaan
joko Suomen tai Ruotsin alkuperAtuot-
tecksi, jos se on sielli kokonaan tuotettu.

1.2. Suomessa tai Ruotsissa kokonaan tuote-
tuiksi katsotaan:
a) sielli korjatut kasvituotteet;
b) sicll syntyneet ja kasvatetut elivAt

ellimet;
c) siellI kasvatetuista elivistA ellimisti

saadut tuotteet;
d) siellA yksinomaan a) - c) kohdassa

mainituista tuotteista valmistetut tava-
rat.

1.3. Pakkausmateriaalien ja pakkauspiillys-
ten, joihin tuote on pakattu, ci katsota
kuuluvan tihin tuotteeseen mlAritettlessA
onko se kokonaan tuoteuu. ciki tllaisten
pakkausmateriaalien tai pakkauspaillys.
ten alkupcraasemaa tarvitse osoittaa.

2. Poiketen I kappaleen mArAyksisti timin
litteen luettelon I ja 2 sarakkeessa maini-
tut joko Suomessa tai Ruotsissa tuotetut
tuottect, joiden valmistuksessa on kiytetty
aineksia, jotka eivit ole sielEA kokonaan
tuotettuja, katsotaan myOs alkuperatuot-
teiksi edellyttien, etuA tAllaisten ainesten
valmistusta tai kisittelyA koskevat 3 sarak-
keen ehdot on tAytetty.

3.1. Sopimuksen mukaista etuuskohtelua so-
velletaan ainoastaan tuotteisiin, jotka kul-
jetetaan suoraan Suomesta Ruotsiin tai
Ruotsista Suomeen ilman, ettA kuijetus
tapahtuu muiden maiden alueiden kautta.
Yhden lihetyksen muodostavat Suomen
tai Ruotsin alkuperatuottect voidaan kui-
tenkin kuljettaa muiden alueiden kuin
Suomen tai Ruotsin alueen kautta. tarvit-
taessa uudelleenlastaten tai viliaikaisesti
varastoiden kyscisilli alucilla, mikli kul-
jetus nliden aluciden kautta on perustel-
tua maantieteellisisti syistl ja mikAli tuot-
teet ovat pysyneet kauttakulku- tai varas-
tointimaan tulliviranomaisten valvonnassa

eivitkI ne ole siell tulleet myyntiin tai
kulutukscen eikA niille ole sielEI suoritettu
muita toimenpiteita kuin purkaus ja uu-
delleenlastaus tai niiden kunnon sailyta-
miseksi tarvittavat toimenpiteet.

3.2. EdeIlA olevan 3.1. kohdan ehtojen tiytty-
minen osoitetaan tuojamaan tulliviran.
omaisille noudattaen samoja mAariyksii
kuin ne. jotka sisaltyvit ETA-sopimuksen
pOytikirjassa 4 olevan 13 artiklan 2 koh-
taan.

4.1. TAssA Ifitteessa tarkoitetut alkuperituot-
teet saavat Suorneen tai Ruotsiin tuotaessa
sopimuksen mukaiset etuudet, kun niist.
esitetain joko EUR.l-tavaratodistus tai
kauppalaskuilmoitus, joka on annettu tai
laadittu noudattaen samoja mAIriyksiA
kuin ne, jotka sisAltyvit ETA-sopimuksen
paytikirjassa 4 olevaan V osastoon.

4.2. Edela 4.1. kohdassa tarkoitetussa asiakir-
jassa on selvasti ilmaistava tuotteiden al-
kuperi kAyttimAtll sanaa "Suomi" tai
"Ruotsi". Jos kauppalaskuilmoitusta k~y-
tetAin, korvataan ETA-sopimuksen pay-
tLkirjan 4 lisiyksessl IV olevan ilmoituk-
sen tekstin viittaus "etuuskohteluun oike-
uttavaan ETA-alkuper in" merkinnalla"suomalaista alkuperil" tai "ruotsalaista
alkuperni".

S. Soveltuvin osin sovelletaan samoja tullin-
palautusta tai tullihelpotusta. alkuperisel.
vitystA ja hallinnollisen yhteisty6n muotoja
koskevia mAiryksiA kuin ne. jotka sisal-
tyvit ETA-sopimuksen p6ytgkirjassa 4
olevaan IV osastoon (tullinpalautus tai
tullihelpotus), V osastoon (alkuperisclvi-
tys) ja VI osastoon (hallinnollista yhteis-
ty6tA koskevat jirjestelyt). IV osaston
osalta edellytetain, ettA niiden mhiriys-
ten mukaista tullinpalautuksen tai tullihel-
potukscn kielt.2mistl noudatetaan vain sel-
laisten ainesten osalta, jollaisiin ETA-so-
pimusta sovelletaan.

Vol 1749, 1-30547



338 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traits

LUETTELO

2 KAPPALEESSA MAINITUISTA TUOTTEISTA, JOIHIN SOVELLETAAN MUITA
EHTOJA KULN "KOKONAAN TUOTETTU" -PERUSTE

Ei-alkulperamame vhnmus
HS-uomikc Tuote ai kisintly. oka anus

_Allupaulawman

Liha ja muut syOtaval ellimenosal. suolatuL. suo-
lavdessi. kuivatut Lai savustctut

Juusto

Margariini. ci kuitcnkaan nestemlinen margariini

Makkarat ja niidcn kaltaiset tuottect lihastL muis-
ta e iimenosist ta i vcrestd nlihin tuocisiin
perustuvhl ravintovalmistect

Muut valmisteet p slilykkect. lihasta, muisu
ellimenosista tai vcres*

Valmistus, jossa kaikkien klytcttyjn 2 ryhman
ainesten on oluva kokonaan tuotettuja

Vaimistus. jossa kaikkien kaytettyjen 4 ryhmln
ainesten on oltava kokonaan tuoteituja

Valmistus, jossa:
- kaikki kAytetyt aincksct tariffoidaan eri nimik.

kceseen kuin tuote.
- kaikkicn klyicttyjc 4 ryhmln ainesten on

oltava kokonaan tuotctuja

Valxnistus, jossa kaikkico kjaytetyjcn 2 ryhmln
ainesten on oltava kokonaan tuoicnuja

Valmistus. jossa kaikkien 2 ryhmln ainestcn on
olIava kokonain tuotcttuja

02.l0:sti

04.06:sta

15. I 7:stl

16.01

16.02
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUIDOIS]

OVERENSKOMMELSE MELLAN FINLAND OCH SVERIGE AN-
GAENDE HANDELN MED JORDBRUKSPRODUKTER

Finlands och Sveriges regeringar har, med
beaktande av artikel 23 i EFTA-konventionen
och artikel I i det bilaterala jordbruksavtal sorn
ingAtts mellan Finland och Sverige den 28 maj
1980, enats om att ingA en bilateral Overens-
kommelse rarande handeln med jordbrukspro-
dukter med fbljande innehill:

1. Finland och Sverige skall 6ppna Arliga
importkvoter f6r jordbruksprodukter enligt f161-
jande:

a) Vid import frin Finland till Sverige av
produkter med ursprung i Finland:

Tull/ Kyantiet
HS-positIon Varubeskrining Import vgift (ton)

kg I

ur 02.01

ur 02.03

ur 02.10

ur 04.06

15.17.10

16.01

16.02

Katt av n6tkreatur (Bos taurus), f'lrskt
€ller kylt

Kott av svin, f'rskt eller kylt

KOtt och andra Atbara djurdelar, saltade,
torkade tiler rakta

Alla typer av ost

Margarin med undantag av flytande mar-
gann

Korv och liknande produkter av k6tt,
andra djurdelar eller blod; beredningar av
dessa produkter

Katt, andra djurdelar och blod, beredda
eller konserverade pA annal stt

300

300

1 400

2000"

600

•) EFTA-kvot tilligg. Detta innebir all Sverige kornmer an hOja den importkvot som fimn for margarin. och som
Ir Oppln fbr samtliga EFTA-lander, med 2.000 ton till 9.200 ton.
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b) Vid import frin Sverige till Finland av produkter med ursprung i S%erige:

Tull.* K'.ant~lcs
HS-position Varubcsknvning Imporugfl (ton)

I I kgI

Katt av ntkrceatur (Bos taurus). fnrskt
cller' kylt

K6tt av svin, f~rskt eller kylt

Katt och andra Stbara djurdelar av not-
kreatur (Bos taurus), svin eller ren, salt.
ade. torkade eller r6kta

Annan ost med undantag av Edam eller
oat av edamenyp samt Emmentaler och
ost av emmenialertyp "

Margarin med undantag av flytande mar-
Zarin

Korv och liknande produkter av k6tt.
andra djurdelar eller blod; bcredningar av
dessa produkier

Katt. andra djurdelar och blod. beredda
eller konserverade pA annal sits

normal
importa.gift
minskad med
15 FIM

normal
importavgift
minskad med
5 FIM

normal
importavgift
minskad med
10 FIM

1/6 av
impon-
avgiften

fri

tullfrit
normal
imponavgift
minskad med
10FIM

tullfri/
normal
imponavgift
minskad med
10 FIM

300

300

1000

2000

600

) Ocks| mad undantag av grynpipi| ost (dock inte ytmopad oat saint Prissost. Svecia. Vistcrbotten ost och
Regent sant andra ostlat av Pon Salut-typ)

2. Finland garanterar alt importlicenser be-
viljas fbr av Overenskommelsen ber~rda im-
port kvantiieter.

Finland och Sverige garanterar att de 6mse-
sidigt bcviljade lbrmInerna inte Isidositts av
andra importnigarder.

Finland och Sverige garanterar atl eventuella
bidrag till av averenskommelsen bcr6rda cx-
portkvantiteter begransas till hogst skillnaden
mellan ordinarie exponbidrag och beviljad
a'vgifts-/tullf6rmn.

3. Ursprungsreglerna fasistalls i bilagan till
denna Overenskommelse.

4. Grinsskydd fbr lantbruksprodukler som
omfattas av denna Overenskommelse miste

anpassas till rramtida GATT-Overenskommel.
Sen.

Hirvid skali balansen enligt denna Overens-
kommelse vad avser rittigheter och skyldighet-
er mellan parterna bibehillas p4 limpligi sitt.

S. Konsullationer skall, ph begaran av ett.
dera landet, snarast Iga rum fOr diskussion av
overenskommelsens funktion samt eventuellt
uppkommande problem, t.ex. problem r6rande
marknadsstarande import.

6. Om kvoterna enligt I. punkten lbrbrukas
under lapande ir skall respektive land pi
begAran av det andra landet undersaka majlig-
heterna atl ut6ka kvoterna.

7. Finland och Sverige kommer tort-
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satiningsvis att strava efter ytterligare liberali-
scringar av samhandeln med jordbruksproduk-
ter. I detta syfie skall parterna rare utgAngen
av Ar 1993 utvardera hur denna 6verenskom.
incise tungerar och diskutera majligheterna att
ytterligare liberalisera den bilaterala handeln
med jordbruksprodukter.

8. Avtalet skall godkannas i vartdera landet
enligt respektive lands farfarande. Avtalet tra-
der i kraft nAr bhda parterna pi diplomatisk
vag underrattat varandra om att avtalet har
godkhnts. Direfter fortsaitter bvcrenskommel.
sen automatiskt att vara i kraft ctt Ar i sander.

Fr Finlands regering:

REINO URONEN

9. O.erenskommelsen kan sagas upp av en-
dera parten genom skriftligi meddelande och
upphOr di aui galla sex minader efter den dag
di moiparten mottagit meddelandet om upp-
sagningen.

Till beckriftelse harav har de vederbbrligen
befullmaktigade ombuden undertecknat denna
Overenskommclsc.

Som skedde i Helsingrors den 27 november
1992 i tvA exemplar pA finska och svenska
sprhken vilka bhda texter har samma giltighet.

F6r Sveriges regering:

KNUT TYBERG

Vol 1749. 1-30547
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BILAGA

URSPRUNGSREGLER

1.1. Vid tillimpning av denna 6verenskom-
mclse anses en produkt ha ursprung an-
tingen i Finland eller i Sverige sivida den
helt tramstallts dAr.

1.2. Som hell framstallda antingen i Finland
eller i Sverige skall anses:

a) vegetabiliska produkter som skardats
dir;

b) levande djur, sor fbtts och uppr'tts
dar;

c) produkter som erhillits frin levande
djur, sor uppf6tts dir;

d) varor som framstallts dir uieslutande
av produkier som avses under a) - c).

1.3. F6rpackningsmaterial och emballage i vil-
ka en produkt forpackats skall inte inne-
fattas i denna produkt vid raststillande av
huruvida den ir helt framstailld, och det
beh~ver inte faststillas huruvida s4dana
forpackningsmaterial eller rarpackningar
ar ursprungsprodukter eller ej.

2. Utan hinder av punkt 1. skall de i kolum-
nerna I och 2 i fbrteckningen till denna
bilaga upptagna produkterna, sor ir
framstallda antingen i Finland eller i Sve-
rige med anvindande av material som inte
Ar helt framnstillda dir. ocks anses som
ursprungsprodukter, forutsatt art de vill-
kor sorn anges i kolumn 3 orn bearbetning
eller behandling av sidant material Ir
uppfyllda.

3.1. Forminsbehandlingen enligt 6verenskom-
melsen avser endast produkter som trans-
porteras direki frin Finland till Sverige
eller frn Sverige till Finland utan att
passera genom annat lands omride.
Transport. sor sker i en enda sindning.
av produkter med ursprung i Finland eller
i Sverige kan Aga rum genom andra
omrhden in dem som tillhar Finland eller
Sverige i forekommande fall med omlast-
ning eller tillfbllig lagring inom sidana
omriden, sivida transporten genom dessa
omridcn Ar motiverad av geografiska skAl

och produkterna stitt under uppsikt av
tullmyndigheterna i transit- tiler lagrings-
landet saint inte saluforts eller utlimnats
till r~rbrukning dir och inte undergitt
annan behandling in lossning och omlast.
ning eller Stgird avscdd alt bevara dem i
oaIrandrat skick.

3.2. Bevis om att villkorer sor avses i punkt
3.1. Ar uppfyllda skall fbretes fIr tullmyn-
digheten i imporlandet enligt samma be-
stimmelser soe de, som iterfinns i artikel
13 punkt 2 i protokoll 4 till EES-avtalet.

4.1. Ursprungsprodukter enligt denna bilaga
skall vid import till Finland eler Sverige
Atnjuta fbrn|nerna enligi Overenskommel.
sen mot avlimnande av antingen ett varu-
certifikat EUR.1 eller en fakturadeklara-
tion utflrdad enligt samma bestimmelser
som de. som ,terfinns i avdelning V i
protokoll 4 till EES-avialet.

4.2. Produkternas ursprung skall tydligt tram-
gi av det dokument sor avses i punkt 4.1.
genom anteckning av ordet "Finland"
eller "Sverige". Om fakturadeklaration an-
vinds skall hinvisningen till "fbrminsbe-
rittigande EES-ursprung" i texten till dek-
larationen i tilligg IV till protokoll 4 till
EES-avtalet ersattas av anteckningen "fin-
lindskt ursprung" eller "svenskt ur-
sprung".

S. Samma bestaimmelser om tullrestitution
eller befrielse frAn tull. ursprungsbevis och
formerna for administrativt samarbete
som de, som iterfinns i avdelning IV
(tullrestitution eller tullbefrielse). V (ur-
sprungsintyg) och VI (arrangemang f'r
administrativt samarbete) i protokoll 4 till
EES-avtalct, skall tilli,,pas i tillampliga
delar. Vad betriffar avdeining V Ibrutsit-
tes, att fbrbudet mot tullrestitution eller
befrielse frin tull enligt dessa bestimmel-
ser skall tiliDmpas endast for material som
Zr av det slag som EES-avtalet avser.
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F6RTECKNING

OVER PRODUKTER SOM AVSES I STYCKE 2, FO5R V'rLKA ANDRA VILLKOR
,iN KRITERIET "HELT FRAMSTALLD" SKALL TILLMPAS

H B.arbtwng ellr behandhng
HS.- J Produktbsknnj a. cL t-ursprungmaleml

Posilon jom per ursprngskanktar

(I) (2) (3)

K6tt och andra ,tbara djurdelar. sahade, torkade
eller r6kta

Oat

Margarin. med undantag av flytande margarih

Ko och liknande produkter av katt, andra
djurdelar ellr blod; beredningar av dessa produk-
ter

K6tt. andra djurdelar och blod, bercdda eller
konserverade p4 annat slat

Tillverkning %,arid alit anvnt material enligt kap.
2 miste vara helt framsillt

Tillverkning varvid alh anvint material enligt kap.
4 mistc vara helt framstillt

Tillverkning varvid:
- alit anvnt material tarifeTras enligt annan

position In produkten.
- allt anvint matenal enligt kap. 4 miste vara

hell tramstIllt

Tillvcrkning varvid all anvant material enligt kap.
2 miste vara helt framstllt

Tillvcrkning varvid allt anvnt material enligt kap.
2 miste van helt framstillt
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[EXCHANGE OF LETTERS - ECHANGE DE LETTRES]

I

Avdelningschefen vid utrikesministeriets handelspolitiska avdelning
till Sveriges ambassador i Helsingfors

Helsingfors, den 4 juni 1993

Herr Ambassad6r,

Jag har Aran hnvisa till jordbruksoverens.
kommelsen meilan Finland och Sverige, som
undertecknades i Helsingfors den 27 november
1992 och som bar godkants enligt respektive
lands fdrfarande. Vid tidpunkten r6r averens-
kommelsens undertecknande fbrutsattes att av-
talct om ett Europeiskt Ekonomiskt Samarbets-
omride (EES) skulle trida i kraft den I januari
1993. Ursprungsreglerna till jordbruks-
averenskommelsen mellan Finland och Sverige
ankn6ts darfrr delvis till protokoll 4 till EES-
avialet. DA EES-avtalet likvAl Annu inte har
trtt i kraft miste en tillfallig overgingsordning
avsecnde ursprungsreglerna gilla fram till den
tidpunkt di EES-avtalet trader i kraft. I detta
aseende f6reslis att bestsmmelserna i punk-
terna 3.2, 4.1, 4.2 och 5 i bilagan till 6verens-
kommelsen ersatts med faljande bestimmelser:

3.2. Bevis om att villkoren som avses i punki
3.1 Ar uppfyllda skall f6retes f6r rullmyndighe.
ten i importlandet enligt artikel 12 punkt 6 i
bilaga B till EFTA-konventionen.

4. Ursprungsprodukter enligt denna bilaga
skall vid import till Finland eller Sverige
Atnjuta formncrna enligt averenskommclsen

mot avlimnande av antingen etl varucertifikat
EUR.! eller en fakturadeklaration utfardad
enligi bestImmelserna i avdelning II i bilaga B
till EFTA-konventionen.

5. Samma bestimmelser om tullrestitution
eller befrielse frAn tull. ursprungsbevis och
formerna for administrativt samarbete som de,
som terfinns i avdelningarna 11 och IV i bilaga
B till EFTA-konventionen. skall tillimpas i
tillimpliga delar. Det f6rutsAttes att f~rbudet
mot tullrestitution eller befrielse frin tull enligt
dessa bestammelser skall tilliampas endast for
material som Ar av det slag som EFTA-
konventionen avser.

Om ovanstiende kan godklnnas har jag
aran rMreslA. att detta brev tillsammans med
Ert svar skall utgara en 8verenskommelse
mellan Finland och Sverige. sor trader i krart
den I juli 1993 och som upph~r at! gAlla den
dag dl EES-avtalet trader i kraft, varvid de
ursprungliga bestAmmclserna i punkterna 3.2.
4.1. 4.2 och 5 i bilagan till jordbruks6verens-
kommelsen automatiskt blir gillande.

Mottag, Herr Ambassador, fbrsakran om
min mest utmarkta hagaktning.

ANTTI SATULI
Avdelningschef
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II

Sveriges ambassador i Helsingfors till avdelningschefen
vid utrikesministeriets handelspolitiska avdelning

Helsingfors, den 4 juni 1993

Herr Avdelningw.hef.

Jag har aran erk~nna mottagandet av Err
brev den 4 juni 1993 med fdljande innehill:

[See letter I - Voir lettre I]

Harmed bekriftar jag att f6rslaget i ovan.
stlende brev Ar godtagbart rar Sveriges rege-
ring.

Mottag. Herr Avdelningschef, frsakran om
min mest utmarkta h6gakining.

MATS BERGQUIST
Ambassador

Vol. 1749, 1-30547
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT1 BETWEEN FINLAND AND SWEDEN CON-
CERNING TRADE IN AGRICULTURAL PRODUCTS

The Governments of Finland and Sweden,

Having regard to article 23 of the EFTA Convention 2 and article 1 of the Agree-
ment between Finland and Sweden concerning Trade in Agricultural Products of
28 May 1980,3 have agreed as follows:

1. Finland and Sweden shall establish annual import quotas for agricultural
products as follows:

(a) Products of Finnish origin entering Sweden:

Customs Quantity
HS Heading duty/Import (metric

No. Description of product levy kg tons)

ex 02.01 Meat of bovine animals (Bos taurus), fresh or free 300
chilled

ex 02.03 Meat of swine, fresh or chilled free 300
ex 02.10 Meat and edible offal, salted, in brine, dried or free 300

smoked
ex 04.06 Cheese and curd free 1 400

15.17.10 Margarine, excluding liquid margarine free 2 000*
16.01.00 Sausages and similar products of meat, meat offal free

or blood; food preparations based on these
products 600

16.02.00 Other prepared or preserved meat, meat offal or free
blood

• Increase in the EFTA quota. Sweden shall raise its import quota for margarine, established for all EFA countries,
by 2,000 tons to 9,200 tons.

I Came into force on 1 July 1993, the date agreed upon in an exchange of notes (effected on 8 March and II June
1993) by which the Parties informed each other of its approval pursuant to their national procedures, in accordance with
paragraph 8.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 370, p. 3.
1 Ibid., vol. 1276, p. 323.
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(b) Products of Swedish origin entering Finland:

Customs Quantity
HS Heading dutylImport (metric

No. Descripton of product levy kg tons)

ex 02.01 Meat of bovine animals (Bos taurus), fresh or normal import levy, 300
chilled less Fmk 15

ex 02.03 Meat of swine, fresh or chilled normal import levy, 300
less Fmk 5

ex 02.10 Meat and edible meat offal of bovine animals normal import levy, 300
(Bos taurus), swine or reindeer, salted, in brine, less Fmk 10
dried or smoked

ex 04.06.90 Other types of cheese, excluding Edam or 1/6 of normal import 1 000
Edam-type cheese and Emmenthaler or levy
Emmenthaler-type cheese*

15.17.10 Margarine, excluding liquid margarine free 2 000
16.01.00 Sausages and similar products of meat, meat offal toll free/normal

or blood; food preparations based on these import levy, less)
products Fmk 10 600

16.02.00 Other prepared or preserved meat, meat offal or toll free/import
blood levy, less Fmk 10

* Excluding also cheese of porous and granular type (with the exemption of surface-ripened cheese as well as
Praistost, Svecia, Vaisterbotten, and Regent and other cheeses of Port Salut type).

2. Finland shall guarantee that import licences are granted for the import
amounts pursuant to the Agreement.

Finland and Sweden shall guarantee that the reciprocally granted preferences
will not become superseded by other import measures.

Finland and Sweden shall guarantee that any "subsidies granted for the export
quotas stipulated in the Agreement do not exceed the difference between the ordi-
nary export subsidy and the duty-tariff preference granted".

3. The Rules of Origin shall be laid down in the Annex to this Agreement.

4. The border protection provisions for the agricultural products covered by
this Agreement shall be modified in order to render them consistent with the future
GATT agreement.

The balance between the rights and obligations of the Contracting Parties
pursuant to this Agreement shall thereby be maintained in a manner deemed appro-
priate.

5. Should either one of the Contracting Parties so request, consultations shall
be held at the earliest possible time on the operation of the Agreement and any
problems which may arise such as imports which cause market disruption.

6. If the quotas stipulated in 1 above are exhausted during a given year, both
countries shall, upon the request of either one of them, investigate the possibilities
for raising the quotas.

7. Finland and Sweden shall make constant efforts to promote free trade in
agricultural products between them. To that end, the Contracting Parties shall, prior
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to the end of the year 1993, review this Agreement and engage in discussions on ways
of further promoting reciprocal free trade in agricultural products.

8. The present Agreement shall be ratified in each of the countries in accord-
ance with their respective procedures. The Agreement shall enter into force as soon
as each of the Contracting Parties, through diplomatic channels, has notified the
other of its ratification. Thereafter, the Agreement shall remain in force for a renew-
able period of one year.

9. The Agreement may be denounced in writing by either Contracting Party,
in which case it shall cease to have effect six months after the receipt of a written
notification of denunciation.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, signed
this Agreement at Helsinki on 27 November 1992 in duplicate, in the Finnish and
Swedish languages, both texts being equally authentic.

For the Government of Finland: For the Government of Sweden:
REINO URONEN KNUT TYBERG

Vol. 1749, 1-30547
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ANNEX

RULES OF ORIGIN

1.1. For the purposes of this Agreement, a product shall be treated as a product with
originating status in either Finland or Sweden if it is wholly produced in that country.

1.2. "Wholly produced in Finland or Sweden" means:

(a) Plant products harvested in those countries;

(b) Live animals born and raised in those countries;

(c) Products obtained from live animals raised in those countries;

(d) Goods produced solely from products referred to in (a) to (c) above.

1.3. Packing materials and wrappings used in packing a product shall not be considered
to constitute part of the product when determining whether it is wholly produced, and the
place of origin need not be indicated for these packing materials or wrappings.

2. Notwithstanding the rule in paragraph 1, the products referred to in columns 1 and 2
of this list that are produced in either Finland or Sweden using materials not wholly produced
in those countries, shall also be considered as products with originating status in those coun-
tries, provided that the conditions specified in column 3 for the production or handling of
these materials are met.

3.1. The preferential treatment pursuant to the Agreement shall be applied only to
those products that are transported directly from Finland to Sweden or from Sweden to
Finland without passing through the territory of other countries. A shipment consisting of a
single consignment of products with originating status in Finland or Sweden may nonetheless
be routed via areas outside Finland or Sweden and if necessary trans-shipped or stored
temporarily in such areas, if transportation via those areas is justifiable on geographical
grounds and if the products have remained under the control of the customs authorities of the
transit or storage country and have not been offered for sale or released for consumption
there, or subjected to measures other than those related to discharge and reloading or neces-
sary to maintain them in good condition.

3.2. Proof of compliance with the provisions of paragraph 3.1 above shall be presented
to the customs authorities of the importing country in accordance with the procedure stipu-
lated in article 13, paragraph 2, of Protocol 4 of the Agreement on the European Economic
Area.

1

4.1. The products with originating status in Finland or Sweden that are referred to in
this Annex shall, on importation into Finland or Sweden, enjoy the benefits accorded under
this Agreement upon production of either a EUR. 1 product certificate or an invoice declara-
tion issued or prepared in accordance with the provisions of Title V of Protocol 4 of the
Agreement on the European Economic Area.

4.2. The document referred to in 4.1 above must clearly indicate the country of origin
of the product, designating it as either "Finland" or "Sweden". If an invoice declaration is
used, the reference to "of EEA preferential origin" in the text of the declaration contained in
Appendix IV to Protocol 4 of the Agreement on the European Economic Area shall be re-
placed by "of Finnish origin" or "of Swedish origin".

5. Where appropriate, the provisions of Title IV (refund of duties or tariff reduction),
Title V (proof of origin), and Title VI (arrangements for administrative cooperation) of Proto-
col 4 of the Agreement on the European Economic Area concerning refund of duties, tariff
reduction, proof of origin, and forms of administrative cooperation shall apply. Regarding
Title IV, it is understood that the prohibition against refund of duties and tariff reduction shall
apply only to materials of the kind covered by the Agreement on the European Economic
Area.

United Nations, Treaty Series, vol. 1793 to 1818, No. 1-31121.
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LIST OF THE PRODUCTS REFERRED TO IN PARAGRAPH 2 COVERED BY CONDITIONS
OTHER THAN THE "WHOLLY PRODUCED" CRITERION

Working or processing carried out
HS Heading

No. Description of product
(1) (2)

ex 02.01 Meat and edible offal, salted, in brine, All Chapter 2 materials used must be wholly
dried or smoked produced in the area

ex 04.06 Cheese and curd All Chapter 4 materials used must be wholly
produced in the area

ex 15.17 Margarine, excluding liquid margarine All materials used are rated under tariff
headings which differ from the product
heading
All Chapter 4 materials used must be wholly
produced in the area

16.01 Sausages and similar products, of meat, All Chapter 2 materials used must be wholly
meat offal or blood; food preparations produced in the area
based on these products

16.02.00 Other prepared or preserved meat, meat All Chapter 2 materials must be wholly
offal or blood produced in the area
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EXCHANGE OF LET'TERS

I

Letter from the Director of the Trade Policy Department of the Ministry
of Foreign Affairs to the Swedish Ambassador in Helsinki

Helsinki, 4 June 1993

Sir,
I have the honour to refer to the Agreement between Finland and Sweden

concerning Trade in Agricultural Products that was signed at Helsinki on 27 No-
vember 1992 and has been ratified in accordance with the appropriate procedures in
the respective countries. At the time when the Agreement was signed, it was pre-
spimed that the Agreement on the European Economic Area (EEA) would enter into
force on 1 January 1993. The Rules of Origin incorporated in the Agreement between
Finland and Sweden were therefore linked to Protocol 4 of the EEA Agreement.
However, as the EEA Agreement has not entered into force as yet, a temporary
arrangement regarding the Rules of Origin must be set up to cover the transition
period up until the EEA Agreement enters into force. In this respect we propose that
the stipulations in paragraphs 3.2,4.1 and 5 of the Annex to the Agreement should be
replaced with the following:

"3.2. Proof of compliance with the provisions of paragraph 3.1 shall be pre-
sented to the customs authorities of the importing country in accordance with arti-
cle 12, paragraph 6, of Annex B to the EFTA Convention.

"4. The products originating in Finland or Sweden that are referred to in this
Annex shall, on importation into Finland or Sweden, enjoy the benefits accorded
under this Agreement upon production of either a EUR. 1 product certificate or an
invoice declaration issued in accordance with the stipulations in Title II of Annex B
to the EFTA Convention.

"5. Where appropriate, the provisions of Titles II and IV of Annex B to the
EFTA Convention concerning refund of duties, tariff reduction, proof of origin, and
forms of administrative cooperation shall apply. It is understood that the prohibition
against refund of duties and tariff reduction shall apply only to materials of the kind
covered by the EFTA Convention."

If this proposal is acceptable to you, I have the honour to propose that this
letter, including your reply, should constitute an agreement between Finland and
Sweden, to enter into force on 1 July 1993 and terminate on the date the EEA
Agreement enters into force, when the original stipulations in paragraphs 3.2, 4.1,
4.2, and 5 of the Annex to the Agricultural Agreement will automatically take effect.

Accept, Sir, etc.

ANTTI SATULI
Director
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I

Letter from the Swedish Ambassador in Helsinki to the Director
of the Trade Policy Department of the Ministry of Foreign Affairs

Helsinki, 4 June 1993

Sir,

I have the honour to acknowledge the receipt of your letter of 4 June 1993 which
reads:

[See letter I]

I hereby confirm that the proposal set forth in the above letter is acceptable to
the Government of Sweden.

Accept, Sir, etc.

MATS BERGQUIST
Ambassador
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' SUR LE COMMERCE DES PRODUITS AGRICOLES
ENTRE LA FINLANDE ET LA SUtDE

Les Gouvernements de la Finlande et de la Su~de,

Eu 6gard A l'article 23 de la Convention de I'AELE 2 et A l'article premier de
l'Accord du 28 mai 1980 entre la Finlande et la Su~de, relatif au commerce des
produits agricoles 3, sont convenus de ce qui suit :

1. La Finlande et la Suede ouvriront chaque ann6e des contingents d'impor-
tation des produits agricoles suivants :

a) Produits originaires de Finlande import6s en Suede:

Droit de douane/ Quanite's
Position Taxe a l'importation (en tonnes
du SH Ddstgnation du produst par kg mafriques)

ex 02.01 Viandes d'animaux de l'esp6ce bovine Exempt 300
(Bos taurus), fralches ou rdfrigdr6es

ex 02.03 Viandes des animaux de I'esp~ce porcine, fraiches Exempt 300
ou rdfrig6r6es

ex 02.10 Viandes et abats comestibles, sal6s ou en saumure, Exempt 300
s6ch6s ou fumes

ex 04.06 Fromages et caillebotte Exempt 1 400
15.17.10 Margarine, A l'exclusion de la margarine liquide Exempt 2 000*
16.01.00 Saucisses, saucissons et produits similaires, Exempt

de viandes, d'abats ou de sang; pr6parations
alimentaires A base de ces produits 600

16.02.00 Autres preparations et conserves de viandes, Exempt
d'abats ou de sang

• Augmentation du contingent AELE. La Sukde augmentera de 2 000 tonnes, pour le porter A 9 200 tonnes, son
contingent d'importation de margarine fix6 pour l'ensemble des pays de I'AELE.

I Entrd en vigueur le l0 juillet 1993, date convenue par un 6change de notes (effectud les 8 mars et II juin 1993) par
lesquelles les Parties se sont inform6es de son approbation selon les proc&lures internes, conformdment au para-
graphe 8.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 370, p. 3.
3 Ibid., vol. 1276, p. 323.

Vol. 1749, 1-30547



354 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

b) Produits originaires de Suede importds en Finlande:

Droit de douane/ Quantitls
Position Taxe a l'importaton (en tonnes
du SH Ddsignation du produit par kg mratnques)

ex 02.01 Viandes d'animaux de I'esp~ce bovine Taxe normale A 300
(Bos taurus), fraiches ou rtfrigdr&es l'importation moins

15 Fmk
ex 02.03 Viandes des animaux de l'esp~ce porcine, Taxe normale A 300

fraiches ou rdfrigfrtes l'importation moins
5 Fmk

ex 02.10 Viandes et abats comestibles d'animaux de I'es- Taxe normale A 300
p~ce bovine (Bos taurus), de 1'espce porcine ou l'importation moins
de renne, salds ou en saumure, stehds ou fumes 10 Fmk

ex 04.06.90 Autres fromages, sauf Edam, du type Edam, 1/6 de la taxe 1 000
Emmenthal et du type Emmenthal* normale A l'impor-

tation
15.17.10 Margarine, t 1'exclusion de la margarine liquide Exempt 2 000
16.01.00 Saucisses, saucissons et produits similaires, Exempt de droit de

de viandes, d'abats ou de sang; preparations douaneltaxe normale
alimentaires A base de ces produits A t'importation moins

10 FmkIO~tnk600
16.02.00 Autres preparations et conserves de viandes, Exempt de droit de

d'abats ou de sang douaneltaxe normale
A 'importation moins
10 Fmk

* A l'exclusion A-galement des fromages du type poreux ou granuleux (sauf les fromages mOris en surface ainsi que
les Prastost, Svecia, Vasterbotten, Regent et autres fromages du type Port Salut).

2. La Finlande garantira que des licences d'importation soient accordtes pour
les importations effectudes conformment au present Accord.

La Finlande et la Suede garantiront que leurs prdfdrences rdciproques ne seront
pas annuldes par d'autres mesures A l'importation.

La Finlande et la Suede garantiront que toutes les << subventions accordtes
au titre des contingents d'exportation stipulds dans l'Accord ne ddpassent pas la
diffdrence entre la subvention ordinaire A l'exportation et la prdfdrence tarifaire
accordde >>.

3. Les rigles d'origine seront 6noncdes dans l'Annexe au prdsent Accord.

4. Les dispositions de protection frontaliRre dans le cas des produits agricoles
couverts par le prdsent Accord seront modifides afin de les rendre compatibles avec
le futur accord du GATT.

L'6quilibre entre les droits et les obligations des Parties contractantes en vertu
du prdsent Accord sera ainsi maintenu d'une maniire considdrde comme addquate.

5. Si l'une des Parties contractantes en fait la demande, des consultations
seront entreprises dans les plus brefs ddlais possibles concernant le fonctionnement
de l'Accord et tout problme qui pourrait se poser, par exemple si des importations
perturbent le marchd.

Vol. 1749, 1-30547
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6. Si les contingents indiquds sous 1 plus haut sont 6puisds au cours d'une
annde donnde, les deux pays 6tudieront, sur la demande de Fun ou 1'autre d'entre
eux, les possibilit~s d'augmenter ces contingents.

7. La Finlande et la Su~de s'efforceront constamment de promouvoir le libre
6change des produits agricoles entre les deux pays. A cette fin, les Parties contrac-
tantes reverront l'Accord avant la fin de l'annde 1993 et engageront des pourparlers
sur les moyens de d6velopper encore le libre 6change reciproque des produits agri-
coles.

8. Le pr6sent Accord sera ratifi6 dans chacun des pays conformdment A sa
procedure. L'Accord entrera en vigueur des que les Parties contractantes se seront
notifides sa ratification par la voie diplomatique. Par la suite, l'Accord demeurera en
vigueur pour des pdriodes renouvelables d'une annde.

9. L'Accord pourra 8tre ddnonc6 par 6crit par l'une ou l'autre Partie contrac-
tante, auquel cas il cessera de prendre effet six mois apr~s la reception de la notifi-
cation 6crite de ddnonciation.

EN FOI DE QUOI, les soussignds, dfiment habilitds A cet effet, ont sign6 le present
Accord A Helsinki le 27 novembre 1992, en double exemplaire en langues finlandaise
et su6doise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Finlande : de la Su~de :
REINO URONEN KNUT TYBERG

Vol 1749, 1-30547
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ANNEXE

REGLES D'ORIGINE

1.1. Aux fins du pr6sent Accord, un produit sera consid6r6 comme originaire de Fin-
lande ou de Suede s'il est produit int6gralement dans ce pays.

1.2. « Int6gralement produit en Finlande ou en Su&le > s'entend:
a) Des produits v6g6taux rdcoltds dans ces pays;
b) Des animaux vivants n6s et dlev6s dans ces pays;
c) Des produits d6rivds des animaux vivants 61ev6s dans ces pays;
d) Des marchandises produites exclusivement partir de produits vis6s sous a c ci-

dessus.
1.3. Les mat6riaux d'emballage utilis6s pour le conditionnement d'un produit ne seront

pas consid6r6s comme faisant partie du produit pour d6terminer s'il est int6gralement produit
dans l'un des pays, et le lieu d'origine de ces mat6riaux d'emballage ou conditionnements
n'aura pas besoin d'tre indiqu6.

2. Nonobstant la r~gle du paragraphe 1, les produits vis~s aux colonnes 1 et 2 de la
pr6sente liste qui sont produits soit en Finlande, soit en Suede, en utilisant des matires qui
ne sont pas int6gralement produites dans ces pays seront 6galement consid6rds comme pro-
duits originaires de ces pays, sous r6serve que les conditions prescrites dans la colonne 3 pour
la production ou la manutention de ces mati~res soient satisfaites.

3.1. Le traitement pr6f6rentiel A accorder conform6ment i l'Accord ne le sera qu'aux
produits transport6s directement de Finlande en Suede ou de Suede en Finlande sans tra-
verser le territoire d'autres pays. Un envoi isolM de produits originaires de Finlande ou de
Suede pourra n6anmoins 8tre achemin6 par des zones ext6rieures A la Finlande ou A la Suede
et, en cas de besoin, transbord6 ou entrepos6 temporairement dans ces zones, si le transport
A travers ces zones se justifie pour des raisons g6ographiques ou si les produits demeurent
sous le contr6le des autorit6s douani~res du pays de transit ou l'entreposage ne sont pas
offerts A la vente ni mis en libre pratique dans ce pays ni, non plus, soumis A des oprations
autres que celles n6cessaires pour leur ddchargement ou leur rechargement ou pour les con-
server en bon 6tat.

3.2. La preuve du respect des dispositions du paragraphe 3.1 ci-dessus sera pr6sent6e
aux autorit6s douani~res du pays importateur conformdment A la proc6dure stipule A 1'arti-
cle 13, paragraphe 2, du Protocole 4 de l'Accord relatif A l'Espace 6conomique europdeni.

4.1. Les produits originaires de Finlande ou de Suede vis6s dans la pr6sente annexe
b6n6ficieront, A leur importation en Finlande ou en Suede, des avantages concdd6s en vertu
du pr6sent Accord, sur la production soit d'un certificat de produit EUR. 1, soit d'une facture
avec d6claration d6livr6e ou 6tablie conform6ment aux dispositions du Titre V du Protocole 4
de l'Accord relatif A l'Espace 6conomique europ6en.

4.2. Le document vis6 sous 4.1 ci-dessus devra clairement indiquer le pays d'origine du
produit par la mention << Finlande ou << Suede . Si une facture avec ddclaration est utilisde,
la rdf6rence A 1'< origine prdfdrentielle EEE o dans le texte de la d6claration contenue A
l'Appendice IV au Protocole 4 de I'Accord relatif A r'Espace &6onomique europden sera
remplac6e par la mention « d'origine finlandaise > ou << d'origine su~doise o.

5. Le cas 6chdant, les dispositions du Titre IV (Remboursement des taxes ou rdduction
des droits de douane), du Titre V (Preuve de l'origine) et du Titre VI (Coop6ration admi-
nistrative) du Protocole 4 de l'Accord relatif A l'Espace 6conomique europ6en concernant le
remboursement des taxes ou la rdduction des droits de douane, la preuve d'origine et les
modalit6s de la coop6ration administrative, seront d'application. Au sujet du Titre IV, il est
entendu que l'interdiction du remboursement des taxes ou de la reduction des droits de
douane ne s'appliquera qu'aux mati~res vis6es par I'Accord relatif A 'Espace 6conomique
europden.

Nations Unies, Recueil des Traids, vols 1793 A 1818, no 1-31121.
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LISTE DES PRODUITS VISIS AU PARAGRAPHE 2 ET AUXQUELS S'APPLIQUENT
DES CONDITIONS AUTRES QUE LE CRITRE DE LA <« PRODUCTION INTEGRALE >>

Traitement ou transformation
Position confdrant le statut de matihres origtnaires
du SH Ddsignation des produits aux matitres non onginaires

(1) (2) (3)

ex 02.01 Viandes et abats comestibles, sales ou en Toutes les mati~res du chapitre 2 utilis6es
saumure, sch6s ou fumes doivent 8tre int~grale-ment produites dans la

zone
ex 04.06 Fromages et caillebotte Toutes les mati~res du chapitre 4 utilis6es

doivent 8tre int~grale-ment produites dans la
zone

ex 15.17 Margarine, A l'exclusion de la margarine Toutes les matiires utilis~es sont class6es
liquide sous des positions tarifaires diff~rentes de

celles du produit
Toutes les matiires du chapitre 4 utilis(es
doivent atre int6grale-ment produites dans la
zone

16.01 SSaucisses, saucissons et produits Toutes les mati~res du chapitre 2 utilisdes
similaires, de viandes, d'abats ou de sang; doivent 8tre int~grale-ment produites dans la
preparations alimentaires A base de ces zone
produits

16.02.00 Autres preparations et conserves de Toutes les matiilres du chapitre 2 utilis6es
viandes, d'abats ou de sang doivent 6tre int~grale-ment produites dans la

zone

Vol. 1749, 1-30547



358 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Trait~s 1993

ECHANGE DE LETTRES

Lettre du Directeur du Departement des politiques commerciales
au Ministere des affaires ftrangeres, adressie 6 I'Ambassadeur suedois el Helsinki

Helsinki, le 4 juin 1993

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me r6f6rer A l'Accord signd le 27 novembre 1992 A Helsinki et
relatif au commerce des produits agricoles, qui a 6t6 ratifi6 conform6ment aux pro-
c6dures appropri6es dans les deux pays. Au moment de la signature de l'Accord,
il avait 6t6 pr6sum6 que l'Accord relatif A l'Espace 6conomique europ6en (EEE)
entrerait en vigueur le 1er janvier 1993 et les r~gles d'origine incorpor6es dans l'Ac-
cord entre la Finlande et la Su~de ont par cons6quent W li6es au Protocole 4 de
l'Accord relatif A l'Espace europ6en. Or, comme ce demier accord n'est pas encore
entr6 en vigueur, il faut conclure un arrangement temporaire pour couvrir la p6riode
de transition qui courra jusqu'A l'entr6e en vigueur de l'Accord relatif A l'Espace
6conomique europ6en. A cet 6gard, nous proposons que les dispositions des para-
graphes 3.2, 4.1,4.2 et 5 de l'Annexe A l'Accord soient remplac6es par les suivantes :

< 3.2. La preuve du respect des dispositions du paragraphe 3.1 sera prdsent6e
aux autorit6s douani~res du pays importateur conform6ment A l'article 12, para-
graphe 6, de l'Annexe B de la Convention de 1'AELE.

4. Les produits originaires de Finlande ou de Su~de vis6s dans la pr6sente
Annexe b6nficieront, lors de leur importation en Finlande ou en SuEde, des avan-
tages accordds en vertu du pr6sent Accord sur production soit d'un certificat de
produit EUR.1, soit d'une facture avec dfclaration 6mise conform6ment aux pres-
criptions du Titre II de l'Annexe B A la Convention de 1'AELE.

5. Le cas 6ch6ant, les dispositions des Titres II et IV de l'Annexe B de la
Convention de I'AELE, concemant le remboursement des taxes, la r~duction des
droits de douane, la preuve d'origine et les modalit6s de la coop6ration administra-
tive seront d'application. I1 est entendu que l'interdiction du remboursement des
taxes ou de la r6duction des droits de douane ne s'appliquera qu'aux mati~res cou-
vertes par la Convention de I'AELE. >>

J'ai l'honneur de proposer que, si la proposition ci-dessus reqoit votre agr6-
ment, la pr6sente lettre et votre r6ponse constituent un accord entre la Finlande et la
SuEde qui entrera en vigueur le Ier juillet 1993 et prendra fin A la date de l'entr6e en
vigueur de 'Accord relatif A l'Espace 6conomique europ6en, date A laquelle les
dispositions initiales des paragraphes 3.2, 4.1, 4.2 et 5 de l'Annexe A 'Accord relatif
au commerce des produits agricoles prendront automatiquement effet.

Veuillez agr6er, etc.

Le Directeur,

ANTTI SATULI

Vol. 1749, 1-30547
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II

Lettre de l'Ambassadeur de Su~de ii Helsinki au Directeur du Dipartement
des politiques commerciales au Ministre des affaires 9trangeres

Helsinki, le 4 juin 1993

Monsieur le Directeur,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre du 4 juin 1993, dont la teneur
suit

[Voir lettre I]

Je confirme par la pr6sente que la proposition contenue dans cette lettre regoit
l'agr6ment du Gouvemement su6dois.

Veuillez agr6er, Monsieur le Directeur, etc.

L'Ambassadeur,

MATS BERQQUIST

Vol. 1749, 1-30547
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ANNEX A

No. 814. GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE AND AGREEMENTS
CONCLUDED UNDER THE AUSPICES OF THE CONTRACTING PARTIES
THERETO'

LXXXVII. AGREEMENT ON TECHNICAL BARRIERS TO TRADE. DONE AT GENEVA ON

12 APRIL 19792

ACCEPTANCES

Effected with the Director-General to the Contracting Parties to the General Agree-
ment on Tariffs and Trade, by signature, on:

1 September 1993

INDONESIA

(With effect from 1 October 1993.)

1 November 1993

THAILAND

(With effect from 1 December 1993.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 18, as well as annex A in volumes 1129, 1176, 1186, 1187, 1188, 1189, 1190, 1191, 1192, 1193, 1194, 1235, 1263, 1281,
1283, 1321, 1323, 1324, 1329, 1332, 1338, 1441, 1444, 1459, 1482, 1491, 1511, 1599, 1602/1603, 1604, 1607, 1608, 1609,
161011611, 1612, 1613, 1614/1615, 1616/1617, 1618, 1619, 1620, 1621, 1622, 1623, 1624, 1625, 162611627, 1628, 1629,
1630/1631, 1632/1633, 1634/1635, 1636, 1637, 1645, 1656, 1665, 1692, 1713, 1714, 1719, 1720, 1723, 1725 and 1729.

2 Ibid., vol. 1186, p. 276, and annex A in volumes 1235, 1283, 1321, 1444,1511, 1607, 1692 and 1729.

Vol. 1749, A-814
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ANNEXEA

No 814. ACCORD GtNtRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE
ET ACCORDS CONCLUS SOUS LES AUSPICES DES PARTIES CONTRAC-
TANTES A CE DERNIER I

LXXXVII. ACCORD RELATIF AUX OBSTACLES TECHNIQUES AU COMMERCE. FAIT
GENtVE LE 12 AVRIL 19792

ACCEPTATIONS
Effectuges aupras du Directeur gindral des Parties contractantes 6 I'Accord gdndral

sur les tarifs douaniers et le commerce, par signature, le:
1er septembre 1993

INDONtSIE

(Avec effet au 1er octobre 1993.)

1 er novembre 1993

THAILANDE

(Avec effet au !er d6cembre 1993.)

I Nations Unies, Recueji des Trairts, vol. 55, p. 187; pour les faits ult~rieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les
Index cumulatifs n

s I A 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1129, 1176, 1186, 1187, 1188, 1189, 1190, 1191, 1192, 1193,
1194, 1235, 1263, 1281, 1283, 1321, 1323, 1324, 1329, 1332, 1338, 1441, 1444, 1459, 1482, 1491, 1511, 1599, 1602/1603, 1604,
1607, 1608, 1609, 1610/1611, 1612, 1613, 1614/1615, 161611617, 1618, 1619, 1620, 1621, 1622, 1623, 1624, 1625, 1626/1627,
1628, 1629, 1630/1631, 1632/1633, 1634/1635, 1636, 1637, 1645, 1656,1665, 1692, 1713, 1714, 1719,1720,1723, 1725 et 1729.

2 Ibid., vol. 1186, p. 277, et annexe A des volumes 1235, 1283, 1321, 1444, 1511, 1607, 1692 et 1729.

Vol. 1749, A-814
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CXVI. PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF THE CZECH REPUBLIC TO THE GENERAL AGREE-
MENT ON TARIFFS AND TRADE.' CONCLUDED AT GENEVA ON 19 FEBRUARY 19932

CXVII. PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF THE SLOVAK REPUBLIC TO THE GENERAL
AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE. CONCLUDED AT GENEVA ON 19 FEBRUARY 19933

ACCEPTANCES
Effected with the Director-General to the Contracting Parties to the General Agree-

ment on Tariffs and Trade, by signature, on:

25 August 1993
EL SALVADOR

(The Protocols entered into force for all Contracting Parties, including El Salvador, on
15 April 1993, pursuant to paragraph 7.)

Certified statements were registered by the Director-General to the Contracting Parties
to the General Agreement on Tariffs and Trade, acting on behalf of the Parties, on 29 No-
vember 1993.

United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 2, 10, 12 to 14, and 16 to 18, as well as annex A in volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459, 1482, 1491, 1602/1603,
1692, 1713, 1714, 1723 and 1725.

2 Ibid., vol. 1729, No. A-814 CXVI.
3 Ibid.. No. A-814 CXVII.

Vol. 1749, A-814
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CXVI. PROTOCOLE D'ACCESSION DE LA RIPUBLIQUE TCHPQUE , L'ACCORD G9N9RAL SUR

LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE'. CONCLU ;k GENtVE LE 19 FVRIER 19932

CXVII. PROTOCOLE D'ACCESSION DE LA R9PUBLIQUE SLOVAQUE A L'ACCORD G9N9RAL
SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE. CONCLU A GENtVE LE 19 F9VRIER 19933

ACCEPTATIONS

Effectuges aupr~s du Directeur general des Parties contractantes t, l'Accord gendral
sur les tarifs douaniers et le commerce, par signature, le:

25 aofit 1993

EL SALVADOR

(Les Protocoles sont entr6s en vigueur pour toutes les Parties contractantes, y compris
El Salvador, le 15 avril 1993, conform6ment au paragraphe 7.)

Les declarations certifiges ont dtd enregistres par le Directeur general des Parties
contractantes ii l'Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce, agissant au nom,
des Parties, le 29 novembre 1993.

Nations Unies, Recued des Traits, vol. 55, p. 187; pour les faits ult~rieurs, voir les rfdrences donn~es dans les
Index cumulatifs ns 1, 2, 10,12 A 14 et 16 h 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1263,1324,1338,1444, 1459,1482, 1491,
1602/1603, 1692, 1713, 1714, 1723 et 1725.

2 Ibid., vol. 1729, n' A-814 CXVI.
3 Ibid., n° 

A-814 CXVII.

Vol. 1749, A-814
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No. 2937. UNIVERSAL COPYRIGHT
CONVENTION. SIGNED AT GENEVA
ON 6 SEPTEMBER 19521

SUCCESSION to the Convention and to
Protocols 1, 2 and 3 annexed thereto

Notification received by the Director-Gen-
eral of the United Nations Educational, Sci-
entific and Cultural Organization on:

12 July 1993

BOSNIA AND HERZEGOVINA

(With effect from 6 March 1992, the date of
the succession of State.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 30 November 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 216, p. 132; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3 to 17, as well as annex A in volumes 1122, 1301,
1312, 1342, 1480, 1507, 1514, 1527, 1547, 1579, 1580, 1686,
1693, 1705, 1712 and 1720.

Vol. 1749, A-2937

No 2937. CONVENTION UNIVER-
SELLE SUR LE DROIT D'AUTEUR.
SIGNIeE A GENVE LE 6 SEPTEM-
BRE 1952'

SUCCESSION A la Convention et aux Pro-
tocoles 1, 2 et 3 y annex6s

Notification revue par le Directeur gingral
de l'Organisation des Nations Unies pour
l'4ducation, la science et la culture le:

12juillet 1993

BOSNIE-HERZtGOV1NE

(Avec effet au 6 mars 1992, date de la suc-
cession d'Etat.)

La declaration certfije a 9t enregistrge
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'9ducation, la science et la culture le 30 no-
vembre 1993.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 216, p. 133;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donn6es dans
les Index cumulatifs noS 3 A 17, ainsi que Iannexe A des
volumes 1122, 1301, 1312, 1342, 1480, 1507, 1514, 1527,
1547, 1579, 1580, 1686, 1693, 1705, 1712 et 1720.



1993 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 367

No. 3511. CONVENTION FOR THE
PROTECTION OF CULTURAL PROP-
ERTY IN THE EVENT OF ARMED
CONFLICT. DONE AT THE HAGUE,
ON 14 MAY 1954'

SUCCESSION to the Convention and to the
related Protocol of 14 May 19542

Notification received by the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

12 July 1993

BOSNIA AND HERZEGOVINA

(With effect from 6 March 1992, the date of
the succession of State.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 30 November 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 249, p. 215; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3 to 12, 14, 15, 17 and 18, as well as annex A in
volumes 1157, 1214, 1226, 1321, 1390, 1408, 1463, 1466,
1527, 1543, 1679, 1693, 1696, 1699, 1705, 1720 and 1747.

2 Ibid., vol. 249, p. 215; for subsequent actions, see ref-
erences in Cumulative Indexes Nos. 3 to 7, 9, 11, 15
and 17, as well as annex A in volumes 1214, 1226, 1321,
1390, 1463, 1466, 1543, 1679, 1705 and 1747.

No 3511. CONVENTION POUR LA PRO-
TECTION DES BIENS CULTURELS
EN CAS DE CONFLIT ARM. FAITE A
LA HAYE, LE 14 MAI 1954'

SUCCESSION A la Convention et au Proto-
cole y relatif du 14 mai 19542

Notification revue par le Directeur giniral
de l'Organisation des Nations Unies pour
l'ducation, la science et la culture le:

12juillet 1993

BOSNIE-HERZ9GOVINE

(Avec effet au 6 mars 1992, date de la suc-
cession d'Etat.)

La diclaration certfie a 9t9 enregistrie
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'iducation, la science et la culture le 30 no-
vembre 1993.

I Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 249, p. 215;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donndes dans
les Index cumulatifs n- s 3 b 12, 14, 15, 17 et 18, ainsi que
l'annexe A des volumes 1157, 1214,1226,1321,1390,1408,
1463, 1466, 1527, 1543, 1679, 1693, 1696, 1699, 1705, 1720
et 1747.

2 Ibid., vol. 249, p. 215; pour les faits ulterieurs, voir les
r6f6rences donn6es dans les Index cumulatifs nos 3 A 7, 9,
11, 15 et 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1214, 1226,
1321, 1390, 1463, 1466, 1543, 1679, 1705 et 1747.

Vol. 1749, A-3511
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No. 4173. CONVENTION RELATING
TO CIVIL PROCEDURE. DONE AT
THE HAGUE, ON 1 MARCH 1954'

SUCCESSION

Notification received by the Government
of the Netherlands on:

1 October 1993

BOSNIA AND HERZEGOVINA

(With effect, following the indication of
Bosnia and Herzegovina, from 20 December
1991.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 26 November 1993.

' United Nations, Treaty Series, vol. 286, p. 265; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7, 10, 11, 13, 14, 16 and 17, as well as annex A in
volumes 1253, 1510, 1679, 1721, 1730 and 1734.

No 4173. CONVENTION RELATIVE A
LA PROCtDURE CIVILE. FAITE A LA
HAYE, LE ler MARS 19541

SUCCESSION
Notification regue par le Gouvernement

nierlandais le:

I el octobre 1993
BOSNIE-HERZtGOVINE

(Avec effet, selon l'indication de la Bosnie-
Herz6govine, au 20 d6cembre 1991.)

La diclaration certfide a gtg enregistrie
par les Pays-Bas le 26 novembre 1993.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 286, p. 265;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donndes dans
les Index cumulatifs n-

s 7, 10, 11, 13, 14, 16 et 17, ainsi que
I'annexe A des volumes 1253, 1510, 1679, 1721, 1730 et
1734.

Vol. 1749, A-4173
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No. 6193. CONVENTION AGAINST
DISCRIMINATION IN EDUCATION.
ADOPTED ON 14 DECEMBER 1960 BY
THE GENERAL CONFERENCE OF
THE UNITED NATIONS EDUCA-
TIONAL, SCIENTIFIC AND CUL-
TURAL ORGANIZATION AT ITS
ELEVENTH SESSION, HELD IN
PARIS FROM 14 NOVEMBER TO
15 DECEMBER 19601

SUCCESSION
Notification received by the Director-

General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

12 July 1993

BOSNIA AND HERZEGOVINA

(With effect from 6 March 1992, the date of
the succession of State.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 30 November 1993.

No 6193. CONVENTION CONCER-
NANT LA LUTTE CONTRE LA DIS-
CRIMINATION DANS LE DOMAINE
DE L'ENSEIGNEMENT. ADOPTIVE
LE 14 DtCEMBRE 1960 PAR LA CON-
FtRENCE GtNtRALE DE L'ORGA-
NISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'ItDUCATION, LA SCIENCE
ET LA CULTURE, A SA ONZIP-ME
SESSION, TENUE A PARIS DU 14 NO-
VEMBRE AU 15 DECEMBRE 19601

SUCCESSION

Notification revue par le Directeur gindral
de l'Organisation des Nations Unies pour
l'ducation, la science et la culture le:

12 juillet 1993

BOSNIE-HERZ9GOVINE

(Avec effet au 6 mars 1992, date de la suc-
cession d'Etat.)

La declaration certfige a gt6 enregistrge
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'dducation, la science et la culture le 30 no-
vembre 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 429, p. 93; for sub- I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 429, p. 93;
sequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ultdrieurs, voir les rdf6rences donndes dans
Nos. 4 to 18, as well as annex A in volumes 1126, 1130, les Index cumulatifs nOs 4 A 18, ainsl que l'annexe A des
1212, 1252, 1262, 1275, 1301, 1331, 1679, 1693, 1696, 1699, volumes 1126, 1130, 1212, 1252, 1262, 1275, 1301, 1331,
1705 and 1720. 1679, 1693, 1696, 1699, 1705 et 1720.

Vol. 1749, A-6193
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No. 11806. CONVENTION ON THE
MEANS OF PROHIBITING AND PRE-
VENTING THE ILLICIT IMPORT,
EXPORT AND TRANSFER OF OWN-
ERSHIP OF CULTURAL PROPERTY.
ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE UNITED NATIONS
EDUCATIONAL, SCIENTIFIC AND
CULTURAL ORGANIZATION AT ITS
SIXTEENTH SESSION, PARIS, 14 NO-
VEMBER 19701

SUCCESSION

Notification received by the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

12 July 1993

BOSNIA AND HERZEGOVINA

(With effect from 6 March 1992, the date of
the succession of State.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 30 November 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 823, p. 231; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 13 to 18, as well as annex A in volumes 1109, 1119,
1135, 1136, 1150, 1157, 1224,1226,1237,1305, 1318, 1387,
1390, 1305, 1318, 1387, 1390, 1417, 1419, 1463, 1491, 1507,
1509, 1540, 1549, 1558, 1562, 1583, 1641, 1658, 1689, 1693,
1696, 1699, 1705 and 1720.

Vol. 1749. A-11806

No 11806. CONVENTION CONCER-
NANT LES MESURES A PRENDRE
POUR INTERDIRE ET EMPtCHER
L'IMPORTATION, L'EXPORTATION
ET LE TRANSFERT DE PROPRItTt
ILLICITES DES BIENS CULTURELS.
ADOP'ITE PAR LA CONF1tRENCE
GE NERALE DE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES POUR L',DU-
CATION, LA SCIENCE ET LA CUL-
TURE LORS DE SA SEIZIME SES-
SION, A PARIS, LE 14 NOVEMBRE
19701

SUCCESSION

Notification revue par le Directeur gingral
de l'Organisation des Nations Unies pour
l'iducation, la science et la culture le:

12juillet 1993

BOSNIE-HERZ9GOVINE

(Avec effet au 6 mars 1992, date de la suc-
cession d'Etat.)

La d&laration certifige a jtj enregistrge
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'9ducation, la science et la culture le 30 no-
vembre 1993.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 823, p. 231;
pour les faits ult~rieurs, voir les rdf~rences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 13 A 18, ainsi que l'annexe A des
volumes 1109, 1119, 1135, 1136, 1150, 1157, 1224, 1226,
1237, 1305, 1318, 1387, 1390, 1305, 1318, 1387, 1390, 1417,
1419, 1463, 1491, 1507, 1509, 1540, 1549, 1558, 1562, 1583,
1641, 1658, 1689, 1693, 1696, 1699, 1705 et 1720.
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No. 13444. UNIVERSAL COPYRIGHT
CONVENTION AS REVISED AT PARIS
ON 24 JULY 1971. CONCLUDED AT
PARIS ON 24 JULY 1971'

SUCCESSION

Notification received by the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

12 July 1993

BOSNIA AND HERZEGOVINA

(With effect from 6 March 1992, the date of
the succession of State.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 30 November 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 943, p. 178; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 15 to 18, as well as annex A in volumes 1122, 1136,
1150, 1153, 1157, 1183, 1199, 1226, 1248, 1276, 1301, 1312,
1342, 1397, 1408, 1436, 1480, 1487, 1494, 1507, 1514, 1527,
1547, 1579, 1580, 1641, 1686, 1693, 1696, 1705, 1712, 1720
and 1727.

No 13444. CONVENTION UNIVER-
SELLE SUR LE DROIT D'AUTEUR
RtVIStE A PARIS LE 24 JUILLET
1971. CONCLUE A PARIS LE 24 JUIL-
LET 1971'

SUCCESSION

Notification revue par le Directeur general
de l'Organisation des Nations Unies pour
l'iducation, la science et la culture le:

12juillet 1993

BOSNIE-HERZtGOVINE

(Avec effet au 6 mars 1992, date de la suc-
cession d'Etat.)

La declaration certfide a jtj enregistrge
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'9ducation, la science et la culture le 30 no-
vembre 1993.

I Nations Unies, Recued des Traitis, vol. 943, p. 179;
pour les faits ult~rieurs, voir les r6fdrences donn6es dans
les Index cumulatifs no

s 15 A 18, ainsi que 'annexe A des
volumes 1122, 1136, 1150, 1153, 1157, 1183, 1199, 1226,
1248, 1276, 1301, 1312, 1342, 1397, 1408, 1436, 1480, 1487,
1494, 1507, 1514, 1527, 1547, 1579, 1580, 1641, 1686, 1693,
1696, 1705, 1712, 1720 et 1727.

Vol. 1749, A-13444
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No. 13925. CONVENTION ON THE
LAW APPLICABLE TO TRAFFIC
ACCIDENTS. CONCLUDED AT THE
HAGUE ON 4 MAY 19711

SUCCESSIONS

Notifications received by the Government
of the Netherlands on:

1 October 1993

BOSNIA AND HERZEGOVINA

(With effect, following the indication of
Bosnia and Herzegovina, from 20 December
1991.)

8 October 1993

THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF
MACEDONIA

(With effect from 17 September 1991, the
date of the succession of State.)

Certified statements were registered by the
Netherlands on 26 November 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 965, p. 411, and
annex A in volumes 985, 1010, 1110, 1202, 1442,1483, 1722
and 1730.

Vol. 1749, A-13925

No 13925. CONVENTION SUR LA LOI
APPLICABLE EN MATIPRE D'ACCI-
DENTS DE LA CIRCULATION ROU-
TIP-RE. CONCLUE A LA HAYE LE
4 MAI 1971'

SUCCESSIONS

Notifications refues par le Gouvernement
njerlandais le:
ler octobre 1993

BOSNIE-HERZ9GOVINE

(Avec effet, selon l'indication de la Bosnie-
Herzdgovine, au 20 d6cembre 1991.)

8 octobre 1993

L'Ex-RtPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE
MACtDOINE

(Avec effet au 17 septembre 1991, date de
la succession d'Etat.)

Les d6clarations certifges ont dtj enregis-
tries par les Pays-Bas le 26 novembre 1993.

1 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 965, p. 411, et
annexe A des volumes 985, 1010, 1110, 1202, 1442, 1483,
1722 et 1730.
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No. 15511. CONVENTION FOR THE
PROTECTION OF THE WORLD CUL-
TURAL AND NATURAL HERITAGE.
ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE UNITED NATIONS
EDUCATIONAL, SCIENTIFIC AND
CULTURAL ORGANIZATION AT ITS
SEVENTEENTH SESSION, PARIS,
16 NOVEMBER 1972'

SUCCESSION

Notification received by the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

12 July 1993

BOSNIA AND HERZEGOVINA

(With effect from 6 March 1992, the date of
the succession of State.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 30 November 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1037, p. 151; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 17 and 18, as well as annex A in volumes 1102, 1119,
1128, 1135, 1136, 1141,1143,1156, 1157, 1162, 1172, 1183,
1205, 1212, 1214, 1222, 1224, 1248, 1256, 1262, 1272, 1276,
1282, 1289, 1294, 1296. 1305, 1312, 1318, 1321, 1330, 1336,
1342, 1348, 1351, 1360, 1387, 1390, 1392, 1405, 1408, 1417,
1428. 1436, 1455, 1457, 1460, 1463, 1480, 1484, 1487, 1491,
1507, 1518, 1523, 1526, 1540, 1562, 1568, 1583, 1589, 1641,
1651, 1653, 1656, 1658, 1672, 1678, 1679, 1689, 1693, 1696,
1699, 1705 and 1720.

No 15511. CONVENTION POUR LA
PROTECTION DU PATRIMOINE MON-
DIAL, CULTUREL ET NATUREL.
ADOPT-E PAR LA CONFtRENCE
GtNtRALE DE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES POUR L'tDU-
CATION, LA SCIENCE ET LA CUL-
TURE A SA DIX-SEPTItME SESSION,
PARIS, 16 NOVEMBRE 19721

SUCCESSION

Notification revue par le Directeur gdnral
de l'Organisation des Nations Unies pour
l'ducation, la science et la culture le:

12juillet 1993

BOSNIE-HERZ19GOVINE

(Avec effet au 6 mars 1992, date de la suc-
cession d'Etat.)

La diclaration certifge a &9 enregistree
par l'Organisation des Nations Unies pour
I'9ducation, la science et la culture le 30 no-
vembre 1993.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1037, p. 151;
pour les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donndes dans
les Index cumulatifs n- 17 et 18, ainsi que l'annexe A des
volumes 1102, 1119, 1128, 1135, 1136, 1141, 1143, 1156,
1157, 1162, 1172, 1183, 1205, 1212, 1214. 1222, 1224, 1248,
1256, 1262, 1272, 1276, 1282, 1289, 1294, 1296, 1305, 1312,
1318, 1321, 1330, 1336, 1342, 1348, 1351, 1360, 1387, 1390,
1392, 1405, 1408, 1417, 1428, 1436, 1455, 1457, 1460, 1463,
1480, 1484, 1487, 1491, 1507, 1518, 1523, 1526, 1540, 1562,
1568, 1583, 1589, 1641, 1651, 1653, 1656, 1658, 1672, 1678,
1679, 1689, 1693, 1696, 1699, 1705 et 1720.

Vol 1749, A-15511
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No. 15705. CONVENTION ON ROAD
TRAFFIC. CONCLUDED AT VIENNA
ON 8 NOVEMBER 1968'

WITHDRAWAL of a reservation to the
Amendments 2 proposed by Poland per-
taining to article 19 (d) of the Convention

Notification received on:

30 November 1993

GERMANY

(With effect from 30 May 1994.)

Registered ex officio on 30 November 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1042, p. 17; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 17 and 18, as well as annex A in volumes 1120, 1162,
1183, 1202, 1207, 1223, 1242, 1247, 1283, 1296, 1365, 1391,
1393, 1403, 1422, 1439, 1444, 1456, 1459, 1492, 1518, 1551,
1591, 1607, 1655, 1656, 1679, 1686, 1691, 1696,1698, 1702,
1709, 1719, 1723, 1724, 1727, 1730, 1732, 1737 and 1746.

2 Ibid., vol. 1732, No. A-15705.

Vol. 1749, A-15705

No 15705. CONVENTION SUR LA CIR-
CULATION ROUTItRE. CONCLUEA
VIENNE LE 8 NOVEMBRE 19681

RETRAIT d'une r6serve formul6e A l'dgard
des Amendements 2 propos6s par la Polo-
gne relatifs A l'alin6a d de l'article 19 de la
Convention

Notification revue le:

30 novembre 1993

ALLEMAGNE

(Avec effet au 30 mai 1994.)

Enregistri d'office le 30 novembre 1993.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1042, p. 17;
pour les faits ultdrieurs, voir les rf6rences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 17 et 18, ainsi que l'annexe A des
volumes 1120, 1162, 1183, 1202, 1207, 1223, 1242, 1247,
1283, 1296, 1365, 1391, 1393, 1403, 1422, 1439, 1444, 1456,
1459, 1492, 1518, 1551, 1591, 1607, 1655, 1656, 1679, 1686,
1691, 1696, 1698, 1702, 1709, 1719, 1723, 1724, 1727, 1730,
1732, 1737 et 1746.

2 Ibid.; vol. 1732, no A-15705.
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No. 15943. CONVENTION ON THE
LAW APPLICABLE TO PRODUCTS
LIABILITY CONCLUDED AT THE
HAGUE ON 2 OCTOBER 19731

SUCCESSION

Notification received by the Government
of the Netherlands on:

23 September 1993

THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF
MACEDONIA

(With effect from 17 September 1991, the
date of the succession of State.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 26 November 1993.

No 15943. CONVENTION SUR LA LOI
APPLICABLE A LA RESPONSA-
BILITt DU FAIT DES PRODUITS.
CONCLUE A LA HAYE LE 2 OCTO-
BRE 19731

SUCCESSION

Notification revue par le Gouvernement
nierlandais le:

23 septembre 1993

L'EX-REPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE
MACADOINE

(Avec effet au 17 septembre 1991, date de
la succession d'Etat.)

La declaration certifiee a oftd enregistrie
par les Pays-Bas le 26 novembre 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1056, p. 187, and I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1056, p. 187,

annex A in volumes 1140, 1401, 1523, 1689 and 1730. et annexe A des volumes 1140, 1401, 1523, 1689 et 1730.

Vol. 1749. A-15943
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No. 16889. CONVENTION ON THE
RECOGNITION OF STUDIES, DIPLO-
MAS AND DEGREES IN HIGHER
EDUCATION IN THE ARAB AND
EUROPEAN STATES BORDERING ON
THE MEDITERRANEAN. SIGNED AT
NICE ON 17 DECEMBER 1976'

SUCCESSION

Notification received by the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

12 July 1993

BOSNIA AND HERZEGOVINA

(With effect from 6 March 1992, the date of
the succession of State.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 30 November 1993.

No 16889. CONVENTION SUR LA RE-
CONNAISSANCE DES ETUDES, DES
DIPLOMES ET DES GRADES DE
L'ENSEIGNEMENT SUPtRIEUR
DANS LES ETATS ARABES ET LES
tTATS EUROP1tENS RIVERAINS
DE LA MtDITERRANtE. SIGNtE A
NICE LE 17 DtCEMBRE 19761

SUCCESSION

Notification revue par le Directeur ginjral
de l'Organisation des Nations Unies pour
1' >ducation, la science et la culture le:

12juillet 1993

BOSNIE-HERZgGOVINE

(Avec effet au 6 mars 1992, date de la suc-
cession d'Etat.)

La d,6claration certifge a jti enregistrie
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'iducation, la science et la culture le 30 no-
vembre 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1098, p. 191, and I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1098, p, 191,
annex A in volumes 1138,1224,1351, 1419, 1527, 1696 and et annexe A des volumes 1138, 1224, 1351, 1419, 1527,
1705. 1696 et 1705.

Vol 1749, A-16889
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No. 17935. EUROPEAN AGREEMENT
SUPPLEMENTING THE CONVEN-
TION ON ROAD SIGNS AND SIG-
NALS OPENED FOR SIGNATURE AT
VIENNA ON 8 NOVEMBER 1968. CON-
CLUDED AT GENEVA ON 1 MAY 19711

ACCESSION

Instrument deposited on:

30 November 1993

ESTONIA

(With effect from 30 November 1994.)

With the following reservation:

"Estonia does not consider itself bound by
article 9 of the Agreement."

Registered ex officio on 30 November 1993.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1142, p. 225, and
annex A in volumes 1207, 1247, 1365, 1393, 1403, 1439,
1444, 1518, 1656, 1723 and 1724.

No 17935. ACCORD EUROPtEN COM-
PLITANT LA CONVENTION SUR LA
SIGNALISATION ROUTItRE OU-
VERTE A LA SIGNATURE A VIENNE
LE 8 NOVEMBRE 1968. CONCLU A
GENVE LE 1er MAI 19711

ADHtSION

Instrument diposi le:

30 novembre 1993

ESTONIE

(Avec effet au 30 novembre 1994.)

Avec la r6serve suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

L'Estonie ne se considre pas li~e par l'ar-
ticle 9 de 'Accord.

Enregistrg d'office le 30 novembre 1993.

1 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1142, p. 225,
et annexe A des volumes 1207, 1247, 1365, 1393, 1403,
1439, 1444, 1518, 1656, 1723 et 1724.

Vol. 1749, A-17,35

1993
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No. 20966. CONVENTION ON THE
RECOGNITION OF STUDIES, DIPLO-
MAS AND DEGREES CONCERNING
HIGHER EDUCATION IN THE
STATES BELONGING TO THE
EUROPE REGION. CONCLUDED AT
PARIS ON 21 DECEMBER 19791

SUCCESSION

Notification received by the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

12 July 1993

BOSNIA AND HERZEGOVINA

(With effect from 6 March 1992, the date of
the succession of State.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 30 November 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1272, p. 3, and
annex A in volumes 1282, 1283, 1289, 1292, 1294, 1296,
1301, 1314, 1351, 1368, 1392, 1413, 1423, 1436, 1437, 1507,
1543, 1562, 1567, 1641, 1693, 1696, 1699, 1705 and 1720.

Vol. 1749, A-20966

No 20966. CONVENTION SUR LA RE-
CONNAISSANCE DES tTUDES ET
DES DIPL6MES RELATIFS A L'EN-
SEIGNEMENT SUP1tRIEUR DANS
LES tTATS DE LA RitGION EUROPE.
CONCLUE A PARIS LE 21 DtCEMBRE
1979'

SUCCESSION

Notification reVue par le Directeur gingral
de l'Organisation des Nations Unies pour
l'education, la science et la culture le:

12 juillet 1993

BOSNIE-HERZfGOVINE

(Avec effet au 6 mars 1992, date de la suc-
cession d'Etat.)

La diclaration certfie a &9 enregistrie
par l'Organisation des Nations Unies pour
l',ducation, la science et la culture le 30 no-
vembre 1993.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1272, p. 3, et
annexe A des volumes 1282, 1283, 1289, 1292, 1294, 1296,
1301, 1314, 1351, 1368, 1392, 1413, 1423, 1436, 1437, 1507,
1543, 1562, 1567, 1641, 1693, 1696, 1699, 1705 et 1720.

1993
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No. 22032. STATUTES OF THE IN-
TERNATIONAL CENTRE FOR THE
STUDY OF THE PRESERVATION AND
RESTORATION OF CULTURAL PROP-
ERTY (ICCROM). ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE
UNITED NATIONS EDUCATIONAL,
SCIENTIFIC AND CULTURAL OR-
GANIZATION AT ITS FIFTH SESSION
ON 5 DECEMBER 1956'

ACCESSIONS

Declarations deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

12 October 1993

THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF
MACEDONIA

(With effect from 12 October 1993.)

19 November 1993

ZIMBABWE

(With effect from 19 November 1993.)

Certified statements were registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 30 November 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1321, p. 286, and
annex A in volumes 1392, 1394, 1417, 1437, 1455, 1460,
1484, 1494, 1518, 1549, 1606, 1662, 1678, 1686 and 1727.

No 22032. STATUTS DU CENTRE IN-
TERNATIONAL D'tTUDES POUR LA
CONSERVATION ET LA RESTAU-
RATION DES BIENS CULTURELS
(ICCROM). ADOPTIS PAR LA CON-
FERENCE GtNtRALE DE L'ORGA-
NISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'1tDUCATION, LA SCIENCE
ET LA CULTURE A SA CINQUIkME
SESSION LE 5 DtCEMBRE 1956'

ADHtSIONS

Ddclarations ddposies aupres du Direc-
teur gdnjral de l'Organisation des Nations
Unies pour l'education, la science et la cul-
ture le :

12 octobre 1993

L'Ex-RtPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE
MACtDOINE

(Avec effet au 12 octobre 1993.)

19 novembre 1993

ZIMBABWE

(Avec effet au 19 novembre 1993.)

Les diclarations certifides ont it enregis-
trdes par l'Organisation des Nations Unies
pour l'dducation, la science et la culture le
30 novembre 1993.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1321, p. 287,
et annexe A des volumes 1392, 1394, 1417, 1437, 1455,
1460, 1484, 1494, 1518, 1549, 1606, 1662. 1678, 1686 et
1727.

Vol. 1749, A-22032
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No. 22514. CONVENTION ON THE
CIVIL ASPECTS OF INTERNA-
TIONAL CHILD ABDUCTION. CON-
CLUDED AT THE HAGUE ON 25 OC-
TOBER 19801

ACCEPTANCE of the accession of Mau-
ritius

2

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

21 October 1993

AUSTRALIA

(The Convention will enter into force be-
tween Mauritius and Australia on 1 January
1994.)

ACCEPTANCE of the accession of Monaco3

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

21 October 1993

AUSTRALIA

(The Convention will enter into force be-
tween Monaco and Australia on 1 January
1994.)

ACCEPTANCE of the accession of Poland 4

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

21 October 1993

AUSTRALIA

(The Convention will enter into force be-
tween Poland and Australia on 1 January
1994.)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1343, p. 89, and
annex A in volumes 1352, 1363, 1380, 1387, 1422, 1424,
1427, 1436, 1439, 1442, 1444, 1455, 1463, 1504, 1510, 1523,
1529, 1541, 1543, 1548, 1562, 1567, 1580, 1593, 1606, 1637,
1639, 1642, 1649, 1653, 1654, 1658, 1664, 1667, 1672, 1678,
1679, 1686, 1689, 1694, 1698, 1703, 1712, 1722, 1723, 1725,
1730, 1734 and 1745.

2 Ibid, vol. 1772, No. A-22514.
3 Ibid., vol. 1698, No. A-22514.
4 lbict, vol. 1689, No. A-22514.

Vol 1749, A-22514

No 22514. CONVENTION SUR LES AS-
PECTS CIVILS DE L'ENLtVEMENT
INTERNATIONAL D'ENFANTS. CON-
CLUE A LA HAYE LE 25 OCTOBRE
19801

ACCEPTATION de l'adh6sion de Maurice2

Notification effectuee aupr~s du Gouver-
nement neerlandais le:

21 octobre 1993

AUSTRALIE

(La Convention entrera en vigueur entre
Maurice et l'Australie le lerjanvier 1994.)

ACCEPTATION de l'adh6sion de Monaco3

Notification effectuee aupr~s du Gouver-
nement neerlandais le:

21 octobre 1993

AUSTRALIE

(La Convention entrera en vigueur entre
Monaco et l'Australie le lerjanvier 1994.)

ACCEPTATION de l'adh6sion de la Pologne

Notification effectuoe aupras du Gouver-
nement neerlandais le:

21 octobre 1993

AUSTRALIE

(La Convention entrera en vigueur entre la
Pologne et l'Australie le I er janvier 1994.)

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1343, p. 89, et
annexe A des volumes 1352, 1363, 1380, 1387, 1422, 1424,
1427, 1436, 1439, 1442, 1444, 1455. 1463, 1504, 1510, 1523,
1529, 1541, 1543, 1548, 1562, 1567. 1580, 1593, 1606, 1637,
1639, 1642, 1649, 1653, 1654, 1658, 1664, 1667, 1672, 1678,
1679, 1686, 1689, 1694, 1698, 1703, 1712, 1722, 1723, 1725,
1730, 1734 et 1745.

2 Ibid., vol. 1772, no A-22514.
3 Ibid., vol. 1698, n- A-22514.
4 Ibid., vol. 1689, no A-22514.
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ACCEPTANCE of the accession of Ro-
mania

2

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

21 October 1993

AUSTRALIA

(The Convention will enter into force be-
tween Romania and Australia on 1 January
1994.)

Certified statements were registered by the
Netherlands on 26 November 1993.

ACCEPTATION de l'adh6sion de la Rou-
manie 2

Notification effectude auprs du Gouver-
nement nierlandais le:

21 octobre 1993

AUSTRALIE

(La Convention entrera en vigueur entre la
Roumanie et l'Australie le 1er janvier 1994.)

Les d~clarations certifges ont dt' enregis-
tr~es par les Pays-Bas le 26 novembre 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1698, No. A-22514. I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1698,

no A-22514.

Vol 1749, A-22514
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No. 27627. UNITED NATIONS CON-
VENTION AGAINST ILLICIT TRAF-
FIC IN NARCOTIC DRUGS AND
PSYCHOTROPIC SUBSTANCES. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 20 DECEM-
BER 19881

RATIFICATION

Instrument deposited on:

30 November 1993

GERMANY

(With effect from 28 February 1994.)

With the following declaration:

No 27627. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES CONTRE LE TRAFIC
ILLICITE DE STUPtFIANTS ET DE
SUBSTANCES PSYCHOTROPES. CON-
CLUE A VIENNE LE 20 DICEMBRE
19881

RATIFICATION

Instrument diposi le:

30 novembre 1993

ALLEMAGNE

(Avec effet au 28 f6vrier 1994.)

Avec la d6claration suivante :

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

"Nach dem Verstdndnis der Bundesrepublik Deutschland k6nnen die in Art. 3 Abs. 2
genannten Grundzijge der Rechtsordnung einem Wandel unterliegen."

[TRANSLATION
2 - TRADUCTION

3
]

It is the understanding of the Federal Re-
public of Germany that the basic concepts of
the legal system referred to in article 3 para-
graph 2 of the Convention may be subject to
change.

Registered ex officio on 30 November 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1582, No. 1-27627,
and annex A in volumes 1587, 1588, 1589,1590,1593, 1597,
1598, 1606, 1639, 1641, 1642, 1649, 1653, 1654, 1655, 1656,
1658, 1660, 1662, 1663, 1665, 1671, 1672, 1676, 1677, 1679,
1690, 1691, 1694, 1695, 1696, 1697, 1703, 1712, 1715, 1717,
1719, 1722, 1724, 1725, 1726, 1727, 1728, 1732, 1733, 1734
and 1748.

2 Translation provided by the Government of Germany.
3 Traduction fournie par le Gouvernement allemand.

Vol. 1749. A-27627

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La R6publique f~d6rale d'Allemagne con-
sidre que les concepts fondamentaux du
syst~me juridique 6nonc(s au paragraphe 2
de 'article 3 peuvent faire l'objet de modifi-
cations.

Enregistr6 d'office le 30 novembre 1993.

1 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1582,
nOI-27627, et annexe A des volumes 1587, 1588, 1589,
1590, 1593, 1597, 1598, 1606, 1639, 1641, 1642, 1649, 1653,
1654, 1655, 1656, 1658, 1660, 1662, 1663, 1665, 1671, 1672,
1676, 1677, 1679, 1690, 1691, 1694, 1695, 1696, 1697, 1703,
1712, 1715, 1717, 1719, 1722, 1724, 1725, 1726, 1727, 1728,
1732, 1733, 1734 et 1748.
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No. 27867. CONVENTION ON THE
ACCESSION OF THE KINGDOM OF
SPAIN AND THE PORTUGUESE RE-
PUBLIC TO THE CONVENTION ON
JURISDICTION AND THE ENFORCE-
MENT OF JUDGEMENTS IN CIVIL
AND COMMERCIAL MATTERS AND
TO THE PROTOCOL ON ITS INTER-
PRETATION BY THE COURT OF JUS-
TICE WITHIN THE ADJUSTMENTS
MADE TO THEM BY THE CONVEN-
TION ON THE ACCESSION OF THE
KINGDOM OF DENMARK, OF IRE-
LAND AND OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE
ADJUSTMENTS MADE TO THEM BY
THE CONVENTION ON THE ACCES-
SION OF THE HELLENIC REPUBLIC.
CONCLUDED AT SAN SEBASTIAN
ON 26 MAY 19891

RATIFICATION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Council of the European Com-
munities on:

28 September 1993

IRELAND

(With effect from 1 December 1993.)

Certified statement was registered by the
Secretary-General of the Council of the
European Communities, acting on behalf of
the Parties, on 30 November 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1592, No. 1-27867,
and annex A in volumes 1654, 1656 and 1678.

No 27867. CONVENTION RELATIVE A
L'ADHtSION DU ROYAUME D'ES-
PAGNE ET DE LA R-tPUBLIQUE
PORTUGAISE A LA CONVENTION
CONCERNANT LA COMPtTENCE
JUDICIAIRE ET L'EXtCUTION DES
DtCISIONS EN MATItRE CIVILE ET
COMMERCIALE, AINSI QU'AU PRO-
TOCOLE CONCERNANT SON INTER-
PRETATION PAR LA COUR DE JUS-
TICE, AVEC LES ADAPTATIONS Y
APPORTEES PAR LA CONVENTION
RELATIVE A L'ADHItSION DU
ROYAUME DE DANEMARK, DE L'IR-
LANDE ET DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD ET LES ADAPTATIONS Y
APPORTIES PAR LA CONVENTION
RELATIVE A L'ADH1tSION DE LA
RE PUBLIQUE HELLtNIQUE. CON-
CLUE A SAINT-SEBASTIEN LE 26 MAI
1989'

RATIFICATION

Instrument dposg aupres du Secritaire
giniral du Conseil des communauts euro-
p~ennes le:

28 septembre 1993

IRLANDE

(Avec effet au Ier d6cembre 1993.)

La d~claration certifie a 9t enregistrie
par le Secr~taire gingral du Conseil des
Communauts europ~ennes, agissant au
nom des Parties, le 30 novembre 1993.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1592,

n- 1-27867, et annexe A des volumes 1654, 1656 et 1678.

Vol. 1749, A-27867
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INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATIOAn

No. 583. CONVENTION (No. 80) FOR THE PARTIAL REVISION OF THE CONVEN-
TIONS ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIRST TWENTY-EIGHT SESSIONS
FOR THE PURPOSE OF MAKING PROVISION FOR THE FUTURE DIS-
CHARGE OF CERTAIN CHANCERY FUNCTIONS ENTRUSTED BY THE SAID
CONVENTIONS TO THE SECRETARY-GENERAL OF THE LEAGUE OF NA-
TIONS AND INTRODUCING THEREIN CERTAIN FURTHER AMENDMENTS
CONSEQUENTIAL UPON THE DISSOLUTION OF THE LEAGUE OF NA-
TIONS AND THE AMENDMENT OF THE CONSTITUTION OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION (THE FINAL ARTICLES REVISION CON-
VENTION, 1946). ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS TWENTY-NINTH SES-
SION, MONTREAL, 9 OCTOBER 19462

No. 584. CONVENTION (No. 1) LIMITING THE HOURS OF WORK IN INDUS-
TRIAL UNDERTAKINGS TO EIGHT IN THE DAY AND FORTY-EIGHT IN THE
WEEK, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIRST SESSION, WASHINGTON,
28 NOVEMBER 1919, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 19463

RATIFICATIONS
Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office

on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conventions,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

I Ratification of any Convention adopted by the General Conference of the International Labour Organisation in
the course of its first 32 sessions. i.e., up to and including Convention No. 98, is deemed to be the ratification of that
Convention as modified by the Final Articles Revision Convention, 1961, in accordance with article 2 of the latter
Convention (see United Nations, Treaty Series, vol. 423, p. 11).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 38, p. 3; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 5 and 13, as well as annex A in volumes 1686, 1736 and 1745.

3 Ibid., p. 17; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1, 2, 4, 5, 7, 8, 12 to 15, 17 and 18,
as well as annex A in volumes 1106, 1111, 1275, 1279, 1403, 1512, 1541 and 1745.

Vol. 1749, A-583, 584
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL I

No 583. CONVENTION (No 80) POUR LA R-tVISION PARTIELLE DES CONVEN-
TIONS ADOPTtES PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL EN SES VINGT-HUIT PREMIkRES
SESSIONS, EN VUE D'ASSURER L'EXERCICE FUTUR DE CERTAINES
FONCTIONS DE CHANCELLERIE CONFItES PAR LESDITES CONVEN-
TIONS AU SECR1tTAIRE GtNtRAL DE LA SOCItTP- DES NATIONS ET D'Y
APPORTER DES AMENDEMENTS COMPLtMENTAIRES NICESSITtS PAR
LA DISSOLUTION DE LA SOCIITt DES NATIONS ET PAR L'AMENDEMENT
DE LA CONSTITUTION DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL (CONVENTION PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS, 1946).
ADOPTEE PAR LA CONFtRENCE GgN.RALE DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A SA VINGT-NEUVIPME SESSION, MONTREAL,
9 OCTOBRE 19462

No 584. CONVENTION (No 1) TENDANT A LIMITER A HUIT HEURES PAR JOUR
ET QUARANTE-HUIT HEURES PAR SEMAINE LE NOMBRE DES HEURES
DE TRAVAIL DANS LES tTABLISSEMENTS INDUSTRIELS, ADOPTtE PAR
LA CONF.RENCE GtN.RALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL A SA PREMIkRE SESSION, WASHINGTON, 28 NOVEMBRE 1919,
TELLE QU'ELLE A ITIf MODIFI1E PAR LA CONVENTION PORTANT RtVI-
SION DES ARTICLES FINALS, 19463

RATIFICATIONS

Instruments enregistris auprs du Directeur gingral du Bureau international du Travail
le:
lerjanvier 1993

RIPUBLIQUE TCHtQUE

(Avec effet au ler janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique
tch~que continue A 8tre li6e par les obligations d6coulant des Conventions susmentionn~es,
lesquelles avaient pr6c6demment dtd d6clar6es applicables au territoire de la R6publique
tch~que.)

I La ratification de toute Convention adopt6e par la Conference gdn~rale de l'Organisation internationale du Travail
au cours de ses 32 premibres sessions, soit jusqu'A la Convention n

° 
98 inclusivement, est rdputAe valoir ratification de

cette Convention sous sa forme modifibe par la Convention portant rbvision des articles finals, 1961, conform~ment A
Particle 2 de cette demire Convention (voir Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 423, p. 11).

2 Nations Unies, Recuedldes Traitts, vol. 38, p. 3; pour les faits ult~rieurs, voir les rdfdrences donnbes dans les Index
cumulatifs ns I A 5 et 13, ainsi que l'annexe A des volumes 1686, 1736 et 1745.

3 Ibid., p. 17; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donnbes dans les Index cumulatifs n0
- 1, 2,4, 5, 7, 8, 12 A 15,

17 et 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1111, 1275, 1279, 1403, 1512, 1541 et 1745.

Vol. 1749. A-583, 584
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No. 586. CONVENTION (No. 3) CONCERNING THE EMPLOYMENT OF WOMEN
BEFORE AND AFTER CHILDBIRTH, ADOPTED BY THE GENERAL CONFER-
ENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIRST
SESSION, WASHINGTON, 29 NOVEMBER 1919, AS MODIFIED BY THE FINAL
ARTICLES REVISION CONVENTION, 19461

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect.from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

No. 588. CONVENTION (No. 5) FIXING THE MINIMUM AGE FOR ADMISSION OF
CHILDREN TO INDUSTRIAL EMPLOYMENT, ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
FIRST SESSION, WASHINGTON, 28 NOVEMBER 1919, AS MODIFIED BY THE
FINAL ARTICLES REVISION CONVENTION, 19462

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 38, p. 53; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 8, and 10 to 12, as well as annex A in volumes 1284, 1363, 1686 and 1736.

2 Ibid., p. 81; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 8, 11, 15, 17 and 18, as well as
annex A in volumes 1106, 1111, 1143, 1182, 1197, 1258, 1348, 1355, 1423, 1479, 1505, 1512, 1576 and 1745.

Vol. 1749, A-586, 588
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No 586. CONVENTION (No 3) CONCERNANT L'EMPLOI DES FEMMES AVANT ET
APRILS L'ACCOUCHEMENT, ADOPTIVE PAR LA CONFItRENCE GtNtRALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA PREMIkRE
SESSION, WASHINGTON, 29 NOVEMBRE 1919, TELLE QU'ELLE A tTf-
MODIFIEE PAR LA CONVENTION PORTANT REVISION DES ARTICLES FI-
NALS, 19461

RATIFICATION

Instrument enregistrd aupres du Directeur ggnjral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A 8tre li6e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la Croatie.)

No 588. CONVENTION (NO 5) FIXANT L'AGE MINIMUM D'ADMISSION DES
ENFANTS AUX TRAVAUX INDUSTRIELS, ADOPTIE PAR LA CONFERENCE
G1tNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL k SA
PREMIkRE SESSION, WASHINGTON, 28 NOVEMBRE 1919, TELLE QU'ELLE
A tTA MODIFIEE PAR LA CONVENTION PORTANT RtVISION DES ARTI-
CLES FINALS, 19462

RATIFICATION

Instrument enregistrg aupros du Directeur geniral du Bureau international du Travail
le:

lerjanvier 1993

RIPUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au ler janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que ia R~publique
tch~que continue A etre li6e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la R6publique tch~que.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 38, p. 53; pour les faits ultdrieurs, voir les r6f6rences donn6esdans les
Index cumulanfs n's I A 8, et 10 A 12, ainsi que I'annexe A des volumes 1284, 1363, 1686 et 1736.

2 Ibid., p. 81; pour les faits ult6rieurs, voir les r6ftrences donn~es dans les Index cumulattfs n~s 2 8, 1I, 15, 17 et 18,
ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1111, 1143, 1182, 1197, 1258, 1348, 1355, 1423, 1479, 1505, 1512, 1576 et 1745.

Vol. 1749, A-586, 588
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No. 591. CONVENTION (No. 8) CONCERNING UNEMPLOYMENT INDEMNITY
IN CASE OF LOSS OR FOUNDERING OF THE SHIP, ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS SECOND SESSION, GENOA, 9 JULY 1920, AS MODIFIED BY THE
FINAL ARTICLES REVISION CONVENTION, 19461

No. 592. CONVENTION (No. 9) FOR ESTABLISHING FACILITIES FOR FINDING
EMPLOYMENT FOR SEAMEN, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE
OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SECOND SES-
SION, GENOA, 10 JULY 1920, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVI-
SION CONVENTION, 19462

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conventions, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 38, p. 119; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 3 to 8, 11, and 14 to 18,as well as annex A in volumes 1143, 1159, 1182, 1236, 1302, 1348, 1406, 1417, 1566,1650,
1686 and 1736.

2 Ibid., p. 129; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 3, 5, 10, 11 and 16, as well as
annex A in volumes 1106, 1291, 1417, 1566, 1686 and 1736.

Vol. 1749, A-591, 592
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No 591. CONVENTION (No 8) CONCERNANT L'INDEMNITt DE CHOMAGE EN
CAS DE PERTE PAR NAUFRAGE, ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE
GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
DEUXItME SESSION, GENES, 9 JUILLET 1920, TELLE QU'ELLE A tTt
MODIFIIE PAR LA CONVENTION PORTANT R±VISION DES ARTICLES
FINALS, 1946'

No 592. CONVENTION (No 9) CONCERNANT LE PLACEMENT DES MARINS,
ADOPTIE PAR LA CONFERENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A SA DEUXItME SESSION, GENES, 10 JUILLET
1920, TELLE QU'ELLE A tTt MODIFItE PAR LA CONVENTION PORTANT
REftVISION DES ARTICLES FINALS, 19462

RATIFICATIONS

Instruments enregistris aupr~s du Directeur gEngral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue etre li6e par les obligations d6coulant des Conventions susmentionn6es, lesquelles
avaient pr6cddemment 6t6 d6clar6es applicables au territoire de la Croatie.)

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 38, p. 119; pour les faits ultbrieurs, voir les rbfdrences donn6es dans les
Index cumulatifs nos 1, 3 A 8, 11, et 14 A 18, ainsi que 'annexe A des volumes 1143, 1159, 1182, 1236, 1302, 1348, 1406,
1417, 1566, 1650, 1686 et 1736.

2 Ibid., p. 129; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les Index cumulatifs n0 3, 5, 10, 11 et 16,
ainsi que I'annexe A des volumes 1106, 1291, 1417, 1566, 1686 et 1736.

Vol. 1749, A-591, 592
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No. 593. CONVENTION (No. 10) CONCERNING THE AGE FOR ADMISSION OF
CHILDREN TO EMPLOYMENT IN AGRICULTURE, ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS THIRD SESSION, GENEVA, 16 NOVEMBER 1921, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVISION CONVENTION, 19461

No. 594. CONVENTION (No. 11) CONCERNING THE RIGHTS OF ASSOCIATION
AND COMBINATION OF AGRICULTURAL WORKERS, ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS THIRD SESSION, GENEVA, 12 NOVEMBER 1921, AS MODIFIED
BY THE FINAL ARTICLES REVISION CONVENTION, 19462

No. 595. CONVENTION (No. 12) CONCERNING WORKMEN'S COMPENSATION
IN AGRICULTURE, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE IN-
TERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRD SESSION, GENEVA,
12 NOVEMBER 1921, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 19463

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conventions,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 38, p. 143; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to8, 11, 14, and 16to 18, as well as annex A in volumes 1106, 1111, 1143, 1172, 1175, 1197, 1248, 1258, 1314, 1348, 1363,
1417, 1505, 1512, 1566, 1576, 1663 and 1745.

2 Ibid., p. 153; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 11, and 13 to 15, 17 and 18, as
well as annex A in volumes 1106, 1111, 1143, 1182, 1302, 1348, 1397, 1406, 1417, 1512, 1681, 1686, 1736 and 1745.

3 Ibid., p. 165; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 8, 11, and 14 to 18, as well as

annex A in volumes 1102, 1106, 1111, 1143, 1182, 1302, 1348, 1406, 1417, 1686, 1736 and 1745.

Vol. 1749, A-593. 594. 595
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No 593. CONVENTION (No 10) CONCERNANT L',AGE D'ADMISSION DES
ENFANTS AU TRAVAIL DANS L'AGRICULTURE, ADOPTIE PAR LA CONFE2-
RENCE GtNfRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL
A SA TROISIkME SESSION, GENt VE, 16 NOVEMBRE 1921, TELLE QU'ELLE
A 1tTt MODIFItE PAR LA CONVENTION PORTANT REVISION DES ARTI-
CLES FINALS, 19461

No 594. CONVENTION (No 11) CONCERNANT LES DROITS D'ASSOCIATION ET
DE COALITION DES TRAVAILLEURS AGRICOLES, ADOPTtE PAR LA CON-
F71RENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA TROISItME SESSION, GENEVE, 12 NOVEMBRE 1921, TELLE
QU'ELLE A 12Tt MODIFItE PAR LA CONVENTION PORTANT REVISION
DES ARTICLES FINALS, 19462

No 595. CONVENTION (No 12) CONCERNANT LA RPARATION DES ACCIDENTS
DU TRAVAIL DANS L'AGRICULTURE, ADOPTEE PAR LA CONFERENCE
G1tNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
TROISItME SESSION, GENtVE, 12 NOVEMBRE 1921, TELLE QU'ELLE A
tTt MODIFI1ME PAR LA CONVENTION PORTANT RtVISION DES ARTICLES
FINALS, 19463

RATIFICATIONS

Instruments enregistris auprks du Directeur giniral du Bureau international du Travail
le:

lerjanvier 1993

RIPUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au ler janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique
tchZque continue A &re li6e par les obligations d6coulant des Conventions susmentionn6es,
lesquelles avaient pr6c6demment t6 d6clar6es applicables au territoire de la R6publique
tchique.)

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 38, p. 143; pour les faits ultdrieurs, voir les rbfdrences donn6es dans les
Index cumulatifs ns I A 8, 11, 14, et 16 A 18, ainsi que I'annexe A des volumes 1106, 1111, 1143, 1172, 1175, 1197, 1248,
1258, 1314, 1348, 1363, 1417, 1505, 1512, 1566, 1576, 1663 et 1745.

2 Ibid., p. 153; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f~rences donndes dans les Index cumulatifs nOs 2 A II et 13 8 15,
17 et 18, ainsi que 'annexe A des volumes 1106,l Il, 1143, 1182, 1302, 1348, 1397, 1406, 1417, 1512, 1681, 1686, 1736 et
1745

3 Ibid., p. 165; pour les faits ultbneurs, voir les rbf6rences donn.es dans les Index cumulatifs n s I A 8, 11, et 148 18,
ainsi que I'annexe A des volumes 1102, 1106, 1111, 1143, 1182, 1302, 1348, 1406, 1417, 1686, 1736 et 1745.

Vol. 1749, A-593. 594, 595
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No. 596. CONVENTION (No. 13) CONCERNING THE USE OF WHITE LEAD IN
PAINTING, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRD SESSION, GENEVA, 19 NO-
VEMBER 1921, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION CON-
VENTION, 19461

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

United Nations, Treaty Series, vol. 38, p. 175; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2
to 6, 8, 10, 11 and 17, as well as annex A in volumes 1106, 1111, 1512, 1562, 1663, 1681, 1686, 1736 and 1745.

Vol. 1749, A-596
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No 596. CONVENTION (N° 13) CONCERNANT L'EMPLOI DE LA CtRUSE DANS
LA PEINTURE, ADOPTIE PAR LA CONFIRENCE GtNIRALE DE L'ORGA-
NISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA TROISItME SESSION,
GENVE, 19 NOVEMBRE 1921, TELLE QU'ELLE A tTP- MODIFIE PAR LA
CONVENTION PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS, 1946'

RATIFICATIONS

Instruments enregistrds auprks du Directeur gdndral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A Ptre lie par les obligations dcoulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment 6t6 declarde applicable au territoire de la Croatie.)

lerjanvier 1993

RtPUBLIQUE TCHtQUE

(Avec effet au l er janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique
tch~que continue A itre lie par les obligations d coulant de la Convention susmentionnde,
laquelle avait pr6c6demment Atd d6clar~e applicable au territoire de la R6publique tch~que.)

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 38, p. 175; pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les
Index cumulatifs nos 2 A 6, 8, 10, 11 et 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1111, 1512, 1562, 1663, 1681, 1686, 1736
et 1745.

Vol. 1749, A-596
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No. 597. CONVENTION (No. 14) CONCERNING THE APPLICATION OF THE
WEEKLY REST IN INDUSTRIAL UNDERTAKINGS, ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS THIRD SESSION, GENEVA, 17 NOVEMBER 1921, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVISION CONVENTION, 19461

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

No. 599. CONVENTION (No. 16) CONCERNING THE COMPULSORY MEDICAL
EXAMINATION OF CHILDREN AND YOUNG PERSONS EMPLOYED AT SEA,
ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL
LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRD SESSION, GENEVA, I 1 NOVEMBER
1921, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION CONVENTION,
19462

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

United Nations, Treaty Series, vol. 38, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 9, 11 to 14, and 16 to 18, as well as annex A in volumes 1106, 1111, 1143, 1162, 1182, 1196, 1236, 1242, 1302, 1314, 1363,
1372, 1391, 1403, 1406, 1417, 1445, 1498, 1512, 1598, 1670, 1681, 1686, 1736 and 1745.

2 Ibid., p. 217; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 8, 10 to 16 and 18, as well as
annex A in volumes 1106, 1143. 1182, 1211, 1302, 1348, 1406. 1541, 1566, 1650, 1681, 1686 and 1736.

Vol. 1749, A-597, 599
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No 597. CONVENTION (No 14) CONCERNANT L'APPLICATION DU REPOS
HEBDOMADAIRE DANS LES tTABLISSEMENTS INDUSTRIELS, ADOPTItE
PAR LA CONF1tRENCE GINtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA TROISIkME SESSION, GENAVE, 17 NOVEMBRE
1921, TELLE QU'ELLE A tTt MODIFItE PAR LA CONVENTION PORTANT
REVISION DES ARTICLES FINALS, 1946'

RATIFICATION

Instrument enregistrg auprs du Directeur geniral du Bureau international du Travail
le:

1er janvier 1993

RIPUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au Ier janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R~publique
tchique continue A tre lie par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la R6publique tch~que.)

N ° 599. CONVENTION (No 16) CONCERNANT L'EXAMEN M1tDICAL OBLIGA-
TOIRE DES ENFANTS ET DES JEUNES GENS EMPLOYES A BORD DES
BATEAUX, ADOPTEE PAR LA CONFtRENCE G1tN1tRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA TROISItME SESSION, GENt VE,
11 NOVEMBRE 1921, TELLE QU'ELLE A tTt MODIFItE PAR LA CONVEN-
TION PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS, 19462

RATIFICATION

Instrument enregistri auprks du Directeur gengral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A 8tre i~e par les obligations d~coulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr~c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la Croatie.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 38, p. 187; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les
Index cumulatifs nOs 1 A9, 11 A 14, et 16 A 18, ainsi que I'annexe A des volumes 1106, 1111, 1143,1162, 1182, 1196, 1236,
1242, 1302, 1314, 1363, 1372, 1391, 1403, 1406, 1417, 1445, 1498, 1512, 1598, 1670, 1681, 1686, 1736 et 1745.

2 Ibid., p. 217; pour les faits ult~rieurs, voir les r6fdrences donndes dans les Index cumulatifs n
s 

1 A 8, 10 A 16, et 18,
ainsi que I'annexe A des volumes 1106, 1143, 1182, 1211, 1302, 1348, 1406, 1541, 1566, 1650, 1681, 1686 et 1736.

Vol. 1749, A-597, 599
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No. 600. CONVENTION (No. 17) CONCERNING WORKMEN'S COMPENSATION
FOR ACCIDENTS, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTH SESSION,
GENEVA, 10 JUNE 1925, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 1946'

No. 601. CONVENTION (No. 18) CONCERNING WORKMEN'S COMPENSATION
FOR OCCUPATIONAL DISEASES, ADOPTED BY THE GENERAL CONFER-
ENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEV-
ENTH SESSION, GENEVA, 10 JUNE 1925, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTI-
CLES REVISION CONVENTION, 19462

No. 602. CONVENTION (No. 19) CONCERNING EQUALITY OF TREATMENT FOR
NATIONAL AND FOREIGN WORKERS AS REGARDS WORKMEN'S COMPEN-
SATION FOR ACCIDENTS, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTH SES-
SION, GENEVA, 5 JUNE 1925, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVI-
SION CONVENTION, 19463

No. 604. CONVENTION (No. 21) CONCERNING THE SIMPLIFICATION OF THE
INSPECTION OF EMIGRANTS ON BOARD SHIP, ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS EIGHTH SESSION, GENEVA, 5 JUNE 1926, AS MODIFIED BY THE FI-
NAL ARTICLES REVISION CONVENTION, 19464

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conventions,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 38, p. 229; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 11, 15 to 17, as well as annex A in volumes 1102,1106,1111,1120,1136,1182,1216,1284,1302, 1331,1417,1422,1686,
1736 and 1745.

2 Ibid., p. 243; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 7, 12, 13, 16 and 17, as well as
annex A in volumes 1106, 1111, 1284, 1686, 1736 and 1745.

3 Ibid., p. 257; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 11, and 13 to 18, as well as
annex A in volumes 1106, 1111, 1143, 1182, 1196, 1284, 1302, 1348, 1406, 1457, 1498, 1686, 1736 and 1745.

4 Ibid., p. 281; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 3, 7, 11, 13 and 14, as well as
annex A in volumes 1284, 1512 and 1745.

Vol. 1749, A-600, 601, 602, 604
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No 600. CONVENTION (No 17) CONCERNANT LA RIPARATION DES ACCIDENTS
DU TRAVAIL, ADOPTIVE PAR LA CONFIRENCE GItNtRALE DE L'ORGA-
NISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SEPTIkME SESSION,
GENI VE, 10 JUIN 1925, TELLE QU'ELLE A 1tTt MODIFIfE PAR LA CONVEN-
TION PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS, 19461

No 601. CONVENTION (No 18) CONCERNANT LA RItPARATION DES MALADIES
PROFESSIONNELLES, ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE GtNIRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SEPTIIME SES-
SION, GENI VE, 10 JUIN 1925, TELLE QU'ELLE A ITt MODIFIIE PAR LA
CONVENTION PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS, 19462

No 602. CONVENTION (No 19) CONCERNANT L'tGALITIt DE TRAITEMENT DES
TRAVAILLEURS tTRANGERS ET NATIONAUX EN MATItRE DE RtPARA-
TION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL, ADOPTEE PAR LA CONFtRENCE
GtNIRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
SEPTILME SESSION, GENVE, 5 JUIN 1925, TELLE QU'ELLE A tTt MODI-
FIEE PAR LA CONVENTION PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS,
19463

No 604. CONVENTION (No 21) CONCERNANT LA SIMPLIFICATION DE L'INS-
PECTION DES EMIGRANTS A BORD DES NAVIRES, ADOPTEE PAR LA CON-
FLRENCE GtNIERALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA HUITItME SESSION, GENVE, 5 JUIN 1926, TELLE QU'ELLE A
t T1 MODIFItE PAR LA CONVENTION PORTANT REVISION DES ARTICLES
FINALS, 19464

RATIFICATIONS
Instruments enregistrds aupr~s du Directeur gingral du Bureau international du Travail

le:

lerjanvier 1993

REPUBLIQUE TCHLQUE

(Avec effet au ler janvier 1993. Avec une ddclaration reconnaissant que la R6publique
tch~que continue A 8tre li6e par les obligations d6coulant des Conventions susmentionn~es,
lesquelles avaient prdc6demment 6td ddclarAes applicables au territoire de la R6publique
tch~que.)

I Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 38, p. 229; pour les faits ult6rieurs, vow les r6f6rences donn6es dans les
Index cumulatifs nos I k 1 I, 15 A 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1102,1106,1111, 1120,1136,1182, 1216,1284, 1302,
1331, 1417, 1422, 1686, 1736 et 1745.

2 Ibid., p. 243; pour les faits ult6neurs, voir les r6f6rences donnmes dans les Index cumulatifs ns 2 7, 12, 13, 16 et 17,
ainsi que I'annexe A des volumes 1106, 1111, 1284, 1686, 1736 et 1745.

Ibid., p. 257; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn(es dans les Index cumulatifs ns I A 11, et 13 A 18,
ainsi que I'annexe A des volumes 1106, 1111, 1143, 1182, 1196, 1284, 1302, 1348, 1406,1457, 1498, 1686, 1736 et 1745.

4 Ibid., p. 281 ; pour les faits ultdrieurs, voir les rbf6rences donn6es dans les Index cumulatifs n"s I A 3, 7, 11, 13 et 14,
ainsi que I'annexe A des volumes 1284, 1512 et 1745.

Vol. 1749, A-600, 601, 602. 604
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No. 605. CONVENTION (No. 22) CONCERNING SEAMEN'S ARTICLES OF
AGREEMENT, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS NINTH SESSION, GENEVA,
24 JUNE 1926, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION CONVEN-
TION, 19461

No. 606. CONVENTION (No. 23) CONCERNING THE REPATRIATION OF SEA-
MEN, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS NINTH SESSION, GENEVA,
23 JUNE 1926, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION CONVEN-
TION, 19462

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conventions, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 38, p. 295; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 3 to 8, 11, 13, 14, 16 and 17, as well as annex A in volumes 1106,1291, 1302,1317,1348, 1417, 1566, 1686 and 1736.

2 Ibid., p. 315; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1, 3 to 7, 11, and 15 to 17, as well
as annex A in volumes 1106, 1159, 1236, 1291, 1317, 1403, 1417, 1491, 1509, 1573, 1681, 1686 and 1736.

Vol. 1749, A-605. 606
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No 605. CONVENTION (No 22) CONCERNANT LE CONTRAT D'ENGAGEMENT
DES MARINS, ADOPTtE PAR LA CONFtRENCE G1tN1tRALE DE L'ORGANI-
SATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA NEUVItME SESSION,
GENE-VE, 24 JUIN 1926, TELLE QU'ELLE A tTt MODIFItE PAR LA CONVEN-
TION PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS, 1946'

No 606. CONVENTION (No 23) CONCERNANT LE RAPATRIEMENT DES MARINS,
ADOPTVE PAR LA CONFEfRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A SA NEUVIkME SESSION, GENPtVE, 23 JUIN
1926, TELLE QU'ELLE A tTt MODIFIItE PAR LA CONVENTION PORTANT
RtVISION DES ARTICLES FINALS, 19462

RATIFICATIONS

Instruments enregistrs aupr~s du Directeur g~n~ral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A tre lie par les obligations d6coulant des Conventions susmentionn6es, lesquelles
avaient pr6c6demment dt6 d6clardes applicables au territoire de la Croatie.)

I Nations Unies, Recueil des Traitts, vol. 38, p. 295; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donnbes dans les
Index cumulatifs ns 1, 3 8,11, 13, 14, 16 et 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1291, 1302,1317,1348, 1417, 1566,
1686 et 1736.

2 Ibid., p. 315; pour les faits ult6rieurs, voir les rdf~rences donm6es dans les Index cumulatifs nos 1, 3 A 7, 11, et 15
A 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1159, 1236, 1291, 1317, 1403, 1417, 1491, 1509,1573, 1681, 1686 et 1736.

Vol 1749, A-605, 606
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No. 609. CONVENTION (No. 26) CONCERNING THE CREATION OF MINIMUM
WAGE-FIXING MACHINERY, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE
OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS ELEVENTH
5ESSION, GENEVA, 16 JUNE 1928, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES
REVISION CONVENTION, 19461

RATIFICATIONS
Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office

on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

15 September 1993
BELARUS

(With effect from 15 September 1994.)

16 September 1993
ZIMBABWE

(With effect from 16 September 1994.)

United Nations, Treaty Series, vol. 39, p. 3; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1
to 8, and I1 to 18, as well as annex A in volumes 1106, 1111, 1143, 1182, 1302, 1348, 1405, 1406, 1486 and 1745.

Vol. 1749, A-609
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No 609. CONVENTION (No 26) CONCERNANT L'INSTITUTION DE MtTHODES
DE FIXATION DES SALAIRES MINIMA, ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE
G1tNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
ONZIP-ME SESSION, GENI VE, 16 JUIN 1928, TELLE QU'ELLE A 1fTt MODI-
FItE PAR LA CONVENTION PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS,
1946'

RATIFICATIONS

Instruments enregistris aupr~s du Directeur gengral du Bureau international du Travail
le:
lerjanvier 1993

RAPUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au 1er janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la Rdpublique
tch~que continue 8tre li6e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr6cddemment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la R6publique tch~que.)

15 septembre 1993

BELARUS

(Avec effet au 15 septembre 1994.)

16 septembre 1993

ZIMBABWE

(Avec effet au 16 septembre 1994.)

Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 39, p. 3; pour les faits ultdrieurs, voir les rdf6rences donn6es dans les Index
cumulatifs n" I A 8, et I I A 18, ainsi que lannexe A des volumes 1106, 1111, 1143, 1182, 1302, 1348, 1405, 1406, 1486
et 1745.

Vol 1749, A-609
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No. 610. CONVENTION (No. 27) CONCERNING THE MARKING OF THE WEIGHT
ON HEAVY PACKAGES TRANSPORTED BY VESSELS, ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS TWELFTH SESSION, GENEVA, 21 JUNE 1929, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVISION CONVENTION, 1946'

No. 612. CONVENTION (No. 29) CONCERNING FORCED OR COMPULSORY
LABOUR, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FOURTEENTH SESSION,
GENEVA, 28 JUNE 1930, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 19462

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conventions, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conventions,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 39, p. 15; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 6, 8, and II to 17, as well as annex A in volumes 1196, 1256, 1302, 1681, 1686, 1736 and 1745.

2 Ibid., p. 55; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 11, 13, 15, 17 and 18, as well as
annex A in volumes 1106,1111. 1136, 1143, 1182, 1196, 1242, 1279, 1302, 1348, 1406, 1417,1444, 1541, 1670,1681, 1686,
1736 and 1745.

Vol 1749. A-610, 612
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No 610. CONVENTION (No 27) CONCERNANT L'INDICATION DU POIDS SUR
LES GROS COLIS TRANSPORTtS PAR BATEAU, ADOPTIVE PAR LA CON-
FIRENCE GtN1tRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA DOUZItME SESSION, GENVE, 21 JUIN 1929, TELLE QU'ELLE A
ITt MODIFItE PAR LA CONVENTION PORTANT RitVISION DES ARTICLES
FINALS, 1946'

No 612. CONVENTION (No 29) CONCERNANT LE TRAVAIL FORCt OU OBLIGA-
TOIRE, ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUATORZItME SESSION, GENt VE,
28 JUIN 1930, TELLE QU'ELLE A tTt MODIFItE PAR LA CONVENTION POR-
TANT REVISION DES ARTICLES FINALS, 19462

RATIFICATIONS

Instruments enregistrs auprds du Directeur gendral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A tre lide par les obligations d6coulant des Conventions susmentionndes, lesquelles
avaient pr6c6demment 6t6 d6clar6es applicables au territoire de la Croatie.)

lerjanvier 1993

RPUBLIQUE TCHhQUE

(Avec effet au 1cr janvier 1993. Avec une d~claration reconnaissant que la R~publique
tch~que continue A 8tre i~e par les obligations d6coulant des Conventions susmentionn6es,
lesquelles avaient pr6c6demment t6 d6clar6es applicables au territoire de la R6publique
tch~que.)

INations Unies, Recuei des Trairds, vol. 39, p. 15; pour les faits ult~rieurs, voir les r6fdrences donnbes dans les
Index cumulatifs nOs I A 6, 8, et 11 17, ainsi que I'annexe A des volumes 1196, 1256, 1302, 1681, 1686, 1736 et 1745.

2 Ibid., p. 55; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donnbes dans les Index cumulatifs n- I A 11, 13,15, 17 et 18,
ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1111, 1136, 1143, 1182, 1196, 1242, 1279, 1302, 1348, 1406,1417, 1444, 1541, 1670,
1681, 1686, 1736 et 1745.

Vol. 1749, A-610, 612
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No. 614. CONVENTION (No. 32) CONCERNING THE PROTECTION AGAINST
ACCIDENTS OF WORKERS EMPLOYED IN LOADING OR UNLOADING
SHIPS (REVISED 1932), ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTEENTH SESSION,
GENEVA, 27 APRIL 1932, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 1946'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

No. 616. CONVENTION (No. 34) CONCERNING FEE-CHARGING EMPLOYMENT
AGENCIES ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTEENTH SESSION,
GENEVA, 29 JUNE 1933, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 19462

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to~the territory of the Czech Republic.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 39, p. 103; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I

to 3, 5 to 8, 11 to 13, and 16, as well as annex A in volumes 1130, 1295, 1317, 1405, 1505, 1556, 1681, 1686 and 1736.

2 Ibid., p. 151. and annex A in volumes 46, 54, 66 and 1745.

Vol 1749. A-614. 616
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No 614. CONVENTION (No 32) CONCERNANT LA PROTECTION DES TRA-
VAILLEURS OCCUPiS AU CHARGEMENT ET AU DICHARGEMENT DES
BATEAUX CONTRE LES ACCIDENTS (RPVIStE EN 1932), ADOPTIE PAR LA
CONFI RENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA SEIZIME SESSION, GENVE, 27 AVRIL 1932, TELLE
QU'ELLE A tTt MODIFItE PAR LA CONFtRENCE PORTANT RIVISION
DES ARTICLES FINALS, 1946'

RATIFICATION

Instrument enregistrg auprks du Directeur gendral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A etre li par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
prc6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la Croatie.)

No 616. CONVENTION (No 34) CONCERNANT LES BUREAUX DE PLACEMENT
PAYANTS, ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENERALE DE L'ORGANI-
SATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA DIX-SEPTItME SESSION,
GENt VE, 29 JUIN 1933, TELLE QU'ELLE A tTt MODIFIEE PAR LA CONFt-
RENCE PORTANT RtVISION DES ARTICLES FINALS, 19462

RATIFICATION

Instrument enregistrg aupr)s du Directeur geniral du Bureau international du Travail
le:
Icr janvier 1993

RtPUBLIQUE TCHkQUE

(Avec effet au i er janvier 1993. Avec une dclaration reconnaissant que Ia R6publique
tch~que continue A 6tre i~e par les obligations d~coulant de la Convention susmentionn.e,
laquelle avait pr6c6demment W d6clar~e applicable au territoire de la R~publique tch~que.)

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 39, p. 103; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donnes dans les
Index cumulatifs n' s I A 3,5 A 8, 11 A 13, et 16, ainsi que l'annexe A des volumes 1130, 1295, 1317, 1405, 1505, 1556, 1681,
1686 et 1736.

2 Ibid., p. 151, et annexe A des volumes 46,54,66 et 1745.

Vol 1749, 614, 616
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No. 619. CONVENTION (No. 37) CONCERNING COMPULSORY INVALIDITY IN-
SURANCE FOR PERSONS EMPLOYED IN INDUSTRIAL OR COMMER-
CIAL UNDERTAKINGS, IN THE LIBERAL PROFESSIONS, AND FOR OUT-
WORKERS AND DOMESTIC SERVANTS, ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT
ITS SEVENTEENTH SESSION, GENEVA, 29 JUNE 1933, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVISION CONVENTION, 19461

No. 620. CONVENTION (No. 38) CONCERNING COMPULSORY INVALIDITY
INSURANCE FOR PERSONS EMPLOYED IN AGRICULTURAL UNDER-
TAKINGS, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTEENTH SESSION, GE-
NEVA, 29 JUNE 1933, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 19462

No. 621. CONVENTION (No. 39) CONCERNING COMPULSORY WIDOWS' AND
ORPHANS' INSURANCE FOR PERSONS EMPLOYED IN INDUSTRIAL OR
COMMERCIAL UNDERTAKINGS, IN THE LIBERAL PROFESSIONS, AND
FOR OUTWORKERS AND DOMESTIC SERVANTS, ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS SEVENTEENTH SESSION, GENEVA, 29 JUNE 1933, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVISION CONVENTION, 19463

No. 622. CONVENTION (No. 40) CONCERNING COMPULSORY WIDOWS' AND
ORPHANS' INSURANCE FOR PERSONS EMPLOYED IN AGRICULTURAL
UNDERTAKINGS, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE IN-
TERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTEENTH SESSION,
GENEVA, 29 JUNE 1933, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 19464

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conventions,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 39, p. 211; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 5 to 8, and 16, as well as annex A in volumes 1106 and 1745.

2 Ibid., p. 235; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1, 4, 6 to 8, and 16, as well as
annex A in volumes 1106 and 1745.

3 Ibid., p. 259; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1, 2, and 5 to 8, as well as annex A
in volume 1745.

4 Ibid., p. 285; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1, 2, 4, and 6 to 8, as well as
annex A in volume 1745.

Vol. 1749, A-619, 620, 621, 622
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No 619. CONVENTION (No 37) CONCERNANT L'ASSURANCE-INVALIDIT_
OBLIGATOIRE DES SALARIES DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET
COMMERCIALES, DES PROFESSIONS LIBItRALES, AINSI QUE DES TRA-
VAILLEURS A DOMICILE ET DES GENS DE MAISON, ADOPTtE PAR LA
CONFtRENCE GINPRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA DIX-SEPTItME SESSION, GENP-VE, 29 JUIN 1933, TELLE
QU'ELLE A ItTt MODIFItE PAR LA CONFItRENCE PORTANT RitVISION
DES ARTICLES FINALS, 19461

No 620. CONVENTION (No 38) CONCERNANT L'ASSURANCE-INVALIDITt
OBLIGATOIRE DES SALARIES DES ENTREPRISES AGRICOLES, ADOPTEE
PAR LA CONF1tRENCE GtNIRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA DIX-SEPTIP-ME SESSION, GENE VE, 29 JUIN 1933,
TELLE QU'ELLE A ETE MODIFIEE PAR LA CONFtRENCE PORTANT REVI-
SION DES ARTICLES FINALS, 19462

No 621. CONVENTION (No 39) CONCERNANT L'ASSURANCE-DtC.S OBLIGA-
TOIRE DES SALARIES DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET COMMER-
CIALES, DES PROFESSIONS LIBtRALES, AINSI QUE DES TRAVAILLEURS
A DOMICILE ET DES GENS DE MAISON, ADOPTEE PAR LA CONFERENCE
GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
DIX-SEPTItME SESSION, GENVE, 29 JUIN 1933, TELLE QU'ELLE A ETt
MODIFIE PAR LA CONFtRENCE PORTANT RtVISION DES ARTICLES FI-
NALS, 19463

No 622. CONVENTION (No 40) CONCERNANT L'ASSURANCE-DtCtS OBLIGA-
TOIRE DES SALARIES DES ENTREPRISES AGRICOLES, ADOPTEVE PAR LA
CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA DIX-SEPTItME SESSION, GENPtVE, 29 JUIN 1933, TELLE
QU'ELLE A tTt MODIFIPEE PAR LA CONFtRENCE PORTANT REVISION
DES ARTICLES FINALS, 19464

RATIFICATIONS

Instruments enregistr6s aupr s du Directeur gingral du Bureau international du Travail le:
lerjanvier 1993

RtPUBLIQUE TCHtQUE

(Avec effet au 1er janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique
tch~que continue At &re li6e par les obligations d6coulant des Conventions susmentionn6es, les-
quelles avaient pr6c6demment 6 d6clar6es applicables au territoire de la R6publique tch~que.)

I Nations Unies, Recuel des Traitds, vol. 39, p. 211; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donnbes dans les
Index cumulatifs n

0 s 1, 5 A 8, et 16, ainsi que l'annexe A des volumes 1106 et 1745.
2 Ibid., p. 235; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donntes dans les Index cumulatifs noS 1,4,6 A 8, et 16, ainsi

que l'annexe A des volumes 1106 et 1745.
3 Ibid., p. 259; pour les falts ultbieurs, voir les rbf6rences donn6es dans les Index cumulatifs nOs 1, 2, et 5 A 8, ainsi

que lannexe A du volume 1745.
4 Ibid., p. 285; pour les faits ult6neurs, voir les rdf6rences donndes dans les Index cumulatifs n"l 1, 2,4, et 68 8, ainsi

que lannexe A du volume 1745.

Vol 1749, A-619, 620, 621, 622
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No. 624. CONVENTION (No. 42) CONCERNING WORKMEN'S COMPENSATION
FOR OCCUPATIONAL DISEASES (REVISED 1934), ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS EIGHTEENTH SESSION, GENEVA, 21 JUNE 1934, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVISION CONVENTION, 1946'

No. 625. CONVENTION (No. 43) FOR THE REGULATION OF HOURS OF WORK
IN AUTOMATIC SHEET-GLASS WORKS, ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
EIGHTEENTH SESSION, GENEVA, 21 JUNE 1934, AS MODIFIED BY THE FI-
NAL ARTICLES REVISION CONVENTION, 19462

No. 627. CONVENTION (No. 45) CONCERNING THE EMPLOYMENT OF WOMEN
ON UNDERGROUND WORK IN MINES OF ALL KINDS, ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS NINETEENTH SESSION, GENEVA, 21 JUNE 1935, AS MODIFIED
BY THE FINAL ARTICLES REVISION CONVENTION, 19463

No. 629. CONVENTION (No. 49) CONCERNING THE REDUCTION OF HOURS OF
WORK IN GLASS-BOTTLE WORKS, ADOPTED BY THE GENERAL CONFER-
ENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS NINE-
TEENTH SESSION, GENEVA, 25 JUNE 1935, AS MODIFIED BY THE FINAL
ARTICLES REVISION CONVENTION, 19464

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

I January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conventions,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 40, p. 19; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1
to 8, 11, 16 and 17, as well as annex A in volumes 1111, 1216,1348, 1406, 1417 and 1745.

2 Ibid., p. 33, and annex A in volumes 46, 188,320,738,958,1106, 1512 and 1745.
3 Ibid., p. 63; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 8, and 13 to 18, as well as

annex A in volumes 1106,1196,1242 1406,1417,1474,1505,1509, 1512, 1681, 1686, 1736 and 1745.
4 Ibid., p. 97, and annex A in volumes 46,958, 1106, 1512, 1541 and 1745.

Vol. 1749, A-624, 625, 627, 629
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No 624. CONVENTION (No 42) CONCERNANT LA RitPARATION DES MALADIES
PROFESSIONNELLES (REVIStE EN 1934), ADOPTtE PAR LA CONFtRENCE
GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL, A SA
DIX-HUITIkME SESSION, GENt VE, 21 JUIN 1934, TELLE QU'ELLE A ITf
MODIFItE PAR LA CONVENTION PORTANT RtVISION DES ARTICLES
FINALS, 19461

No 625. CONVENTION (No 43) CONCERNANT LA DURI E DU TRAVAIL DANS
LES VERRERIES A VITRES AUTOMATIQUES, ADOPTIE PAR LA CONFE-
RENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,
A SA DIX-HUITItME SESSION, GENAVE, 21 JUIN 1934, TELLE QU'ELLE A
fTt MODIFIPHE PAR LA CONVENTION PORTANT RIVISION DES ARTICLES
FINALS, 19462

No 627. CONVENTION (No 45) CONCERNANT L'EMPLOI DES FEMMES AUX
TRAVAUX SOUTERRAINS DANS LES MINES DE TOUTES CATtGORIES,
ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A SA DIX-NEUVIEME SESSION, GEN-IVE, 21 JUIN
1935, TELLE QU'ELLE A ITt MODIFIEE PAR LA CONVENTION PORTANT
REVISION DES ARTICLES FINALS, 19463

No 629. CONVENTION (No 49) CONCERNANT LA RtDUCTION DE LA DUI±E
DU TRAVAIL DANS LES VERRERIES A BOUTEILLES, ADOPTtE PAR LA
CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA DIX-NEUVEIME SESSION, GENPtVE, 25 JUIN 1935, TELLE
QU'ELLE A fTt MODIFItE PAR LA CONVENTION PORTANT REVISION
DES ARTICLES FINALS, 19464

RATIFICATIONS

Instruments enregistris aupris du Directeur giniral du Bureau international du Travail
le:
lerjanvier 1993

RAPUBLIQUE TCHPQUE

(Avec effet au ler janvier 1993. Avec une dtclaration reconnaissant que la Rdpublique
tchaque continue A 8tre li~e par les obligations ddcoulant des Conventions susmentionndes,
lesquelles avaient prdcddemment t6 ddclartes applicables au territoire de la R6publique
tch~que.)

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 40, p. 19; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences dontes dans les
Index cumulatifs nOs I A 8, 11, 16 et 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1111, 1216, 1348, 1406, 1417 et 1745.

2 Ibid., p. 33, et annexe A des volumes 46, 188,320, 738, 958, 1106, 1512 et 1745.
3 Ibid., p. 63; pour les faits ult6rieurs, voir les rbfdrences donnbes dans les Index cumulatifs no, 1 8, et 13 A 18, ainsi

que l'annexe A des volumes 1106, 1196, 1242 1406,1417, 1474, 1505, 1509, 1512, 1681, 1686, 1736 et 1745.
4 Ibid., p. 97, et annexe A des volumes 46, 958, 1106, 1512, 1541 et 1745.

Vol. 1749, A-624, 625, 627, 629
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No. 631. CONVENTION (No. 52) CONCERNING ANNUAL HOLIDAYS WITH PAY,
ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL
LABOUR ORGANISATION AT ITS TWENTIETH SESSION, GENEVA, 24 JUNE
1936, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION CONVENTION,
19461

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

No. 632. CONVENTION (No. 53) CONCERNING THE MINIMUM REQUIREMENT
OF PROFESSIONAL CAPACITY FOR MASTERS AND OFFICERS ON BOARD
MERCHANT SHIPS, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS TWENTY-FIRST SES-
SION, GENEVA, 24 OCTOBER 1936, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES
REVISION CONVENTION, 19462

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

United Nations, Treaty Series, vol. 40, p. 137; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 12, and 16, as well as annex A in volumes 1106, 1111, 1248, 1681 and 1745.

2 Ibid., p. 153; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 7, 10 to 12, and 16, as well as
annex A in volumes 1106, 1372, 1403, 1520, 1566, 1606, 1686 and 1736.

Vol. 1749, A-631, 632
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No 631. CONVENTION (No 52) CONCERNANT LES CONGIS ANNUELS PAYI9S,
ADOPTIE PAR LA CONFERENCE G1tNtRALE DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A SA VINGTItME SESSION, GEN]VE, 24 JUIN
1936, TELLE QU'ELLE A ITI MODIFIIE PAR LA CONVENTION PORTANT
REVISION DES ARTICLES FINALS, 1946'

RATIFICATION

Instrument enregistri auprs du Directeur gingral du Bureau international du Travail
le:
1er janvier 1993

RI2PUBLIQUE TCHtQUE

(Avec effet au ler janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique
tch~que continue A Atre lie par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr6c6demment 6t6 d6clar e applicable au territoire de la R6publique tch~que.)

No 632. CONVENTION (No 53) CONCERNANT LE MINIMUM DE CAPACITI PRO-
FESSIONNELLE DES CAPITAINES ET OFFICIERS DE LA MARINE MAR-
CHANDE, ADOPTIVE PAR LA CONFtRENCE GtNI-RALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA VINGT ET UNIItME SESSION,
GENEVE, 24 OCTOBRE 1936, TELLE QU'ELLE A I2TI MODIFIItE PAR LA
CONVENTION PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS, 19462

RATIFICATION

Instrument enregistrg aupris du Directeur giniral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A 8tre li6e par les obligations d6coulant de ]a Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment 6t6 ddclar6e applicable au territoire de la Croatie.)

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 40, p. 137; pour les faits ult6neurs, voir les r6fdrences donn6es dans les
Index cumulatifs n I A 12, et 16, ainsi que I'annexe A des volumes 1106, .Il1, 1248, 1681 et 1745.

2 Ibid., p. 153; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les Index cumulatifs nOs I A 7, 10 A 12, et 16,
ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1372, 1403, 1520, 1566, 1606, 1686 et 1736.

Vol. 1749, A-631,632
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No. 634. CONVENTION (No. 56) CONCERNING SICKNESS INSURANCE FOR
SEAMEN, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS TWENTY-FIRST SESSION,
GENEVA, 24 OCTOBER 1936, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVI-
SION CONVENTION, 1946'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

No. 792. CONVENTION (No. 81) CONCERNING LABOUR INSPECTION IN IN-
DUSTRY AND COMMERCE. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRTIETH SES-
SION, GENEVA, 11 JULY 19472

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

16 September 1993

ZIMBABWE

(With effect from 16 September 1994.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 40, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 3 to 6,8,12,13 and 16, as well as annex A in volumes 1106,1291,1351,1606,1686, 1690 and 1736.

2 Ibid., vol. 54, p. 3; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 18, as well as annex A
in voumes 1106,1111, 1126,1143,1147, 1211,1242,1279,1284,1302,1317,1348,1372,1406, 1417,1474,1552,1670,1686,
1712 and 1736.

Vol. 1749, A-634, 792
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No 634. CONVENTION (No 56) CONCERNANT L'ASSURANCE-MALADIE DES
GENS DE MER, ADOPTIE PAR LA CONFIRENCE GINIRALE DE L'ORGA-
NISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA VINGT ET UNIkME SES-
SION, GENtVE, 24 OCTOBRE 1936, TELLE QU'ELLE A tTI MODIFItE PAR
LA CONVENTION PORTANT RItVISION DES ARTICLES FINALS, 1946'

RATIFICATION
Instrument enregistrd auprs du Directeur gdnral du Bureau international du Travail

le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A 8tre i6e par les obligations d6coulant de ]a Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la Croatie.)

No792. CONVENTION (No 81) CONCERNANT L'INSPECTION DU TRAVAIL
DANS L'INDUSTRIE ET LE COMMERCE. ADOPTEE PAR LA CONFERENCE
GtNRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
TRENTIME SESSION, GEN VE, 11 JUILLET 19472

RATIFICATION
Instrument enregistrd aupr~s du Directeur gdndral du Bureau international du Travail

le:

16 septembre 1993

ZIMBABWE

(Avec effet au 16 septembre 1994.)

'Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 40, p. 187; pour les faits ultrieurs, voir les rbfdrences donn6es dans les
Index cumulatifs nOS 1, 3 A 6, 8, 12, 13 et 16, ainsi que I'annexe A des volumes 1106, 1291, 1351, 1606, 1686, 1690 et 1736.

2 Ibid., vol. 54, p. 3; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donndes dans les Index cumulatifs no
s 

1 & 18, ainsi
quel'annexe A des volumes 1106,1111, 1126, 1143, 1147, 1211, 1242, 1279, 1284, 1302,1317,1348,1372, 1406,1417, 1474,
1552, 1670, 1686, 1712 et 1736.

Vol. 1749, A-634, 792
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No. 881. CONVENTION (No. 87) CONCERNING FREEDOM OF ASSOCIATION
AND PROTECTION OF THE RIGHT TO ORGANISE. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS THIRTY-FIRST SESSION, SAN FRANCISCO, 9 JULY 1948'

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

No. 898. CONVENTION (No. 88) CONCERNING THE ORGANISATION OF THE
EMPLOYMENT SERVICE. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRTY-FIRST SES-
SION, SAN FRANCISCO, 9 JULY 19482

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

I January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 68, p. 17; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I

to 10, 13, 14, and 16 to 18, as well as annex A in volumes 1106, 1111, 1141, 1182, 1295, 1302, 1348, 1417, 1445, 1520, 1566,
1669, 1670, 1681, 1686, 1730, 1736 and 1745.

2 Ibid., vol. 70, p. 85; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 17, as well as annex A
in volumes 1106, 1256, 1284, 1348, 1401, 1417, 1486, 1552, 1686, 1722, 1736 and 1745.

Vol 1749, A-881. 898
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No 881. CONVENTION (No 87) CONCERNANT LA LIBERTt SYNDICALE ET LA
PROTECTION DU DROIT SYNDICAL. ADOPTVE PAR LA CONFtRENCE
GtNIRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
TRENTE ET UNItME SESSION, SAN FRANCISCO, 9 JUILLET 1948'

RATIFICATIONS

Instruments enregistris aupr~s du Directeur gindral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATI E

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une dclaration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A 8tre lie par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la Croatie.)

I erjanvier 1993

RIPUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au Ier janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R~publique
tchique continue A 8tre life par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr6c6demment dt6 dfclar6e applicable au territoire de la R6publique tch~que.)

No 898. CONVENTION (No 88) CONCERNANT L'ORGANISATION DU SERVICE
DE L'EMPLOI. ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GtNtRALE DE L'ORGA-
NISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA TRENTE ET UNItME SES-
SION, SAN FRANCISCO, 9 JUILLET 19482

RATIFICATION
Instrument enregistrd aupr~s du Directeur gingral du Bureau international du Travail

le:
1e janvier 1993

RIPUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au 1er janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique
tch~que continue b 8tre lie par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait prfc6demment dt6 d6clar6e applicable au territoire de la Rpublique tchque.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 68, p. 17; pour les faits ultdrieurs, voir les references donn6es dans les
Index cumulatifs nOs I A 10, 13, 14, et 16 A 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1111, 1141, 1182, 1295, 1302, 1348,
1417, 1445, 1520, 1566, 1669, 1670, 1681, 1686,1730, 1736 et 1745.

2 Ibid., vol. 70, p. 85; pour les farts ult~neurs, voir les r~fdrences donn -s dans les Index cumulatifs nos I A 17, ainsi
que r'annexe A des volumes 1106, 1256, 1284, 1348, 1401, 1417, 1486, 1552, 1686, 1722, 1736 et 1745.

Vol. 1749. A-881. 898
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No. 1017. CONVENTION (No. 77) CONCERNING MEDICAL EXAMINATION FOR
FITNESS FOR EMPLOYMENT IN INDUSTRY OF CHILDREN AND YOUNG
PERSONS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS TWENTY-NINTH SESSION,
MONTREAL, 9 OCTOBER 19461

No. 1018. CONVENTION (No. 78) CONCERNING MEDICAL EXAMINATION OF
CHILDREN AND YOUNG PERSONS FOR FITNESS FOR EMPLOYMENT IN
NON-INDUSTRIAL OCCUPATIONS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFER-
ENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS TWENTY-
NINTH SESSION, MONTREAL, 9 OCTOBER 19462

No. 1070. CONVENTION (No. 89) CONCERNING NIGHT WORK OF WOMEN EM-
PLOYED IN INDUSTRY (REVISED 1948). ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
THIRTY-FIRST SESSION, SAN FRANCISCO, 9 JULY 19483

No. 1239. CONVENTION (No. 90) CONCERNING THE NIGHT WORK OF YOUNG
PERSONS EMPLOYED IN INDUSTRY (REVISED 1948). ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS THIRTY-FIRST SESSION, SAN FRANCISCO, 10 JULY 19484

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conventions,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 78, p. 197; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1
to 5, 8, 11, 12, and 14 to 17, as well as annex A in volumes 1106, 1111, 1136,1141, 1175, 1252, 1317, 1386, 1567, 1681 and
1745.

2 Ibid., p. 213; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 5, 8, It, 12, and 15 to 17, as
well as annex A in volumes 1106,1111, 1141, 1175, 1252,1317,1567, 1681 and 1745.

3 Ibid., vol. 81, p. 147; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 9, 11 to 13, and 15
to 18, as well as annex A in volumes 1106, 1111, 1138, 1223, 1242, 1263, 1271, 1279, 1348, 1417, 1606, 1663, 1673, 1686,
1736 and 1745.

4 Ibid., vol. 91, p. 3; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 9, 11 to 13, and 15 to 18,
as well as annex A in volumes 1106, 1198, 1236, 1242, 1405, 1417, 1681, 1686, 1736 and 1745.

Vol. 1749. A-1017. 1018. 1070, 1239
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No 1017. CONVENTION (No 77) CONCERNANT L'EXAMEN MtDICAL D'APTI-
TUDE A L'EMPLOI DANS L'INDUSTRIE DES ENFANTS ET DES ADOLES-
CENTS. ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE GiNtRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA VINGT-NEUVItME SESSION,
MONTRtAL, 9 OCTOBRE 1946'

No 1018. CONVENTION (No 78) CONCERNANT L'EXAMEN MIDICAL D'APTI-
TUDE A L'EMPLOI AUX TRAVAUX NON INDUSTRIELS DES ENFANTS ET
DES ADOLESCENTS. ADOPTIE PAR LA CONFIeRENCE GtN1PRALE DE L'OR-
GANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA VINGT-NEUVIEME
SESSION, MONTRtAL, 9 OCTOBRE 19462

No 1070. CONVENTION (No 89) CONCERNANT LE TRAVAIL DE NUIT DES
FEMMES OCCUPEES DANS L'INDUSTRIE (RP-VIS E EN 1948). ADOPTEE
PAR LA CONF1tRENCE GtNPERALE DE L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA TRENTE ET UNItME SESSION, SAN FRANCISCO,
9 JUILLET 19483

No 1239. CONVENTION (No 90) CONCERNANT LE TRAVAIL DE NUIT DES
ENFANTS DANS L'INDUSTRIE (RfVISIE EN 1948). ADOPTIVE PAR LA CON-
FI2RENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA TRENTE ET UNItME SESSION, SAN FRANCISCO, 10 JUILLET
19484

RATIFICATIONS
Instruments enregistrds aupr s du Directeur ggnjral du Bureau international du Travail

le:
lerjanvier 1993

R9PUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au ler janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique
tchique continue A 8tre li6e par les obligations d6coulant des Conventions susmentionn6es,
lesquelles avaient pr6c6demment 6t6 dclar6es applicables au territoire de la R6publique
tch~que.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 78, p. 197; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es dans les
Index cumulatifs n~s I A5, 8, 11, 12, et 14A 17, ainsi quel'annexe A des volumes 1106, 1111, 1136,1141, 1175, 1252, 1317,
1386, 1567, 1681 et 1745.

2 Ibid., p. 213; pour les faits ultdrieurs, voir les rdferences donndes dans les Index cumulatifs nOS I 5, 8, 11, 12, et 15
A 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1111, 1141, 1175, 1252, 1317, 1567, 1681 et 1745.

3 Ibid., vol. 81, p. 147; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es dans les Index cumulatifs n~
s 

2 8 9, 11
8 13, et 15 5 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1111, 1138, 1223, 1242, 1263, 1271, 1279, 1348, 1417, 1606, 1663,
1673, 1686, 1736 et 1745.

4 Ibid., vol. 91, p. 3; pour les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donn6es dans les Index cumulatifs nOs 2 5 9, 11 A 13,
et 15 A 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1198, 1236, 1242, 1405, 1417, 1681, 1686, 1736 et 1745.

Vol. 1749, A-1017, 1018, 1070, 1239
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No. 1303. CONVENTION (No. 74) CONCERNING THE CERTIFICATION OF ABLE
SEAMEN, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS TWENTY-EIGHTH SESSION,
SEATTLE, 29 JUNE 1946, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 19461

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

No. 1341. CONVENTION (No. 98) CONCERNING THE APPLICATION OF THE
PRINCIPLES OF THE RIGHT TO ORGANISE AND TO BARGAIN COLLEC-
TIVELY. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRTY-SECOND SESSION,
GENEVA, 1 JULY 19492

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

United Nations, Treaty Series, vol. 94, p. 11; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2
to 8, 11, 12 and 17, as well as annex A in volumes 1130, 1242, 1417, 1566, 1606, 1686 and 1736.

2 Ibid., vol. 96, p. 257; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 11, and 13 to 18, as
well as annex A in volumes 1106,1111, 1136, 1143, 1182, 1302,1344,1348,1372,1445, 1520,1566,1669,1670,1681, 1686,
1736 and 1745.

Vol 1749, A-1303, 1341
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No 1303. CONVENTION (No 74) CONCERNANT LES CERTIFICATS DE CAPACITI
DE MATELOT QUALIFIE, ADOPTIE PAR LA CONF1tRENCE GtNRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA VINGT-HUITItME
SESSION, SEATTLE, 29 JUIN 1946, TELLE QU'ELLE A tTt MODIFItE PAR
LA CONVENTION PORTANT RtVISION DES ARTICLES FINALS, 19461

RATIFICATION
Instrument enregistri aupr~s du Directeur geniral du Bureau international du Travail

le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A 8tre i~e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la Croatie.)

No 1341. CONVENTION (No 98) CONCERNANT L'APPLICATION DES PRINCIPES
DU DROIT D'ORGANISATION ET DE NtGOCIATION COLLECTIVE. ADOP-
TIVE PAR LA CONFtRENCE GINtRALE DE L'ORGANISATION INTERNA-
TIONALE DU TRAVAIL A SA TRENTE-DEUXIPtME SESSION, GENIEVE,
Ie r JUILLET 19492

RATIFICATIONS
Instruments enregistrds aupros du Directeur gendral du Bureau international du Travail

le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A 8tre lie par les obligations dcoulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment 6 d6clar6e applicable au territoire de la Croatie.)

Ier janvier 1993

R9PUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au I er janvier 1993. Avec une declaration reconnaissant que la R6publique
tch~que continue A 8tre lie par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la R6publique tch~que.)

I Nations Unies, Recuetl des Traitds, vol. 94, p. 11; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les
Index cumulatifs n~s 2 A 8, 11, 12 et 17, ainsi que I'annexe A des volumes 1130, 1242, 1417, 1566, 1606, 1686 et 1736.

2 Ibid., vol. 96, p. 257; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les Index cumulatifs n
0
" 28 11, et 13

A 18, ainsi que I'annexe A des volumes 1106, 1111, 1136, 1143, 1182, 1302, 1344, 1348, 1372, 1445, 1520, 1566, 1669, 1670,
1681, 1686, 1736et 1745.

Vol. 1749, A-1303, 1341
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No. 1871. CONVENTION (No. 95) CONCERNING THE PROTECTION OF WAGES.
ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LA-
BOUR ORGANISATION AT ITS THIRTY-SECOND SESSION, GENEVA, 1 JULY
1949'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

TERMINATION of application to Jersey

Declaration registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

I 1 August 1993

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(With effect from 1 August 1994.)

No. 2109. CONVENTION (No. 92) CONCERNING CREW ACCOMMODATION ON
BOARD SHIP (REVISED 1949). ADOPTED BY THE GENERAL CONFER-
ENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRTY-
SECOND SESSION, GENEVA, 18 JUNE 19492

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

, United Nations, Treaty Series, vol. 138, p. 225; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 8, 10 to 14, and 16 to 18,aswellas annex Ain volumes 1106,ll1,1120,1143,1147,11

82
,1

2 9
1,1302,1

3 35
,1

34
1,

1348. 1372, 1406, 1417, 1486, 1562, 1681, 1730 and 1745.
2 Ibid., vol. 160, p. 223; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 5, 7, 8, 11, 12, and 15

to 18, as well as annex A in volumes 1198, 1242, 1291, 1363, 1372, 1445, 1566,1606, 1681, 1686 and 1736.

Vol. 1749, A-1871, 2109



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

No 1871. CONVENTION (No 95) CONCERNANT LA PROTECTION DU SALAIRE.
ADOPTtE PAR LA CONFtRENCE GtNRALE DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A SA TRENTE-DEUXItME SESSION, GENPEVE,
Ie r JUILLET 19491

RATIFICATION

Instrument enregistri aupr~s du Directeur gindral du Bureau international du Travail
le:
ler janvier 1993

RIPUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au Ier janvier 1993. Avec une declaration reconnaissant que la Rdpublique
tch~que continue A 8tre lie par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr6c6demment t6 d6clar6e applicable au territoire de la R6publique tch~que.)

CESSATION d'application A Jersey
Declaration enregistrde auprks du Directeur giniral du Bureau international du Travail

le:
I1I aofit 1993

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(Avec effet au 11 ao0.t 1994.)

No 2109. CONVENTION (No 92) CONCERNANT LE LOGEMENT DE L'tQUIPAGE
A BORD (RtVISIE EN 1949). ADOPTtE PAR LA CONFtRENCE GENE-
RALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
TRENTE-DEUXIPME SESSION, GENAVE, 18 JUIN 19492

RATIFICATION

Instrument enregistri aupr~s du Directeur gonral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A 8tre lie par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment 6t d6clar6e applicable au territoire de la Croatie.)

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 138, p. 225; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donndes dans les
Index cumulatifs n'

s 2 A 8, 10 A 14, et 16 A 18, ainsi que I'annexe A des volumes 1106, 1111, 1120, 1143, 1147, 1182, 1291,
1302, 1335, 1341, 1348, 1372, 1406, 1417, 1486, 1562, 1681, 1730et 1745.

2 Ibid., vol. 160, p. 223; pour les faits ult6rieurs, voir les r~fdrences donn6es dans les Index cumulatifs n0s 2 A 5, 7, 8,
11, 12, et 15 b 18, ainsi que lannexe A des volumes 1198, 1242, 1291, 1363, 1372, 1445, 1566, 1606, 1681, 1686 et 1736.

Vol. 1749, A-1871, 2109
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No. 2157. CONVENTION (No. 69) CONCERNING THE CERTIFICATION OF SHIPS'
COOKS, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS TWENTY-EIGHTH SESSION,
SEATTLE, 27 JUNE 1946, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 19461

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

No. 2181. CONVENTION (No. 100) CONCERNING EQUAL REMUNERATION FOR
MEN AND WOMEN WORKERS FOR WORK OF EQUAL VALUE. ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGAN-
ISATION AT ITS THIRTY-FOURTH SESSION, GENEVA, 29 JUNE 19512

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

IUmted Nations, Treaty Series, vol. 164, p. 37; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2
to 7, 11, 12, 16 and 17, as well as and annex A in volumes 1106, 1159, 1291, 1417, 1566, 1606, 1673, 1681, 1686 and 1736.

2 Ibid., vol. 165, p. 303; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 18, as well as
annex A in volumes 1106, 1111, 1126, 1138, 1147, 1211, 1242, 1284, 1291, 1302, 1323, 1335, 1344, 1372, 1401, 1403, 1491,
1512, 1552, 1556, 1589, 1669, 1670, 1681, 1686, 1725, 1730, 1736 and 1745.

Vol. 1749, A-2157, 2181
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No 2157. CONVENTION (No 69) CONCERNANT LE DIPL6ME DE CAPACITt PRO-
FESSIONNELLE DES CUISINIERS DE NAVIRES, ADOPTtE PAR LA CON-
FtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA VINGT-HUITIME SESSION, A SEATTLE, LE 27 JUIN 1946 TELLE
QU'ELLE A tTIt MODIFIP-E PAR LA CONVENTION PORTANT RiVISION
DES ARTICLES FINALS, 19461

RATIFICATION

Instrument enregistrd aupr~s du Directeur general du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A 8tre lide par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la Croatie.)

No 2181. CONVENTION (No 100) CONCERNANT L'tGALITt DE RMUNIRA-
TION ENTRE LA MAIN D'TEUVRE MASCULINE ET LA MAIN-D'CEUVRE
FtMININE POUR UN TRAVAIL DE VALEUR tGALE. ADOPTfE PAR LA CON-
FLRENCE GItN1tRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA TRENTE-QUATRItME SESSION, GENt VE, 29 JUIN 19512

RATIFICATION

Instrument enregistri auprs du Directeur g~ndral du Bureau international du Travail
le:
lerjanvier 1993

R11PUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au ler janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique
tch~que continue A tre li6e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr6c~demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la R6publique tch~que.)

I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 164, p. 37; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les
Indexcumulatifsno12A7, 11, 12, 16et 17, ainsiquel'annexeA des volumes 1106,1159, 1291, 1417,1566,1606,1673, 1681,
1686 et 1736.

Ibid., vol. 165, p. 303; pour les faits ult6neurs, voir les r6f6rences donn6es dans les Index cumulatifs n'
s 

2 A 18, ainsi
que l'annexe A des volumes 1106, 1111, 1126, 1138, 1147, 1211, 1242, 1284, 1291, 1302, 1323, 1335, 1344, 1372,1401, 1403,
1491, 1512, 1552, 1556, 1589, 1669, 1670, 1681, 1686, 1725, 1730, 1736 et 1745.

Vol. 1749. A-2157, 2181
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No. 2244. CONVENTION (No. 99) CONCERNING MINIMUM WAGE FIXING
MACHINERY IN AGRICULTURE. ADOPTED BY THE GENERAL CONFER-
ENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRTY-
FOURTH SESSION, GENEVA, 28 JUNE 19511

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

16 September 1993

ZIMBABWE

(With effect from 16 September 1994.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 172, p. 159; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes

Nos. 2 to 14, and 16 to 18, as well as annex A in volumes 1106,1111, 1143,1242, 1348 and 1745.

Vol. 1749, A-2244
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No 2244. CONVENTION (N- 99) CONCERNANT LES MtTHODES DE FIXATION
DES SALAIRES MINIMA DANS L'AGRICULTURE. ADOPTIE PAR LA CON-
FLORENCE G.NPERALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA TRENTE-QUATRIP-ME SESSION, GENt VE, 28 JUIN 1951'

RATIFICATIONS

Instruments enregistris aupr~s du Directeur geniral du Bureau international du Travail
le:
lerjanvier 1993

REPUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au Ier janvier 1993. Avec une declaration reconnaissant que la Rdpublique
tch~que continue A Ptre li6e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn~e,
laquelle avait pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la R~publique tch~que.)

16 septembre 1993

ZIMBABWE

(Avec effet au 16 septembre 1994.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 172, p. 159; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les

Index cumulatifs nOs 2 A 14, et 16 A 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1111, 1143, 1242, 1348 et 1745.

Vol. 1749. A-2244
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No. 2838. CONVENTION (No. 102) CONCERNING MINIMUM STANDARDS OF
SOCIAL SECURITY. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRTY-FIFTH SES-
SION, GENEVA, 28 JUNE 19521

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia. Accepting parts II to VI, VIII
and X.)

NON APPLICATION of part VI

On 8 October 1991, the Director-General of the International Labour Office regis-
tered Croatia's ratifications of the above-mentioned Convention as well as of Convention
(No. 121) of 8 July 1964 concerning benefits in the case of employment injury.2 As provided
for in article 29 of the latter Convention, part VI of the above-mentioned Convention is not
applicable to Croatia as of 8 October 1991.

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Re-
public continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conven-
tion, which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.
Accepting parts II, 1I, V and VII to X of the Convention.)

NON APPLICATION of parts III and V

On 1 January 1993, the Director-General of the International Labour Office registered
the ratifications of the Czech Republic of the above-mentioned Convention as well as of
Convention (No. 130) of 25 June 1969 concerning medical care and sickness benefits3 and of
Convention (No. 128) of 29 June 1967 concerning Invalidity, Old-Age and Survivor's Bene-
fits. 4 As provided for in article 36 (1) and 45 (1) (b) of the latter Conventions (Nos. 130
and 128), respectively, parts III and V of the above-mentioned Convention are not applicable
to the Czech Republic as of 1 January 1993.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 210, p. 131; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3 to 9, 11, 13, and 15 to 18, as well as annex A in volumes 1109, 1295, 1464, 1512, 1562, 1653, 1686, 1736 and 1745.

2 Ibid., vol. 602, p. 259.
3 Ibid., vol. 826, p. 3.
4 Ibid., vol. 699, p. 185.
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No 2838. CONVENTION (No 102) CONCERNANT LA NORME MINIMUM DE LA
StCURITt SOCIALE. ADOPTIVE PAR LA CONFItRENCE GtNtRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA TRENTE-
CINQUItME SESSION, GENVE, 28 JUIN 19521

RATIFICATION

Instrument enregistri aupres du Directeur giniral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue 8tre lide par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la Croatie. Avec acceptation des par-
ties II A VI, VIII et X.)

NON APPLICATION de la partie VI
Le 8 octobre 1991, le Directeur g6n6ral du Bureau international du Travail a enregistr6

les ratifications de la Croatie de la Convention susmentionn6e ainsi que de la Convention
(no 121) du 8 juillet 1964 concernant les prestations en cas d'accidents du travail et de mala-
dies professionnelles2. Aux termes de l'article 29 de cette derni~re Convention, la partie VI
de la Convention susmentionn~e n'est pas applicable A la Croatie A partir du 8 octobre 1991.

RATIFICATION

Instrument enregistri auprbs du Directeur ggnjral du Bureau international du Travail
le:

lerjanvier 1993

RItPUBLIQUE TCHtQUE

(Avec effet au Ier janvier 1993. Avec une declaration reconnaissant que la R6publique
tchique continue A 8tre lie par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la Rdpublique tchique.
Avec acceptation des parties II. III, V et VII A X de la Convention.)

NON APPLICATION des parties III et V

Le 1 er janvier 1993, le Directeur g6n6ral du Bureau international du Travail a enregistr6
les ratifications de ]a R6publique tch~que de la Convention susmentionn~e ainsi que de la
Convention (no 130) du 25 juin 1969 concernant les soins m6dicaux et les indemnit~s de
maladie 3 et de la Convention (no 128) du 29 juin 1967 concernant les prestations d'invalidit6,
de vieillesse et de survivants 4. Aux termes du paragraphe 1 de l'article 36 et du paragra-
phe 1 b de l'article 45 de ces derni~res Conventions (nos 130 et 128), respectivement, les
parties III et V de la Convention susmentionn~e ne sont pas applicables A la R6publique
tch~que A partir du ler janvier 1993.

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 210, p. 131; pour les faits ultdrieurs, voir les rdf~rences donndes dans les
Index cumulatifs nOs 3 A 9, 11, 13, et 15 A 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1109, 1295, 1464, 1512, 1562, 1653, 1686,
1736 et 1745.

2 Ibid., vol. 602, p. 259.
3 Ibid., vol. 826, p. 3.
4 Ibid., vol. 699, p. 185.
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No. 2901. CONVENTION (No. 73) CONCERNING THE MEDICAL EXAMINATION
OF SEAFARERS, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS TWENTY-EIGHTH
SESSION, SEATTLE, 29 JUNE 1946, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES
REVISION CONVENTION, 19461

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

No. 4738. CONVENTION (No. 107) CONCERNING THE PROTECTION AND INTE-
GRATION OF INDIGENOUS AND OTHER TRIBAL AND SEMI-TRIBAL POPU-
LATIONS IN INDEPENDENT COUNTRIES. ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
FORTIETH SESSION, GENEVA, 26 JUNE 19572

DENUNCIATION

10 August 1993

PARAGUAY

(Pursuant to the ratification of Convention No. 169 (see No. 28383), in accordance with
article 36. With effect from 10 August 1994.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 214, p. 233; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3 to 5,7,8, 11, 12, 16 and 17, as well as annex A in volumes 1106,1197,1236, 1291,1372,1434, 1566, 1567, 1606, 1681,
1686, 1712 and 1736.

2 Ibid., vol. 328, p. 247; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4 to 7, 10, 12, 13 and 17,
as well as annex A in volumes 1372, 1434, 1663 and 1725.

Vol. 1749, A-2901, 4738
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No 2901. CONVENTION (No 73) CONCERNANT L'EXAMEN M1tDICAL DES GENS
DE MER, ADOPTIVE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA VINGT-HUITItME SESSION,
SEATTLE, 29 JUIN 1946, TELLE QU'ELLE A ETI MODIFIIE PAR LA CON-
VENTION PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS, 1946'

RATIFICATION

Instrument enregistri auprs du Directeur gdngral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A 8tre lie par les obligations d6coulant de ]a Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment 6 ddclar6e applicable au territoire de la Croatie.)

NO 4738. CONVENTION (No 107) CONCERNANT LA PROTECTION ET L'INTt-
GRATION DES POPULATIONS ABORIGtNES ET AUTRES POPULATIONS
TRIBALES ET SEMI-TRIBALES DANS LES PAYS INDtPENDANTS. ADOPTIE
PAR LA CONFtRENCE GI NIlRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA QUARANTIPME SESSION, GENE VE, 26 JUIN 19572

DtNONCIATION

10 aofit 1993

PARAGUAY

(En vertu de la ratification de la Convention no 169 (voir no 28383), conform6ment A
l'article 36. Avec effet au 10 aofit 1994.)

I Nations Unies, Recueil des Trairds, vol. 214, p. 233; pour les faits ultdrieurs, voir les rbfdrences donnbes dans les
Index cumulatifs ns 3 A 5,7,8, 11, 12, 16 et 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1106,1197, 1236,1291, 1372, 1434, 1566,
1567, 1606, 1681, 1686, 1712 et 1736.

2 Ibid., vol. 328, p. 247; pour les faits ult6rieurs, voir les rdf6rences donn6es dans les Index cumulatifs n~s 4 A 7, 10,
12, 13 et 17, ainsi que I'annexe A des volumes 1372, 1434, 1663 et 1725.

Vol. 1749, A-2901, 4738
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No. 5181. CONVENTION (No. 111) CONCERNING DISCRIMINATION IN RESPECT
OF EMPLOYMENT AND OCCUPATION. ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
FORTY-SECOND SESSION, GENEVA, 25 JUNE 19581

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

No. 5950. CONVENTION (No. 113) CONCERNING THE MEDICAL EXAMINATION
OF FISHERMEN. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-THIRD SESSION,
GENEVA, 19 JUNE 19592

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 362, p. 31; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4
to 14, and 16 to 18, as well as annex A in volumes 1136, 1147, 1218, 1236, 1242, 1284, 1302, 1323, 1335, 1344, 1363, 1372,
1428, 1445, 1509, 1526, 1552, 1566, 1669, 1670, 1681, 1686, 1730,1736 and 745.

2 Ibid., vol. 413, p. 157; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 5 to 8, 10 to 12, 14, 16
and 17, as well as annex A in volumes 1159, 1211, 1372, 1522, 1681, 1686 and 1736.

Vol. 1749, A-5181, 5950
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N° 5181. CONVENTION (No 111) CONCERNANT LA DISCRIMINATION EN MA-
TItRE D'EMPLOI ET DE PROFESSION. ADOPTIVE PAR LA CONFtRENCE
GtN1tRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
QUARANTE-DEUXItME SESSION, GENVE, 25 JUIN 1958'

RATIFICATIONS

Instruments enregistris auprds du Directeur gingral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A 6tre li6e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la Croatie.)

lerjanvier 1993

RtPUBLIQUE TCHPQUE

(Avec effet au Ier janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique
tch~que continue A 8tre li6e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr6c6demment 6t6 d~clar6e applicable au territoire de la R6publique tch~que.)

No 5950. CONVENTION (No 113) CONCERNANT L'EXAMEN MtDICAL DES
Pt-CHEURS. ADOPTEE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE-TROISIEME SES-
SION, GENEVE, 19 JUIN 19592

RATIFICATION

Instrument enregistrg auprs du Directeur giniral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que ]a Croatie con-
tinue A 8tre li6e par les obligations d~coulant de la Convention susmentionn~e, laquelle avait
pr6c6demment W d6clar~e applicable au territoire de la Croatie.)

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 362, p. 31; pour les faits ult6rieurs, voir les r~fArences donndes dans les

Index cumulatifs n
s 
4 14, et 16 A 18, ainsi que I'annexe A des volumes 1136, 1147, 1218, 1236, 1242, 1284, 1302, 1323,

1335, 1344, 1363, 1372, 1428, 1445, 1509, 1526, 1552, 1566, 1669, 1670, 1681, 1686, 1730, 1736 et 1745.
2 Ibid., vol. 413, p. 157; pour les faits ultrieurs, voir les rdf~rences donndes dans les Index cumulatifs n

0s 
5 A 8, 10

A 12. 14, 16 et 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1159, 1211, 1372, 1522, 1681, 1686 et 1736.

Vol. 1749, A-5181, 5950
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No. 6083. CONVENTION (No. 116) CONCERNING THE PARTIAL REVISION OF
THE CONVENTIONS ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIRST THIRTY-TWO
SESSIONS FOR THE PURPOSE OF STANDARDISING THE PROVISIONS RE-
GARDING THE PREPARATION OF REPORTS BY THE GOVERNING BODY OF
THE INTERNATIONAL LABOUR OFFICE ON THE WORKING OF CONVEN-
TIONS, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-FIFTH SESSION, GENEVA,
26 JUNE 19611

No. 6208. CONVENTION (No. 115) CONCERNING THE PROTECTION OF WORK-
ERS AGAINST IONISING RADIATIONS. ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
FORTY-FOURTH SESSION, GENEVA, 22 JUNE 19602

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conventions,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 423, p. 11; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 5
to 15, as well as annex A in volumes 1372, 1681, 1686, 1736 and 1745.

2 Ibid., vol. 431, p. 41; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 5 to 18, as well as annex A
in volumes 1106, 1111, 1256, 1284, 1341, 1348, 1434, 1681, 1695 and 1745.

Vol. 1749, A-6083, 6208
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N0 6083. CONVENTION (No 116) POUR LA Rt VISION PARTIELLE DES CONVEN-
TIONS ADOPTtES PAR LA CONFtRENCE GtN1tRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL EN SES TRENTE-DEUX PREMIRES
SESSIONS, EN VUE D'UNIFIER LES DISPOSITIONS RELATIVES A LA
PR1tPARATION DES RAPPORTS SUR L'APPLICATION DES CONVENTIONS
PAR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION DU BUREAU INTERNATIONAL DU
TRAVAIL, ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE-CINQUIkME SES-
SION, GENt VE, 26 JUIN 19611

N0 6208. CONVENTION (No 115) CONCERNANT LA PROTECTION DES TRAVAIL-
LEURS CONTRE LES RADIATIONS IONISANTES. ADOPTEE PAR LA CON-
FtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA QUARANTE-QUATRItME SESSION, GENP VE, 22 JUIN 19602

RATIFICATIONS

Instruments enregistrs aupr~s du Directeur giniral du Bureau international du Travail
le:
1er janvier 1993

R12PUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au Ier janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la Rdpublique
tch que continue A 8tre lie par les obligations d6coulant des Conventions susmentionn6es,
lesquelles avaient pr6c6demment 6t6 ddclar6es applicables au territoire de la Rdpublique
tch~que.)

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 423, p. 11; pour les faits ultdneurs, voir les rbfdrences donnbes dans les
Index cumulatifs n

0 s 5 A 15, ainsi que l'annexe A des volumes 1372, 1681, 1686, 1736 et 1745.
2 Ibid.. vol. 431, p. 41; pour les faits ultdrieurs, voir les rdf6rences donn6es dans les Index cumulatifs no" 5 h 18, ainsi

que I'annexe A des volumes 1106, 1111, 1256, 1284, 1341, 1348, 1434, 1681, 1695 et 1745.

Vol. 1749, A-6083, 6208
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No. 7717. CONVENTION (No. 119) CONCERNING THE GUARDING OF MACHIN-
ERY, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-SEVENTH SESSION, GE-
NEVA, 25 JUNE 19631

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

No. 8175. CONVENTION (No. 120) CONCERNING HYGIENE IN COMMERCE AND
OFFICES, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-EIGHTH SESSION,
GENEVA, 8 JULY 19642

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 532, p. 159; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7 to 15, and 17, as well as annex A in volumes 1256, 1372, 1460, 1505, 1512, 1556, 1678, 1681, 1686, 1722 and 1736.

2 Ibid., vol. 560, p. 201; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 8 to 13, and 15 to 18, as
well as annex A in volumes 1106, 1302, 1460, 1562, 1681, 1722, 1730 and 1745.

Vol. 1749, A-7717, 8175
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No7717. CONVENTION (No 119) CONCERNANT LA PROTECTION DES MA-
CHINES, ADOPTtE PAR LA CONFtRENCE GtNIRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE-SEPTIP-ME SES-
SION, GENt-VE, 25 JUIN 19631

RATIFICATION

Instrument enregistri auprds du Directeur giniral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A 8tre li6e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la Croatie.)

No 8175. CONVENTION (No 120) CONCERNANT L'HYGIENE DANS LE COM-
MERCE ET LES BUREAUX, ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE GINtRALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE-
HUITIkME SESSION, GENPEVE, 8 JUILLET 19642

RATIFICATION
Instrument enregistri aupr~s du Directeur giniral du Bureau international du Travail

le:
lerjanvier 1993

RtPUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au Ier janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique
tch~que continue A 8tre li6e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr~c6demment 6t d6clarde applicable au territoire de la R6publique tch~que.)

Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 532, p. 159; pour les faits ult6rieurs, voir les r~f~rences donn6es dans les
Index cumulatifs n

0s 
7 A 15, et 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1256, 1372, 1460, 1505, 1512, 1556, 1678, 1681, 1686,

1722 et 1736.
2 Ibid., vol. 560, p. 201; pour les faits ult6rieurs, voir les r~f6rences donndes dans les Index cumulatifs nos 8 A 13, et 15

A 18, ainsi que I'annexe A des volumes 1106, 1302, 1460, 1562, 1681, 1722, 1730 et 1745.

Vol. 1749. A-7717, 8175
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No. 8279. CONVENTION (No. 122) CONCERNING EMPLOYMENT POLICY,
ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LA-
BOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-EIGHTH SESSION, GENEVA, 9 JULY
19641

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 569, p. 65; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 8
to 14, and 16 to 18, as well as annex A in volumes 1106,111I , 1138, 1147,1196, 1216,1256, 1275, 1291, 1363,1417, 1434,
1516, 1526, 1573, 1669, 1670, 1681, 1686, 1712, 1736 and 1745.

Vol. 1749. A-8279
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No 8279. CONVENTION (No 122) CONCERNANT LA POLITIQUE DE L'EMPLOI,
ADOPTIE PAR LA CONFERENCE GENERALE DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE-HUITIItME SESSION, GENVE,
9 JUILLET 19641

RATIFICATIONS

Instruments enregistris auprs du Directeur giniral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A 8tre lide par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr~c6demment 6t6 d6clarde applicable au territoire de la Croatie.)

lerjanvier 1993

R9PUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au Ier janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique
tchque continue A &re lide par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr6c6demment t6 d6clar6e applicable au territoire de la R6publique tchque.)

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 569, p. 65; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donndes dans les
Index cumulatifs n~

s 
8 A 14, et 16 A 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1111, 1138, 1147, 1196, 1216, 1256, 1275,

1291, 1363, 1417, 1434, 1516, 1526, 1573, 1669, 1670, 1681, 1686, 1712, 1736et 1745.

Vol 1749. A-8279
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No. 8718. CONVENTION (No. 121) CONCERNING BENEFITS IN THE CASE OF
EMPLOYMENT INJURY, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-EIGHTH
SESSION, GENEVA, 8 JULY 19641

No. 8768. CONVENTION (No. 91) CONCERNING VACATION HOLIDAYS WITH
PAY FOR SEAFARERS (REVISED 1949), ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
THIRTY-SECOND SESSION, GENEVA, 18 JUNE 19492

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conventions, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 602, p. 259; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 11, and 13 to 18, as well as annex A in volumes 1242,1275,1291, 1297, 1436, 1686 and 1736.

2 Ibid., vol. 605, p. 295; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 11, 12, 16 and 17, as well
as annex A in volumes 1106, 1248, 1372, 1686 and 1736.

Vol. 1749, A-8718, 8768
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No 8718. CONVENTION (No 121) CONCERNANT LES PRESTATIONS EN CAS
D'ACCIDENTS DU TRAVAIL ET DE MALADIES PROFESSIONNELLES,
ADOPTE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE-HUITItME SESSION, GENEVE,
8 JUILLET 19641

No 8768. CONVENTION (No 91) CONCERNANT LES CONGtS PAYtS DES
MARINS (RftVISE EN 1949), ADOPTtE PAR LA CONFf-RENCE G1tNRALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA TRENTE-
DEUXItME SESSION, GENPEVE, 18 JUIN 19492

RATIFICATIONS

Instruments enregistrds auprs du Directeur gindral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A &re li6e par les obligations d6coulant des Conventions susmentionn6es, lesquelles
avaient prdc6demment 6t6 ddclar6es applicables au territoire de la Croatie.)

I Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 602, p. 259; pour les faits ultdrieurs, voir les rdf6rences donnbes dans les
Index cumulatifs ns 9 A 11, et 13 A 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1242, 1275, 1291, 1297, 1436, 1686 et 1736.

2 Ibid., vol. 605, p. 295; pour les faits ultdrieurs, voir les r6f6rences donn6es dans les Index cumulatifs ns I1, 12, 16
et 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1248, 1372, 1686 et 1736.

Vol. 1749, A-8718, 8768
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No. 8836. CONVENTION (No. 123) CONCERNING THE MINIMUM AGE FOR AD-
MISSION TO EMPLOYMENT UNDERGROUND IN MINES, ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS FORTY-NINTH SESSION, GENEVA, 22 JUNE 19651

No. 8873. CONVENTION (No. 124) CONCERNING MEDICAL EXAMINATION OF
YOUNG PERSONS FOR FITNESS FOR EMPLOYMENT UNDERGROUND IN
MINES. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-NINTH SESSION, GE-
NEVA, 23 JUNE 19652

No. 10030. CONVENTION (No. 128) CONCERNING INVALIDITY, OLD-AGE AND
SURVIVORS' BENEFITS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-FIRST SES-
SION, GENEVA, 29 JUNE 19673

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conventions,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 610, p. 79; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 9
to 18, as well as annex A in volumes 1106, 1175, 1242, 1259, 1372, 1530, 1562, 1576, 1712 and 1745.

2 Ibid., vol. 614, p. 239; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 9 to 13, and 16 to 18, as
well as annex A in volumes 1106,1141, 1175, 1252, 1372, 1401, 1403,1512,1541, 1681 and 1745.

3 Ibid., vol. 699, p. 185; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. II to 14, and 16 to 18, as
well as annex A in volumes 1348, 1562 and 1745.

Vol. 1749. A-8836, 8873, 10030



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

No 8836. CONVENTION (No 123) CONCERNANT L'AGE MINIMUM D'ADMISSION
AUX TRAVAUX SOUTERRAINS DANS LES MINES, ADOPTtE PAR LA CON-
FLRENCE GtNPRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA QUARANTE-NEUVIP-ME SESSION, GENVE, 22 JUIN 19651

No 8873. CONVENTION (No 124) CONCERNANT L'EXAMEN MtDICAL D'APTI-
TUDE DES ADOLESCENTS A L'EMPLOI AUX TRAVAUX SOUTERRAINS
DANS LES MINES. ADOPTEE PAR LA CONFtRENCE G1tNIRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE-
NEUVIP-ME SESSION, GENVE, 23 JUIN 19652

No 10030. CONVENTION (No 128) CONCERNANT LES PRESTATIONS D'INVA-
LIDITE, DE VIEILLESSE ET DE SURVIVANTS. ADOPTEE PAR LA CONFE-
RENCE G1tNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL
A SA CINQUANTE ET UNItME SESSION, GENEVE, 29 JUIN 19673

RATIFICATIONS
Instruments enregistrds auprds du Directeur gdneral du Bureau international du Travail

le:
ler janvier 1993

RgPUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au Ier janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique
tchique continue A 6tre li6e par les obligations d6coulant des Conventions susmentionn6es,
lesquelles avaient pr6c6demment tt d6clar6es applicables au territoire de la R6publique
tch~que.)

I Nations Unies, Recued des Traitis. vol. 610, p. 79; pour les faits ult6rieurs, voir les rdf6rences donn6es dans les
Index cumulatifs nos 9 A 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1175, 1242, 1259, 1372, 1530, 1562, 1576, 1712 et 1745.

2 Ibid., vol. 614, p. 239; pour les faits ultdieurs, voir les r6f6rences donn6es dans les Index cumulatifs no, 9 A 13, et 16
8 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1141, 1175, 1252, 1372, 1401, 1403, 1512, 1541, 1681 et 1745.

3 Ibid., vol. 699. p. 185; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donndes dans les Index cumulatifs nos 
11 8 14,

et 168A 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1348. 1562 et 1745.

Vol. 1749, A-8836, 8873, 10030
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No. 11565. CONVENTION (No. 129) CONCERNING LABOUR INSPECTION IN
AGRICULTURE. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-THIRD SESSION,
GENEVA, 25 JUNE 1969'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

16'September 1993

ZIMBABWE

(With effect from 16 September 1994.)

No. 11829. CONVENTION (No. 130) CONCERNING MEDICAL CARE AND SICK-
NESS BENEFITS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-THIRD SESSION,
GENEVA, 25 JUNE 19692

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

United Nations, Treaty Series, vol. 812, p. 87, for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 13 to 17, as well as annex A in volumes 1136, 1138,1242,1302,1403, 1422,1428,1474,1512, 1686 and 1736.

2 Ibid., vol. 826, p. 3; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 14 to 18, as well as annex A
in volumes 1197, 1291 and 1745.

Vol. 1749, A-11565. 11829
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No 11565. CONVENTION (No 129) CONCERNANT L'INSPECTION DU TRAVAIL
DANS L'AGRICULTURE. ADOPTIE PAR LA CONF1tRENCE GtNf-RALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-
TROISILME SESSION, GENt-VE, 25 JUIN 19691

RATIFICATION

Instrument enregistrd auprs du Directeur gdniral du Bureau international du Travail

16 septembre 1993

ZIMBABWE

(Avec effet au 16 septembre 1994.)

No 11829. CONVENTION (No 130) CONCERNANT LES SOINS MtDICAUX ET LES
INDEMNITIS DE MALADIE. ADOPTEE PAR LA CONF.RENCE GtNtRALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-
TROISItME SESSION, GENkVE, 25 JUIN 19692

RATIFICATION

Instrument enregistrd aupros du Directeur gingral du Bureau international du Travail
le:
lerjanvier 1993

R9PUBLIQUE TCHP-QUE

(Avec effet au Ier janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique
tch~que continue A &re i~e par les obligations d6coulant de Ia Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la R6publique tchbque.)

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 812, p. 87, pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donndes dans les
Index cumulatifs nos 13 bi 17, ainsi que I'annexe A des volumes 1136, 1138, 1242, 1302, 1403, 1422, 1428, 1474. 1512, 1686
et 1736.

2 Ibid., vol. 826, p. 3; pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les Index cumulatifs nOs 14 bt 18, ainsi
que l'annexe A des volumes 1197, 1291 et 1745.

Vol 1749, A-11565, 118E29
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No. 12659. CONVENTION (No. 135) CONCERNING PROTECTION AND FACIL-
ITIES TO BE AFFORDED TO WORKERS' REPRESENTATIVES IN THE
UNDERTAKING. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-SIXTH SESSION,
GENEVA, 23 JUNE 19711

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

12 August 1993

AZERBAIJAN

(With effect from 12 August 1994.)

United Nations, Treaty Series, vol. 883, p. I 1; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 14 to 18, as well as annex A in volumes 1126,1136,1143, 1147, 1242,1256,1275,1301, 1335, 1348, 1436, 1512, 1520,
1567, 1669, 1670, 1686, 1722 and 1736.

Vol. 1749, A-12659
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NO 12659. CONVENTION (No 135) CONCERNANT LA PROTECTION DES REPRt-
SENTANTS DES TRAVAILLEURS DANS L'ENTREPRISE ET LES FACILITIS
A LEUR ACCORDER. ADOPTtE PAR LA CONFIRENCE GtNtRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-
SIXILME SESSION, GENP VE, 23 JUIN 1971'

RATIFICATIONS

Instruments enregistrds auprs du Directeur gdndral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A &tre li6e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionnde, laquelle avait
pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la Croatie.)

12 aoft 1993

AZERBAIDJAN

(Avec effet au 12 aoft 1994.)

Nations Unies, Recued des Traits, vol. 883, p. 11; pour les faits ultdieurs, voir les r6ferences donn6es dans les
Index cumulatifs n

0
' 14 A 18, ainsi que I'annexe A des volumes 1126, 1136, 1143, 1147, 1242,1256, 1275, 1301, 1335, 1348,

1436, 1512. 1520, 1567, 1669, 1670, 1686, 1722 et 1736.

Vol. 1749, A-12659



446 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1993

No. 12677. CONVENTION (No. 136) CONCERNING PROTECTION AGAINST HAZ-
ARDS OF POISONING ARISING FROM BENZENE. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS FIFTY-SIXTH SESSION, GENEVA, 23 JUNE 1971'

No. 14841. CONVENTION (No. 139) CONCERNING PREVENTION AND CONTROL
OF OCCUPATIONAL HAZARDS CAUSED BY CARCINOGENIC SUBSTANCES
AND AGENTS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-NINTH SESSION, GE-
NEVA, 24 JUNE 19742

RATIFICATIONS
Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office

on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conventions, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conventions,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 885, p. 45; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 14 to 17, as well as annex A in volumes 1141, 1175, 1242, 1256, 1301, 1567, 1644, 1686, 1722, 1736 and 1745.

2 Ibid., vol. 1010, p. 5; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 17 and 18, as well as
annex A in volumes 1130, 1138, 1197, 1242,1256, 1275, 1301, 1331, 1562, 1573, 1644, 1686, 1736 and 1745.

Vol. 1749. A-12677, 14841
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No 12677. CONVENTION (No 136) CONCERNANT LA PROTECTION CONTRE LES
RISQUES D'INTOXICATION DUS AU BENZPNE. ADOPTIVE PAR LA CONFIt-
RENCE GEN1tRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL
A SA CINQUANTE-SIXIME SESSION, GENt VE, 23 JUIN 1971'

No 14841. CONVENTION (No 139) CONCERNANT LA PRPHVENTION ET LE
CONTROLE DES RISQUES PROFESSIONNELS CAUStS PAR LES SUBS-
TANCES ET AGENTS CANCEROGENES. ADOPTEE PAR LA CONFERENCE
GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
CINQUANTE-NEUVItME SESSION, GENt VE, 24 JUIN 19742

RATIFICATIONS
Instruments enregistres auprs du Directeur gineral du Bureau international du Travail

le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A &tre i6e par les obligations d6coulant des Conventions susmentionn6es, lesquelles
avaient pr6c6demment W d6clar6es applicables au territoire de la Croatie.)

lerjanvier 1993

R9PUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au ler janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique
tchbque continue b 8tre li6e par les obligations d6coulant des Conventions susmentionn6es,
lesquelles avaient pr6c6demment t6 d6clar6es applicables au territoire de la R6publique
tch~que.)

I Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 885, p. 45; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les
Index cumulatifs n's 14 A 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1141, 1175, 1242, 1256, 1301, 1567, 1644, 1686,1722, 1736
et 1745.

2 Ibid., vol. 1010, p. 5; pour les faits ultArieurs, voir les r6fdrences donn~es dans les Index cumulatifs n~
s 

17 et 18,
ainsi que l'annexe A des volumes 1130,1138, 1197, 1242, 1256, 1275, 1301, 1331, 1562, 1573, 1644, 1686, 1736 et 1745.

Vol. 1749, A-12677. 14841
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No. 14862. CONVENTION (No. 138) CONCERNING MINIMUM AGE FOR ADMIS-
SION TO EMPLOYMENT. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-EIGHTH
SESSION, GENEVA, 26 JUNE 19731

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia. Specifying, pursuant to arti-
cle 2 (1) of the Convention that the minimum age for admission to employment is 15 years.)

No. 15032. CONVENTION (No. 140) CONCERNING PAID EDUCATIONAL LEAVE.
ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL
LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-NINTH SESSION, GENEVA, 24 JUNE
19742

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1015, p. 297; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 17 and 18, as well as annex A in volumes 1126,1136, 1138,1141, 1175,1196, 1197, 1236, 1248, 1258, 1312, 1335, 1348,
1355, 1363, 1391, 1403, 1422, 1423, 1460, 1479, 1505, 1512, 1530,1566, 1576, 1681, 1686 and 1736.

2 Ibid., vol. 1023, p. 243; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 17 and 18, as well as
annex A in volumes 1109, 1136, 1138, 1145, 1162, 1256, 1301. 1317, 1335, 1348, 1422, 1505, 1673, 1678, 1686, 1714, 1722,
1736 and 1745.

Vol 1749, A-14862, 15032
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No 14862. CONVENTION (No 138) CONCERNANT L'AGE MINIMUM D'ADMIS-
SION A L'EMPLOI. ADOPTIE PAR LA CONFt1RENCE GtNtRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-
HUITItME SESSION, GENtVE, 26 JUIN 19731

RATIFICATION

Instrument enregistri auprs du Directeur gdniral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue h &re i~e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la Croatie. II est sp6cifi6, conform&
ment au paragraphe I de l'article 2 de la Convention, que l'age minimum d'admission A
l'emploi est de 15 ans.)

No 15032. CONVENTION (No 140) CONCERNANT LE CONGt-tDUCATION PAYt.
ADOPTE-E PAR LA CONFtRENCE GtNItRALE DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE NEUVILME SESSION, GE-
NEVE, 24 JUIN 19742

RATIFICATION

Instrument enregistr6 auprs du Directeur giniral du Bureau international du Travail
le:
lerjanvier 1993

RIPUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au 1er janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R~publique
tch~que continue 4 &re li6e par les obligations d~coulant de la Convention susmentionnde,
laquelle avait pr~c~demment &6 d6clare applicable au territoire de la R~publique tch&que.)

I Nations Unies, Recueil des Traires, vol. 1015, p. 297; pour les faits ultdrieurs, voir les rdfdrences donnes dans les
Index cumulatfs nOsl 7et 18, ainsiquel'annexeA des volumes 1126, 1136,1138, 1141, 1175, 1196,1197, 1236,1248,1258,
1312, 1335, 1348, 1355, 1363, 1391, 1403, 1422, 1423, 1460, 1479, 1505, 1512, 1530, 1566, 1576, 1681, 1686 et 1736.

2 Ibid., vol. 1023, p. 243; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donnAes dans les Index cumulatifs nos 17 et 18,
ainsi que l'annexe A des volumes 1109, 1136, 1138, 1145, 1162, 1256, 1301, 1317, 1335, 1348, 1422,1505, 1673, 1678, 1686,
1714, 1722, 1736 et 1745.

Vol. 1749, A-14862, 15032
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No. 15823. CONVENTION (No. 142) CONCERNING VOCATIONAL GUIDANCE
AND VOCATIONAL TRAINING IN THE DEVELOPMENT OF HUMAN RE-
SOURCES. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTIETH SESSION, GENEVA,
23 JUNE 19751

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

No. 16705. CONVENTION (No. 144) CONCERNING TRIPARTITE CONSULTA-
TIONS TO PROMOTE THE IMPLEMENTATION OF INTERNATIONAL LA-
BOUR STANDARDS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTY-FIRST SESSION,
GENEVA, 21 JUNE 19762

RATIFICATIONS
Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office

on:

12 August 1993

AZERBAIJAN

(With effect from 12 August 1994.)

15 September 1994

BELARUS

(With effect from 15 September 1994.)

United Nations, Treaty Series, vol. 1050, p. 9; for subsequent actions, see references in Cumulative Index No. 18,
as well as annex A in volumes 1102, 1126, 1130, 1133, 1136, 1138, 1141, 1143, 1147, 1211, 1216, 1242, 1258, 1275, 1301,
1317, 1323, 1348, 1349, 1372, 1380, 1401, 1409, 1428, 1434, 1436, 1527, 1552, 1681, 1686, 1695, 1714, 1722, 1736 and 1745.

2 Ibid., vol. 1089, p. 354; for subsequent actions, see references in Cumulative Index No. 18, as well as annex A in
volumes 1102, 1109,1111, 1126, 1130, 1133, 1136, 1141,1143, 1145, 1147, 1153, 1216, 1242,1248,1252, 1256, 1275, 1284,
1295, 1301, 1314, 1317. 1323, 1344, 1351, 1390, 1391. 1401, 1428, 1436. 1441, 1464. 1474, 1512, 1522,1527, 1541, 1556. 1573,
1584, 1589, 1644, 1686, 1690,1695, 1712, 1722 and 1736.

Vol. 1749. A-15823, 16705
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No 15823. CONVENTION (No 142) CONCERNANT LE ROLE DE L'ORIENTA-
TION ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES DANS LA MISE EN
VALEUR DES RESSOURCES HUMAINES. ADOPTIVE PAR LA CONFtRENCE
G1tN1tRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
SOIXANTIP-ME SESSION, GENP-VE, 23 JUIN 1975'

RATIFICATION

Instrument enregistrg aupris du Directeur gingral du Bureau international du Travail
le:
lerjanvier 1993

RPUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au I er janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la Rdpublique
tch~que continue At &re li6e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr6cddemment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la R6publique tch~que.)

No 16705. CONVENTION (No 144) CONCERNANT LES CONSULTATIONS TRIPAR-
TITES DESTINEES A PROMOUVOIR LA MISE EN (EUVRE DES NORMES
INTERNATIONALES DU TRAVAIL. ADOPTItE PAR LA CONFtRENCE
G1tN1tRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
SOIXANTE ET UNItME SESSION, GENVE, 21 JUIN 19762

RATIFICATIONS

Instruments enregistr~s aupr~s du Directeur gengral du Bureau international du Travail
le:

12 aofit 1993

AZERBAYDJAN

(Avec effet au 12 ao0t 1994.)

15 septembre 1993

BLARUS

(Avec effet au 15 septembre 1994.)

I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1050, p. 9; pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donn~es dans
l'indexcumulatifno 18, ainsi quel'annexeA desvolumes 1102,1126, 1130,1133,1136,1138,1141,1143,1147,1211, 1216,
1242, 1258, 1275, 1301, 1317, 1323, 1348, 1349, 1372,1380, 1401, 1409, 1428, 1434, 1436, 1527, 1552,1681, 1686, 1695, 1714,
1722, 1736 et 1745.

2 Ibid., vol 1089, p. 355; pour les faits ultdrieurs, voir les r6f6rences donndes dans lIndex cumulatif nO 18, ainsi que
I'annexe A des volumes 1102, 1109, 1111, 1126, 1130, 1133, 1136, 1141, 1143, 1145, 1147, 1153, 1216, 1242, 1248, 1252,
1256, 1275, 1284, 1295, 1301, 1314,1317, 1323, 1344, 1351, 1390, 1391, 1401, 1428, 1436,1441, 1464,1474, 1512, 1522, 1527,
1541, 1556, 1573, 1584, 1589, 1644, 1686, 1690, 1695, 1712, 1722 et 1736.

Vol 1749. A-15823, 16705
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No. 17906. CONVENTION (No. 148) CONCERNING THE PROTECTION OF WORK-
ERS AGAINST OCCUPATIONAL HAZARDS IN THE WORKING ENVIRON-
MENT DUE TO AIR POLLUTION, NOISE AND VIBRATION. ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGAN-
ISATION AT ITS SIXTY-THIRD SESSION, GENEVA, 20 JUNE 19771

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

1 January 1993
CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1141,p. 106, andannex A involumes 1145, 1147,1153,1172, 1182, 1197, 1198,
1211,1216,1236, 1242,1263,1284,1317,1348,1391,1397,1405,1428,1492,1505,1509, 1512,1516,1562, 1681,1686,1714,
1722, 1736 and 1745.

Vol. 1749, A-17906
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No 17906. CONVENTION (No 148) CONCERNANT LA PROTECTION DES TRA-
VAILLEURS CONTRE LES RISQUES PROFESSIONNELS DUS A LA POLLU-
TION DE L'AIR, AU BRUIT ET AUX VIBRATIONS SUR LES LIEUX DE TRA-
VAIL. ADOPTIE PAR LA CONFRENCE G1tNIRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-TROISItME SESSION,
GENVE, 20 JUIN 19771

RATIFICATIONS

Instruments enregistr~s auprds du Directeur gingral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A 8tre lie par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la Croatie.)

lerjanvier 1993

RIPUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au 1er janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique
tchbque continue A etre li6e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la R6publique tchbque.)

I Nations Unies, Recueil des Traids, vol. 1141, p. 107, et annexe A des volumes 1145, 1147,1153, 1172, 1182, 1197,
1198, 1211, 1216,1236, 1242, 1263, 1284, 1317, 1348,1391,1397, 1405, 1428, 1492, 1505, 1509, 1512, 1516, 1562, 1681, 1686,
1714, 1722, 1736et 1745.

Vol. 1749, A-17906
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No. 19183. CONVENTION (No. 150) CONCERNING LABOUR ADMINISTRATION:
ROLE, FUNCTIONS AND ORGANISATION. ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
SIXTY-FOURTH SESSION, GENEVA, 26 JUNE 19781

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

15 September 1993

BELARUS

(With effect from 15 September 1994.)

No. 22344. CONVENTION (No. 154) CONCERNING THE PROMOTION OF COL-
LECTIVE BARGAINING. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTY-SEVENTH
SESSION, GENEVA, 19 JUNE 19812

RATIFICATION
Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

12 August 1993

AZERBAIJAN

(With effect from 12 August 1994.)

'United Nations, Treaty Series, vol. 1201, p. 179, and annex A in volumes 1205, 1211, 1216, 1218, 1223, 1236, 1242,
1248, 1252, 1271, 1275, 1284. 1301, 1335, 1349, 1363, 1372, 1391, 1405, 1409, 1428, 1434, 1464, 1505 1509, 1541, 1663, 1695
and 1722.

2 Ibid., vol. 1331, p. 267, and annex A in volumes 1344, 1403, 1409, 1422, 1501, 1522, 1526,1541, 1566, 1690, 1712 and
1714.

Vol 1749, A-19183, 22344
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No 19183. CONVENTION (No 150) CONCERNANT L'ADMINISTRATION DU TRA-
VAIL: ROLE, FONCTIONS ET ORGANISATION. ADOPTIVE PAR LA CONFI-
RENCE G1tN1tRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL
A SA SOIXANTE-QUATRILME SESSION, GENt VE, 26 JUIN 19781

RATIFICATION

Instrument enregistri auprs du Directeur gjn.ral du Bureau international du Travail
le:

15 septembre 1993

BILARUS

(Avec effet au 15 septembre 1994.)

No 22344. CONVENTION (No 154) CONCERNANT LA PROMOTION DE LA NE-
GOCIATION COLLECTIVE. ADOPTtE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-
SEPTItME SESSION, GENE VE, 19 JUIN 19812

RATIFICATION

Instrument enregistri auprs du Directeur giniral du Bureau international du Travail
le:

12 aoett 1993

AZERBAYDJAN

(Avec effet au 12 aoit 1994.)

Nations Unies, Recueildes Traitis, vol. 1201, p. 179, et annexe A des volumes 1205, 1211, 1216, 1218, 1223, 1236,
1242, 1248, 1252, 1271, 1275, 1284, 1301, 1335, 1349, 1363, 1372, 1391, 1405, 1409, 1428, 1434,1464, 1505, 1509, 1541, 1663,
1695 et 1722.

2 Ibid., vol. 133 1, p. 267, et annexe A des volumes 1344, 1403, 1409, 1422,1501, 1522, 1526, 1541, 1566, 1690, 1712 et
1714.

Vol. 1749. A-19183, 22344
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No. 22345. CONVENTION (No. 155) CONCERNING OCCUPATIONAL SAFETY
AND HEALTH AND THE WORKING ENVIRONMENT. ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS SIXTY-SEVENTH SESSION, GENEVA, 22 JUNE 1981'

RATIFICATIONS
Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office

on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

No. 23439. CONVENTION (No. 159) CONCERNING VOCATIONAL REHABILITA-
TION AND EMPLOYMENT (DISABLED PERSONS). ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS SIXTY-NINTH SESSION, GENEVA, 20 JUNE 19832

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1331, p. 279, and annex A in volumes 1351, 1363, 1397, 1401,1409, 1492, 1516,
1522, 1526, 1598, 1644, 1681, 1686, 1736 and 1745.

2 ]bid., vol. 1401, p. 235, and annex A in volumes 1405, 1434, 1441, 1445, 1464, 1492, 1498, 1509, 1512, 1514, 1526,
1530, 1539, 1547, 1552, 1556, 1566, 1567, 1573, 1579, 1598, 1644, 1650, 1653, 1663, 1681, 1686, 1736 and 1745.

Vol 1749. A-22345. 23439
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No 22345. CONVENTION (N ° 155) CONCERNANT LA StCURITIt, LA SANT8 DES
TRAVAILLEURS ET LE MILIEU DE TRAVAIL. ADOPTtE PAR LA CONFE-
RENCE G1tN1tRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL
A SA SOIXANTE SEPTIP-ME SESSION, GENtVE, 22 JUIN 19811

RATIFICATIONS

Instruments enregistrds auprs du Directeur ggnjral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A 8tre i6e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la Croatie.)

lerjanvier 1993

RItPUBLIQUE TCHkQUE

(Avec effet au 1er janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique
tch~que continue A 6tre li6e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la R6publique tchbque.)

No 23439. CONVENTION (No 159) CONCERNANT LA RLPADAPTATION PROFES-
SIONNELLE ET L'EMPLOI DES PERSONNES HANDICAPEES. ADOPTIE
PAR LA CONFtRENCE G1tNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-NEUVItME SESSION, GENEVE,
20 JUIN 19832

RATIFICATION

Instrument enregistr6 auprs du Directeur gingral du Bureau international du Travail
le:

er janvier 1993

RtPUBLIQUE TCHkQUE

(Avec effet au ler janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique
tch~que continue A 8tre li6e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la R6publique tch.que.)

I Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 1331, p. 279, et annexe A des volumes 1351, 1363, 1397, 1401, 1409, 1492,
1516, 1522, 1526, 1598, 1644, 1681, 1686, 1736 et 1745.

2 Ibid., vol. 1401, p. 235, et annexe A des volumes 1405, 1434, 1441, 1445, 1464, 1492, 1498, 1509, 1512, 1514, 1526,
1530, 1539, 1547, 1552, 1556, 1566, 1567, 1573, 1579, 1598, 1644, 1650, 1653, 1663, 1681, 1686, 1736 et 1745.

Vol. 1749. A-22435, 23439
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No. 25799. CONVENTION (No. 161) CONCERNING OCCUPATIONAL HEALTH
SERVICES. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTY-FIRST SESSION,
GENEVA, 26 JUNE 1985'

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

No. 25944. CONVENTION (No. 160) CONCERNING LABOUR STATISTICS.
ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LA-
BOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTY-FIRST SESSION, GENEVA, 25 JUNE
19852

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conven-
tion, which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.
Accepting articles 7 to 10 and 12 to 14 of part II of the Convention.)

United Nations, Treaty Series, vol. 1498, No. 1-25799, and annex A in volumes 1505, 1516, 1539, 1552, 1567, 1686,
1736 and 1745.2

Ibid., vol. 1505, No. 1-25944, and annex A in volumes 1509, 1512, 1516, 1552, 1562, 1566, 1573, 1579, 1584, 1589,
1637, 1653, 1678, 1681, 1695, 1722, 1725, 1730 and 1745.

Vol 1749, A-25799, 25944
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No 25799. CONVENTION (No 161) CONCERNANT LES SERVICES DE SANTt AU
TRAVAIL. ADOPTVE PAR LA CONFtRENCE GtNItRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE ET ONZIIME SES-
SION, GENVE, 26 JUIN 19851

RATIFICATIONS

Instruments enregistrLs auprbs du Directeur gdnjral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une declaration reconnaissant que ]a Croatie con-
tinue A 8tre li6e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment t6 d6clar6e applicable au territoire de la Croatie.)

1er janvier 1993

RgPUBLIQUE TCHhQUE

(Avec effet au 1e
r janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R6publique

tch~que continue A tre li6e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionnde,
laquelle avait pr6c6demment 6t6 d6clar6e applicable au territoire de la R6publique tch~que.)

No 25944. CONVENTION (No 160) CONCERNANT LES STATISTIQUES DU TRA-
VAIL. ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE GtNItRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE ET ONZIEME SESSION,
GENEVE, 25 JUIN 19852

RATIFICATION
Instrument enregistrd aupres du Directeur gendral du Bureau international du Travail

le:
lerjanvier 1993

RPUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au I er janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R~publique
tch6que continue A 8tre lie par les obligations d6coulant de la Convention susmentionne,
laquelle avait pr6cdemment 6t6 d~clar6e applicable au territoire de la Rdpublique tch~que.
Avec acceptation des articles 7 A 10 et 12 A 14 de la partie II de la Convention.)

I Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 1498, no 1-25799, et annexe A des volumes 1505, 1516, 1539, 1552, 1567,
1686, 1736 et 1745.

2 Ibid., vol. 1505, n° 1-25944, et annexe A des volumes 1509, 1512, 1516. 1552, 1562, 1566, 1573, 1579, 1584, 1589,
1637, 1653, 1678, 1681, 1695, 1722, 1725, 1730 et 1745.

Vol. 1749, A-25799, 25944
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No. 26705. CONVENTION (No. 162) CONCERNING SAFETY IN THE USE OF
ASBESTOS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTY-SECOND SESSION,
GENEVA, 24 JUNE 19861

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

8 October 1991

CROATIA

(With effect from 8 October 1991. With a declaration recognizing that Croatia continues
to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention, which had
previously been made applicable to the territory of Croatia.)

No. 27583. CONVENTION (No. 163) CONCERNING SEAFARERS WELFARE AT
SEA AND IN PORT. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTY-FOURTH
(MARITIME) SESSION, GENEVA, 8 OCTOBER 19872

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Convention,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

16 September 1993

DENMARK

(With effect from 16 September 1994.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1539, No. 1-26705, and annex A in volumes 1566, 1567, 1573, 1579, 1673, 1686,
1695 and 1736.

2 Ibid., vol. 1580, No. 1-27583, and annex A in volumes 1686 and 1745.

Vol. 1749, A-26705, 27583

1993.
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No 26705. CONVENTION (No 162) CONCERNANT LA StCURITt DANS L'UTI-
LISATION DE L'AMIANTE. ADOPT E PAR LA CONFERENCE GtNtRALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE
DOUZItME SESSION, GENAVE, 24 JUIN 19861

RATIFICATION

Instrument enregistri aupr~s du Directeur gjneral du Bureau international du Travail
le:

8 octobre 1991

CROATI E

(Avec effet au 8 octobre 1991. Avec une d6claration reconnaissant que la Croatie con-
tinue A 8tre i~e par les obligations d6coulant de la Convention susmentionn6e, laquelle avait
pr6c6demment dt6 d6clar6e applicable au territoire de la Croatie.)

No 27583. CONVENTION (No 163) CONCERNANT LE BIEN-ETRE DES GENS DE
MER, EN MER ET DANS LES PORTS. ADOPTEE PAR LA CONFERENCE
GINERALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
SOIXANTE-QUATORZIEME SESSION (MARITIME), GENkVE, 8 OCTOBRE
19872

RATIFICATIONS

Instruments enregistrs aupros du Directeur gineral du Bureau international du Travail
le:
ler janvier 1993

R9PUBLIQUE TCHtQUE

(Avec effet au ler janvier 1993. Avec une d6claration reconnaissant que la R~publique
tch~que continue A &re lie par les obligations d~coulant de la Convention susmentionn6e,
laquelle avait pr6c6demment 6t6 ddclar~e applicable au territoire de la R~publique tch~que.)

16 septembre 1993

DANEMARK

(Avec effet au 16 septembre 1994.)

I Nations Unies, Recuell des Traits, vol. 1539, no 1-26705, et annexe A des volumes 1566, 1567, 1573, 1579, 1673,
1686, 1695 et 1736.

2 Ibid., vol. 1580, no 1-27583, et annexe A des volumes 1686 et 1745.

Vol. 1749, A-26705, 27583
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IN . 27864. CONVENTION (No. 164) CONCERNING HEALTH PROTECTION AND
MEDICAL CARE FOR SEAFARERS. ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
SEVENTY-FOURTH SESSION, GENEVA, 8 OCTOBER 19871

No. 27865. CONVENTION (No. 167) CONCERNING SAFETY AND HEALTH IN
CONSTRUCTION. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTY-FIFTH SES-
SION, GENEVA, 20 JUNE 19882

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

1 January 1993

CZECH REPUBLIC

(With effect from 1 January 1993. With a declaration recognizing that the Czech Repub-
lic continues to be bound by the obligations arising from the above-mentioned Conventions,
which had previously been made applicable to the territory of the Czech Republic.)

United Nations, Treaty Series, vol. 1592, No. 1-27864, and annex A in volume 1745.

2 Ibid., vol. 1592, No. 1-27865, and annex A in volumes 1644, 1663 and 1745.

Vol. 1749, A-27864, 27865
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No 27864. CONVENTION (N ° , 164) CONCERNANT LA PROTECTION DE LA
SANTt ET LES SOINS MEDICAUX DES GENS DE MER. ADOPTIVE PAR LA
CONFItRENCE G1tNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA SOIXANTE-QUATORZItME SESSION, GENtVE, 8 OCTOBRE
19871

No 27865. CONVENTION (No 167) CONCERNANT LA StCURITt ET LA SANTE
DANS LA CONSTRUCTION. ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENIRALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE
QUINZItME SESSION, GENE VE, 20 JUIN 19882

RATIFICATIONS

Instruments enregistres aupris du Directeur geniral du Bureau international du Travail
le:
lerjanvier 1993

RIPUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au 1er janvier 1993. Avec une declaration reconnaissant que la R~publique
tch~que continue A etre i~e par les obligations d6coulant des Conventions susmentionn6es,
lesquelles avaient pr6c6demment 6t6 d6clar6es applicables au territoire de ]a R6publique
tch~que.)

I Nations Unies, Recued des Traites, vol. 1592, no 1-27864, et annexe A du volume 1745.

2 Ibid., vol. 1592, n
0 

1-27865, et annexe A des volumes 1644, 1663 et 1745.

Vol. 1749, A-27864, 27865
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iNo. 28382. CONVENTION (No. 133) CONCERNING CREW ACCOMMODATION ON
BOARD SHIP (SUPPLEMENTARY PROVISIONS). ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS FIFTY-FIFTH SESSION, GENEVA, 30 OCTOBER 19701

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

24 August 1993

UKRAINE

(With effect from 24 February 1994.)

No. 28383. CONVENTION (No. 169) CONCERNING INDIGENOUS AND TRIBAL
PEOPLES IN INDEPENDENT COUNTRIES. ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
SEVENTY-SIXTH SESSION, GENEVA, 27 JUNE 19892

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

10 August 1993

PARAGUAY

(With effect from 10 August 1994.)

Certified statements were registered by the International Labour Organisation on
29 November 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1650, No. 1-28382, and annex A in volumes 1678, 1681 and 1686.

2 Ibid., vol. 1650, No. 1-28383, and annex A in volumes 1663 and 1725.

Vol. 1749, A-28382, 28383
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N o 28382. CONVENTION (No 133) CONCERNANT LE LOGEMENT DE L'tQUI-
PAGE A BORD DES NAVIRES (DISPOSITIONS COMPLP-MENTAIRES). ADOP-
TtE PAR LA CONFI-RENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNA-
TIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-CINQUIIME SESSION, GENPEVE,
30 OCTOBRE 19701

ATIFICATION

Instrument enregistrg aupres du Directeur gen~ral du Bureau international du Travail

24 aofit 1993

UKRAINE

(Avec effet au 24 f6vrier 1994.)

No 28383. CONVENTION (No 169) CONCERNANT LES PEUPLES INDIGtNES ET
TRIBAUX DANS LES PAYS INDtPENDANTS. ADOPTtE PAR LA CONFE-
RENCE GftNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL
A SA SOIXANTE SEIZIkME SESSION, GENEVE, 27 JUIN 19892

RATIFICATION

Instrument enregistri auprs du Directeur gdniral du Bureau international du Travail
le:

10 aofit 1993

PARAGUAY

(Avec effet au 10 aoft 1994.)

Les diclarations certifies ont &i enregistries par l'Organisation internationale du
Travail le 29 novembre 1993.

Nations Unies, Recuetl des Traitis, vol. 1650, no 1-28382, et annexe A des volumes 1678, 1681 et 1686.
2 Ibid., vol. 1650, n

0 
1-28383. et annexe A des volumes 1663 et 1725.

Vol. 1749. A-28382. 28383

1993




